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Art. 146 du règlement : 


La Société déclare laisser à chaque auteur la res- 
ponsabilité des assertions et opinions émises dans 
son travail. 

Cet article sera inséré en tête de chacune de ses 
publications. 


TABLEAU DES MEMBRES DE LA SOUÉTÉ 


recus du 5 Mars 1894 au 1° Juin 1896. 


D 


MEMBRES EFFECTIFS : 


MM. 

Durour Victor, rentier, à Faverges (Haute-Savoie), reçu le 
90 juillet 1894 ; 

Duccoz François, imprimeur, à Moûtiers, reçu le 7 janvier 
18% ; 

PERRET Lucien-Camille (l'abbé), professeur au petit-sémi- 
naire, St-Jean-de-Maurienne, reçu le 6 mai 189 ; 

PoMMET Simon, curé, à St-Jean-d’Arves, reçu le 3 juin 1895 : 

DE SEeyNes Louis, ingénieur, directeur de la Société d’Elec- 
tro-Chimie de Prémont, Orelle, reçu le 6 janvier 1896 ; 

FAYEN Rémy, directeur de la C'° des Mines et Usines, à St- 
Michel, recu id. 

GUILLON J., directeur de la Ci° des Mines de Maurienne, à 
St-Michel, reçu id. 

BRuxET Charles, avocat, St-Jean-de-Maurienne, recu le 3 
février 1896. 

GRAVIER Emilien, médecin, Modane, reçu le 1° juin 1896. 


MEMBRES HONORAIRES : 


MM. 
Bourcoranon Arthur, capitaine au 13° Chasseurs Alpins, 
reeu le 7 mai 1894 ; 


FALCONNET Jean, curé, à Magland (Haute-Savoie), recu le 3 
février 1896; 


RiTrer Eugène, doyen de la Faculté des Lettres, à Genëéve, 
reçu le 2 mars 189%. 
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NÉCROLOGIE 


Depuis le 5 mars 1894 la Société a perdu six de ses 
membres effectifs : 

M. Audan Joseph-Alphonse, négociant à Grenoble, 
natif de Modane, membre de la Société depuis le 7 
mars 1881, décédé en 1894 ; 

M. Dufour Jean-Pierre, ancien armateur à Rio-de- 
Janeiro et au Hävre, né à Albertville au mois de mars 
1818, d'une famille originaire de St-Michel-de-Mau- 
rienne, où il a voulu être enterré, membre de la So- 
ciété depuis le 14 juin 1882, décédé au Mottay près 
Thonon-les-Bains (Haute-Savoie) le 18 juillet 1894 ; 

M. le comte Ferdinand Martin-Salière-d’Arves, né 
à St-Jean-de-Maurienne le 29 juillet 1826, membre de 
la Société depuis sa fondation le 3 janvier 1856, décé- 
dé à St-Rémy le 14 novembre 1895 ; 

M. Brachet François, homme de lettres, habitant 
à Albertville, membre de la Société depuis le 10 août 
1883, décédé le 27 mars 1895 ; 

M. Francoz Henri, curé de Montricher, né à Orsi'e 
(paroisse de S° Marguerite) le 16 juillet 1844, membre 
de la Société depuis le 9 janvier 1893, décédé le 16 
novembre 1895 ; 

M. Bouvier Alexis, ancien supérieur des mission- 
naires diocésains,ancien curé de Lanslevillard,puis de 
St-Jean-de-Maurienne, chanoine de la cathédrale, né 
à Lanslebourg le 24 février 1819, membre de la Société 


«depuis le 13 janvier 1877, décédé le 25 mars 1896. 


Conformément à l’art. 25 de ses Statuts, la Société 
a fait célébrer, dans la cathédrale de St-Jean-de-Mau- 
rienne, un service pour le repos de l’âme de chacun 
de ces regrettés confrères. 
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Séance du 5 mars 1894. 


Présents : MM. Truchet, chanoine, président, F1. 
Truchet, Arnaud, F. Buttard, P. Buttard, curé de 
St-Julien, Corbière, Villet, Charvoz, Bonnet, Vian- 
nay, Gros, J. Guille, E. Perret et A. Brunet, secré- 
taire. 

Le président communique une lettre de M. Chante- 
pie, bibliothécaire de la Sorbonne, qui demande la 
collection des publications de la Société. Cette de- 
mande est agréée. 

On décide qu'un exemplaire de la 1" partie du 1* 
volume de la 2° série des Travaux de la Société, actu- 
ellement sous presse, sera offert à chacun des mem- 
bres du Congrès d’Aiguebelle. 

M. l’abbé Achille Gorré, professeur au petit-sémi- 
naire, est reçu membre de la Société, sur la présenta- 
tion de MM. Gros et Viannay. 

A teneur de l’art. 6 du règlement de la Société, on 
procède au renouvellement du bureau. 

Sont élus : 

Président : M. S. Truchet, chanoine : 

Vice-président : M. F1. Truchet, maire de St-Jean- 
de-Maurienne : 
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Secrétaire : M. À. Brunet, chanoine honoraire, su- 
périeur du petit-séminaire ; 
Trésorier : M. F. Buttard, receveur de l’hospice ; 
Bibliothécaire-archiviste: M. E. Arnaud, greffier 
du tribunal ; 
Bibliothécaire et secrétaire adjoint : M. Viannay, 
professeur au petit-séminaire. 


Séance du 7 mai 1894. 


Présents: MM. S. Truchet, président, Hermiraz, 
Gros, Viannay, F. Buttard, Ph. Vulliermet, Guille, 
Arnaud, .Gorré, Bonnet, Charvoz et Brunet, secrétaire. 

M. le chanoine Hermiraz fait don à la Société de 
l'ouvrage d’Augustin della Chiesa intitulé: Corona 
reale di Savoia, deux volumes reliés en un. Cet ou- 
vrage, imprimé à Coni en 1655, contient l'histoire, en 
style oratoire, de chacune des provinces qui formaient 
alors les états du duc de Savoie. Ce n'est pas nne 
source historique bien sûre; Jes dates sont souvent 
fausses et les faits mêlés de légendes apocryphes. Ce 
n’est pas moins un recueil, devenu rare, d'indications 
précieuses. Le président remercie le donateur au nom 
de la Société. 

M. François Grange, de Randens, membre de la 
Société, secrétaire général du prochain Congrès d’Ai- 
guebelle, craignant d’être obligé de faire de longues 
absences et de ne pouvoir ainsi s'occuper suffisam- 
ment de la préparation du Congrès et des correspon- 
dances qu’elle nécessite, avait témoigné le désir qu'un 
confrère voulut bien l’aider et, au besoin, le suppléer. 
Le président annonce que M. l'abbé Froment, curé 
d'Argentine, a accepté cette charge. 

À ce propos, il rappelle à ceux qui ont des commu- 
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nications à faire au Congrès, qu'aucune lecture ne 
doit dépasser vingt minutes. | 

Le service pour M. Louis Pillet, membre de la So- 
ciété, président de l’Académie de Savoie, aura lieu le 
9 juin. . 

M. Bourgoignon, capitaine au 13° bataillon de chas- 
seurs, est nommé membre honoraire de la Société. 

MM. Arnaud, Bonnet et Gros sont chargés de l’e- 
xamen d’un mémoire de M. le chanoine Truchet sur 
l'occupation de la Maurienne par François [”“et Henri 
H (1536-1559). 

Le président donne communication de la note sui- 
vante : 

« La Société vient de recevoir les trois premières li- 
vraisons du 3° volume de l’Armorial et Nobiliaire de 
Savoie. L'article Fornier ou Fournier de St-Jean- 
de-Maurienne mérite une observation. A propos d’une 
note que m'a envoyée un capucin de Gënes, et que j'ai 
communiquée à M. de Foras comme simple curiosité, 
laquelle note fait des nobles Fournier de St-Jean une 
branche de la famille Fornari de Gênes, l’auteur dit: 
« Tout ceci est fort possible, mais bien difficile à 
prouver. » C'est faire trop d'honneur à cette note, qui 
n'est qu’une fumisterie. La vérité, qui résulte de do- 
cuments authentiques, est que le premier noble Four- 
nier venait tout bonnement, non de Gênes, mais du 
hameau de Riortier à Fontcouverte. Je l'ai établi et 
j'ai donné toute la très courte généalogie des nobles 
Fournier jusqu’au P. Chérubin, dans le dernier bul- 
letin (p. 278) du 6° vol. des Mémoires de la Société. 
Celle de l’Armorial est incomplète, mais elle donne 
lenom de la femme de Jean Fournier, le premier ano- 
bli. Elle s'appelait Françoise et était fille de noble 
Jean Roche et de demoiselle Guivonne du Mollard. 
L'obituaire du Chapitre contient, à la date du 4 no- 
vembre 1486, la fondation d’un anniversaire pour Jean 
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Fournier et Françoise sa femme. 

« Le mème Jean Fournier reçut, le 23 juillet 1494, 
le testament de noble Pierre du Pont, chanoine de la 
cathédrale et protonotaire apostolique. 

M. de Foras dit: « Dlle Jeanne Brançoise Fornier 
qui épousa, vers 1620, noble Ennemond Martin Sal- 
lière d’Arves.. parait avoir été la dernière du nom. » 
Huit pages plus loin, il se corrige et inscrit, avec rai- 
son, cette Jeanne Françoise dans la famille des no- 
bles Forrier ou Fourrier d'Arvey. Je suis peut-être 
cause de ce lapsus, car je l’ai commis moi-même dans 
la Vie du P. Chérubin (p. 19); j'avais été trompé par 
la mauvaise écriture d’un titre des archives de M. le 
Comte d’Arves, ou j'avais lu Fornier pour Forrier. » 


Séance du 4 Juin 1894. 


Présents : MM. S. Truchet, président, F. Buttard, 
Charvoz, Ph. Vulliermet, Villet, Gros, Viannay, Gorré, 
Francoz, curé de Monuricher, et Brunet, secrétaire. 

La Société décide la réimpression immédiate du 
2° bulletin du 1" volume, 1° série de ses travaux, dont 
il ne reste plus que quelques exemplaires. Ce bulle- 
tin contient un mémoire de M. P. Buttard sur la 
commune de Pontamañfrey. À ce sujet, un membre 
fait remarquer que la date de la destruction du fort 
de Pontamafrey n’y est pas indiquée d'une manière 
précise. Or un document authentique la fixe à l’année 
1636 : il convient de la noter dans cette deuxième 
édition. 

M. le chanoine Truchet lit son mémoire sur l’oc- 
cupation de la Savoie par François [* et Henri II. 
Comme il le dit lui-même, ce n'est pas une histoire 
complète de cette période de notre histoire ; mais de 


ET 2 PP 


nr 

simples notes sur l’entrée des Français en Maurienne 
et sur les fournitures dont les communes furent im- 
posées. La Société vote l'insertion de ce travail dans 
son prochain bulletin (1). 


Séance du 25 Juin 1894. 


Présents : MM. S. Truchet, président, F1. Truchet, 
vice-président, F. Buttard, Ph. Vulliermet, Gros, 
Villet, Bonnet, Hermiraz, Viannay, Gorré et Brunet, 
secrétaire. 

Après la lecture d’une circulaire ministérielle con- 
cernant le prochain Congrès des Sociétés savantes de 
France à la Sorbonne, le président donne communi- 
cation du programme du Congrès d’Aiguebelle, défi- 
nitivement fixé aux 6, 7 et 8 août, en ce qui concerne 
la réception des membres, l'horaire des séances, les 
excursions et le banquet. 

L'objet principal de cette séance, convoquée extra- 
ordinairement, est de dresser la liste des membres 
de la Société qui se rendront à Aiguebelle et des com- 
munications qu'ils se proposent de faire. 

Assisteront au Congrès, outre le secrétaire général, 
M. Grange, et le secrétaire-adjoint, M. Froment, le 
président, le vice-président et le secrétaire de la So- 
ciété, et MM. F. Buttard, Ph. Vulliermet, Joseph 
Yulliermet, Villet, Bonnet, Arnaud, J. Grange, Fran- 
C0Z, curé de Montricher, P. Buttard, curé de St-Ju- 
lien, Anselme, et Rechu, curé de Montpascal. 

Les communications qui seront faites par les mem- 
bres de la Société, sont les suivantes : 

M. le chanoine Truchet : 4° Rapport sur les travaux 
de la Société depuis le Congrès de La Roche ; 2 Eta- 


(1) V. Mémoires — 1. 
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blissement du conseil municipal d'Aiguebelle en 1682; 
3° Le château de S° Hélène-sur-Isère. Il fera, en outre, 
à Charbonnières, une conférence sur l’histoire de 
cette forteresse. 

M. F1. Truchet : Notes sur quelques objets d'art 
conservés dans la cathédrale de St-Jean-de-Mau- 
rienne. 

M. F. Buttard : Madame de Warens et Jean-Guil- 
laume Sautier de la Balme. 

M. Gros : La commune de St-André en Maurienne 
pendant l'occupation espagnole. 

M. Rechu : Le chanoine Brunier et l’atterrissement 
des iles de Barouchat. 

M. Francoz : Notes sur les variétés du patois de la 
Haute-Maurienne. 

M. F1. Truchet annonce que l'on a découvert à la 
Roche-Charvin, route des Arves, dans une sépulture 
préhistorique, des grains d’un collier d'ambre, des 
bracelets robbenhausiens, des fibules et d’autres ob- 
jets en bronze. Il espère pouvoir recueillir sur cette 
découverte des renseisnements plus complets. 


Séance du 30 Juillet 1894. 


Présents : MM. S. Truc'et, président, Guille, F,. 
Buttard, Viannay, Arnaud, Villet, Anselme et Bru- 
net, secrétaire. 

Après le règlement de diverses questions relatives 
au Congrès, M. Viannay communique la note sui- 
vante, en addition à son mémoire sur les Bernardi- 
nes : 

Le 148 avril 1697, les relivieuses ont vendu à hono- 
rable Antoine Anselme, bourgeois de la cité de St- 
Jean « un bâtiment consistant en maisons, cours, 
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« places, granges, écuries et caves, situé en la présente 
«cité, en la rue de Bonrieux, par elles acquis de R‘ M" 
€ Cullierat, prêtre, chanoine de l’église cathédrale, et 
« de M° Claude Cullierat, notaire ducal, procureur et 
« Bourgeois de la cité, par contrat du 14 avril 1692, se 
€ confinant le dit bâtiment jouxte le verger des dites 
« Dames religieuses, par elles acquis des dits sieurs 
«frères Cullierat, du levant, la rue publique du cou- 
« chant ; le bâtiment des hoirs de spectable Jean Mi- 
« chaelis d’amont du côté de Bonrieux, le bâtiment 
« des hoirs de D‘ Marie Bérard d’aval du côte d’Her- 
« millon et jouxte le dit bâtiment... moyennant le 
Cprix et somme de trois mille florins monnoye de 
« Savoie, et cent florins même monnoye de Savoie 
« pour les épingles... » Cette note complète ce que M. 
Viannay a dit à la page 99 de la 1° p. du 1* vol. de la 
2 série, concernant les immeubles acquis des frères 
Cullierat par les Dames Bernardines. 

M. Besson, curé de St-André, a envoyé la note sui- 
vante qui contient un extraiten latin de l’un des li- 
vres paroissiaux de St-André, extrait dont nous don- 
nons la traduction. R° Joseph Ravoire fut remplacé, 
comme curé de St-André, par R* Thomas Portaz, qui, 
d’abord économe de la paroisse, en fut nommé curé 
au mois de juillet 1777. Thomas Portaz administra la 
paroisse de St-André jusqu’au 5 décembre 1800, date 
de sa mort. Il avait pour vicaire Jean-Baptiste Manuel. 
Durant la persécution, il dut comme tant d’autres, 
prendre le chemin de l'exil. M. Manuel raconte ainsi 
cet épisode de l’histoire de Savoie. « L’an du Seigneur 
1792, le 21 septembre, les Français envahirent la Sa- 
voie et vinrent dans cette région le 4 octobre de la 
même année. Ils n’y introduisirent rien de nouveau 
contre la religion et les prêtres jusqu'au mois de fé- 
vrier 1793. Alors, par décret du 8 février de la même 
année on demanda à tous les prêtres tant réguliers 
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que séculiers de prêter serment «€ d’être fidèles à la 
constitution», de « maintenir la liberté et l'égalité et de 
« mourir en les défendant. » Ce serment, le Souve- 
rain Pontife l’a déclaré absolument contraire à la reli- 
gion. Tous les prêtres qui refusèrent de le prêter fu- 
rent punis de l'exil. C’est pourquoi R‘ Thomas Por- 
taz, curé de cette paroisse, et moi Jean-Baptiste Ma- 
nuel, son vicaire, nous nous transportämes en Pié- 
mont. R' Portaz y demeura jusqu’au 2 août 1796, et 
moi soussigné J.-B. Manuel, jusqu'au 23 avril 1797. 

« Cependant la persécution sévissait toujours con- 
tre les prêtres déportés ; aussi nous demeuràmes 
cachés dans les cavernes, dans les montagnes, dans 
les forêts, même pendant l'hiver, et dans les maisons 
de pieux fidèles, faisant toujours notre possible pour 
l'utilité spirituelle des fidèles. La persécution durait 
encore, lorsque, après une longue et cruelle maladie, 
R° Thomas Portaz mourut en 1800, le 5 décembre, à 
10 heures du matin. 

« Après sa mort, moi Jean-Baptiste Manuel, prêtre 
originaire de Lanslevillard, qui étais auparavant vi- 
caire de cette paroisse, j en fus nommé administra- 
teur ou économe, par lettres du 14 décembre 1800, 
données par le R‘ Seigneur Jean-Baptiste Molin, 
chanoïne de la cathédrale de St-Jean-de-Maurienne 
et vicaire général capitulaire, le siège vacant. » 

« Au centre de la forêt aux pieds de laquelle est 
située la paroisse du Freney, l’on trouve adossés à 
un rocher, les restes d’une vieille masure qui n’a plus 
ni toiture ni porte. C'était l’un des refuges de M. 
Manuel pendant la tempète révolutionnaire, à son 
retour du Piémont. Il y a quelques années, les prêtres 
du canton de Modane visitèrent ce pieux abri du saint 
apôtre de la vallée et tous, émus et prosternés, réci- 
tèrent un De Profundis. » 

La Société remercie M. l'abbé Besson de son inté- 
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ressante communication. 

M. S. Truchet, président, fait partager à l’assem- 
blée ses sentiments de vifs regrets, en lisant ce qui 
suit concernant M. Dufour Jean-Pierre ; « Permettez- 
moi, Messieurs, avant de lever la séance, d'adresser, 
au nom de la Société, un hommage de profond regret 
au confrère si sympathique, au patriote mauriennais 
si généreux, à l’homme si intelligent et si aimable 
que nous venons de perdre. | 

«Je n'ai point à retracer de nouveau la vie de M. 
Jean-Pierre Dufour, je l’ai contée sommairement dans 
un de nos bulletins, et peut-être pourrai-je plus tard 
montrer avec quelques détails le rôle important qu'il 
a accompli soit au Hâvre, soit pendant l’année mal- 
heureuse 1870-71. 

« Je ne veux en ce moment que vous rappeler l’af- 
fection toute particulière que, dès le moment ou il 
connut l’histoire de ses ancêtres, les peintres Dufour, 
de son grand-père le juge-mage Dufour, il témoigna 
à son pays d’origine et à notre Société, dans laquelle 
il demanda aussitôt à être inscrit. C'était en 1882. 
Chaque année, depuis lors, les pauvres de St-Michel 
reçurent des témoignages de sa générosité. J'ai été 
moi-même bien des fois son intermédiaire pour de 
malheureux incendiés de St-Jean, de St-Jean-d’Arves, 
etc. Je n'avais pas besoin de formuler une demande; 
il me suffisait de signaler la misère, et il n’entendait 
pas recevoir le moindre remerciement. 

« Quant à notre Société, regrettant que de cruelles 
infirmités ne lui permissent pas de prendre part à nos 
travaux, il s’y intéressait vivement. Dans presque 
toutes ses lettres il m'en parlait et personne n'a té- 
moigné une joie plus vive de la réorganisation de la 
Société en 1891. Il avait voulu verser le capital de la 
cotisation, ce qui ne l'empêchait pas d’acquitter celle- 
ci chaque année, et il avait un projet, qui se serait 
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probablement réalisé dans la visite que je devais lui 
faire au mois d'août. Mais la mort est venue trop tôt 
et à l’improviste, selon son habitude. La Maurienne, 
son histoire, ses besoins étaient l’objet ordinaire de 
nos longues conversations dans cette magnifique pro- 
priété du Mottay, où je passais tous les ans, depuis 
1882, quelques charmantes journées. 

« Appelé en hâte par son fils, j'ai eu la douleur de 
ne plus l’y trouver vivant et, selon son désir, d’ac- 
compagner sa dépouille mortelle à St-Michel. Il est 
mort le 18 juillet à 7 heures du matin, fortifié par les 
secours et les consolations de la religion. Le 20, sur 
sa tombe, en présence d’une nombreuse assistance, 
M. l'avocat Bordeaux, de Thonon, son ami, qui avait 
tenu à se joindre à son fils, à son neveu, M. Charles 
Dufour, et à moi, a rendu à sa méinoire un éloquent 
et émouvant hommage. 

« Puisse notre pays produire beaucoup de patriotes 
dévoués et généreux, comme notre regretté confrère 
comme moncheret inoubliable ami, M.J.-P. Dufour!» 

M. Victor Dufour, ayant exprimé le désirderempla- 
cer son père dans la Société d'Histoire et d’Archéo- 
logie de Maurienne, est présenté par MM. S. Truchet 
et Ph. Vulliermet et admis comme membre effectif. 


Séance du 5 Novembre 1894. 


Présents : MM. S. Truchet, président, Arnaud, F. 
Buttard, J. Grange, Ph. Vulliermet, Guille, Viannay, 
Gorré, Villet, Gros et Brunet, secrétaire. 

Le service funèbre pour M. J.-P. Dufour est fixé à 
la semaine suivante. 

Le président fait part d’un incident qui s’est pro- 
duit à la fin du Congrès d’Aiguebelle. Le mercredi, 
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au retour de Charbonnières, a eu lieu une courte sé- 
ance, à laquelle n’ont assisté qu'un petit nombre de 
membres. Le président de l’Académie de Savoie, M. 
d'Arcollières, a fait remarquer que, les Congrès étant 
l'œuvre commune de toutes les Sociétés savoisiennes, 
il serait convenable qu'elles contribuassent toutes aux 
frais, en quelque chose, et eussent ainsi droit à un 
exemplaire du compte-rendu pour leur bibliothèque. 
Il a proposé la somme de 10 fr. pour chaque Société 
et pour chaque Congrès, et l’application de cette me- 
sure aux Congrès de La Roche et d’Aiguebelle. Cette 
proposition a été immédiatement adoptée et l’on a 
saisi cette occasion de remercier l’Académie de Savoie 
de la part très large qu’elle a prise dans les frais d'im- 
pression des comptes-rendus de ces deux Congrès. 

L'engagement contracté par le président qui n'a pu 
préalablement consulter que deux ou trois confrères 
présents, est ratifié à l'unanimité. 

M. le chanoine Truchet dépose ensuite un mémoire 
intitulé : « Quelques pages inédites de l'histoire du 
diocèse de Maurienne. Ce travail embrasse les trois 
épiscopats des évêques Ogier de Conflens, de Varam- 
bon et Etienne de Morel, au XV* siècle, sur lesquels 
l'histoire du diocèse de M. Angley est très incomplète. 
Il donne des détails absolument nouveaux sur l’état 
des églises paroissiales, les mœurs et les coutumes de 
cette époque. MM. F. Buttard, Guille et Viannay se 
chargent de l’examiner. 


Séance du 3 Décembre 1894. 


Présents : MM. S. Truchet, président; F1. Truchet, 


à Buttard, Arnaud, Bonnet, J. Vulliermet, Gorré et 
r'oS. 


== 

M. l’abbé Gonthier, secrétaire de l'Académie Salé- 
sienne d'Annecy, a proposé, de sa part, d'entrer en 
échange de publications avec la Société de Maurienne. 
Cette proposition est agréée ; une collection des bulle- 
tins sera envoyée immédiatement. 

M. F. Buttard fait une communication, fort curieu- 
se comme peinture de l’état de la justice et des mœurs 
de l’époque, sur l'installation du tribunal de St-Jean 
en l’an VIII de la République et un incident de la fête 
nationale de l’an XII. 

M. F1. Truchet lit ensuite une pièce de vers humo- 
ristiques, mi-française, mi-patoise, composée, à l’oc- 
casion d'une photographie, par M. J. F. Bellet, d’ai- 
mable et spirituelle mémoire, qui fut longtemps pro- 
fesseur au collège et au petit-séminaire de St-Jean et 
l'un des premiers membres de la Société d'Histoire. 

Ces deux communications seront insérées dans le 
prochain bulletin (1). 

Le reste de la séance est occupé par le commence- 
mencement de la lecture du mémoire de M. le cha- 
noine Truchet : «Quelques pages inédi‘es de l’histoire 
du diocèse de Maurienne. » 


Séance du 7 Janvier 1895. 


Présents : MM. S. Truchet, président, F. Buttard, 
Guille, J. Grange, Perret, Villet, P. Vulliermet, Gor- 
ré, Viannay et Gros. 

Le président annonce en ces termes la mort de M. 
le chanoine Ducis, d'Annecy : 

« J'ai une bien fâcheuse nouvelle à vous annoncer, 
Messieurs. M. l'abbé Claude-Antoine Ducis, ancien 
archiviste de la Haute-Savoie, le savant et aimable 
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président de notre dernier Congrès d’Aiguebelle, est 
décédé le 3 de ce mois à Annecy, dans la 76° année 
de son âge. 

« Ilétait membre dela plupart des Sociétés savan- 
tes de la Savoie et j'avais l'intention de vous proposer 
son admission dans notre Compagnie au printemps 
prochain, à l’occasion d’un voyage qu'il devait faire 
ici, pour reprendre, à Hermillon, une étude sur la voie 
romaine qui traversait notre vallée. C'eût été pour 
nous un honneur et un profit. Mais bien qu'il ne nous 
appartint pas encore, il portait depuis longtemps un 
vif intérêt à nos travaux, dont il me demandait des 
nouvelles dans toutes ses lettres. Nous avons con- 
tracté déjà un premier lien avec lui au congrès d’Ai- 
guebelle. Ceux d’entre nous qui y ont assisté, savent 
quel esprit patriotique animait ce travailleur infatiga- 
ble, quel amour il avait pourla science et surtout pour 
l'histoire du pays de Savoie, qui lui a les plus gran- 
des obligations. 

€ M. Ducis a beaucoup écrit. Il était attiré vers les 
problèmes les plus obscurs de l’époque gallo-romaine. 
Il a considérablement augmenté les archives de la 
Haute-Savoie et les a laissées dans le meilleur ordre. 

« Le jour même où il a été frappé, 31 décembre, il 
m écrivait — c'est la dernière lettre que sa main ait 
tracée, et il n'a pas eu le temps de me l'envoyer lui- 
même, — il m'écrivait qu'il conservait le meilleur 
souvenir de notre dernière réunion à Aiguebelle, et 
me parlait de quelques-uns des travaux qu'il avait en- 
tamés : fouilles dans la plaine des Fins, à Annecy; 
histoire de Notre-Dame de Liesse, aussi à Annecy; 
inscriptions romaines découvertes à Aoste; confins 
de l’ancien diocèse de Tarentaise, etc. Il avait envoyé 
au défunt président Carnot un mémoire sur la pro- 
priété des glaciers du Mont-Blanc, à propos de la dé- 
limitation avec l’Italie, et il venait d'en donner un 
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autre sur les confins du Chablais et du Valais, en ce 
moment en discussion. 

« Le temps me manque », me disait-il. Le temps 
lui a manqué en effet. Rude travailleur et prêtre édi- 
fiant, Dieu l'a appelé au repos. 

« La terre de Savoie a eu rarement des hommes 
animés d'autant d'amour de la patrie et de la science. 

« En votre nom, Messieurs, et au nom de toute 
notre Société, j'adresse à sa mémoire l'hommage de 
nos plus sympathiques regrets. » 

Sur la présentation de MM. Vulliermet père et fils, 
M. Duclos, libraire-éditeur à Moütiers, est reçu mem- 
bre de notre Société. 

M. S. Truchet, président, continue la lecture de son 
mémoire : Quelques pages inédites de l'histoire du 
diocèse de Maurienne. 


Séance du 4 Mars 1895. 


Présents : MM. $S. Truchet, président, Hermiraz, 
Philibert Vulliermet, Gros, Viannay, Gorré et Brunet, 
secrétaire. 

M. l'abbé Francoz, curé de Montricher, membre de 
la Société, présente, par l'intermédiaire du président, 
un travail intitulé : « Notes sur l'exploitation des ar- 
doises dans le territoire de Montricher. » MM. Gros, 
Viannay et Gorré sont chargés de l’examiner. Un 
membre rappelle que M. Villet a déjà publié, dans le 
o° volume de la 1" série des travaux de la Société, 
d'importantes notes sur les ardoisières de la Mau- 
rienne. Il conviendrait donc spécialement de voir 
quelles nouvelles informations historiques et scienti- 
fiques apportent les notes de M. Francoz. 

M. Viannay, en parcourant, aux archives de la ville, 
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un supplément d'inventaire du mobilier duséminaire, 
fait le 17 messidor an II (6 juillet 1794), y a trouvé la 
note suivante : « Le commissaire Balmain dit s'être 
transporté dans le ci-devant couvent des religieuses 
Bernardines, maintenant maison d'arrêt. » Cette note 
confirme et précise le fait, que dans son mémoire sur 
le couvent des Bernardines (1), il n'avait énoncé que 
d'une manière dubitative et sans indiquer d'époque, 
de la transformation du couvent en maison d'arrêt. 
M. S. Truchet, président, continue la lecture de 
son mémoire : « Quelques pages inédites de l’histoire 
du diocèse de Maurienne. » 


Séance du 1* Avril 1895. 


Présents: MM. S. Truchet, président, Arnaud, 
Guille, Corbière, Viannay, Gros, F. Buttard, Ph. Vul- 
liermet, Gorré et Brunet, secrétaire. 

Le président annonce la mort de M. François Bra- 
chet, homme de lettres à Albertville, et exprime les 
resrets de la Société, dont M. Brachet faisait partie 
depuis le 10 août 1883. Il s’entendra avec M. le Curé 
pour la célébration du service prescrit par le règle- 
ment et informera les membres habitant à St-Jean du 
jour où il aura été fixé. 

Après l'audition et l'approbation du compte du tré- 
sorier, et le règlement de quelques questions qui s’y 
rattachent, M. S. Truchet achève la lecture de son 
mémoire : « Quelques pages inédites... » La Société 
en vote l'impression dans le prochain bulletin, ainsi 
que celle, dans la partie réservée aux documents,d’une 
convention passée en 1441 entre les héritiers de l’évé- 
que Ogier Moriset et Benoit Cabre, ex-chätelain de 


(1) 2° série, 1° partie, p. 119. 
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Villargondran. Cette charte, qui appartient aux archi- 
ves de l'évêché, fait connaître, pour la première fois, 
quels étaient les revenus de cette châtellenie. On in- 
sérera aussi la charte de 1438 relative à la restitution 
de la châtellenie de Valloires à l’évêque Ogier Moriset 
de Conflens (1). 


Séance du 6 Mai 1895. 


Présents : MM.S. Truchet, président, F1. Truchet, 
vice-président, Arnaud, F. Buttard, Hermiraz, Villet, 
Ph. Vulliermet, Gros, Viannay, Guille, Gorré et Bru- 
net, secrétaire. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière sé- 
ance et de la liste des publications reçues depuis la 
séance du 1” avril, le président annonce que la Société 
académique de Brest a complété la collection de ses 
bulletins, que possède notre bibliothèque. 

On décide que le banquet annuel, aura lieu à Saint- 
Michel le second mardi de juin, 11, et qu’à cette oc- 
casion on visitera l'usine de Prémont, à Orelle, et à 
St-Michel les ruines du château-fort et les maisons 
Dufour et Favre. | 

Sur la présentation de MM. Arnaud et Villet, M. 
l'abbé Perret Lucien-Camille, professeur au petit-sé- 
minaire, est reçu membre effectif de la Société. 

Le président lit une note de M. P. Buttard, curé de 
St-Julien, sur la culture du safran dans cette commu- 
ne. Cette note serainséréedans le prochain bulletin (2). 

À ce propos, le vice-président fait remarquer que 
l'on n’a pas complètement abandonné, dans le canton 
de St-Michel, la culture du safran. Des cultivateurs 


(1) V. Mémoires — 4. Documents — 1 et 2. 
(2) V. Mémoires — à. 
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de St-Martin-d’Arc lui en ont offert plusieurs fois et 
il l’a trouvé préférable au safran du Gatinais et sur- 
tout à celui d'Espagne. Il fournit diverses explications 
sur cette culture et exprime le désir de la voir pren- 
dre plus d'extension: ce serait une ressource appré- 
ciable, maintenant surtout que les maladies de la vi- 
gne menacent la fortune publique d’un abaissement 
considérable, M. F1. Truchet donnerait volontiers aux 
cultivateurs qui lui en feraient la demande, les ren- 
seignements nécessaires pour une culture avantageuse 
du safran. 

M. S. Truchet donne ensuite communication de la 
note suivante : 

« Je retrouve dans mes paperasses des notes que 
j'ai prises il y a bien des années, dans un registre des 
archives de la Sous-Préfecture de St-Jean. Elles sont 
relatives au Galibier et montrent, d’une part, quelle 
importance l'autorité militaire, en 1793, attachait à 
maintenir constamment ouvertes les communications 
entre la Maurienne et le Briançonnais ; et, de l’autre, 
combien on se rendait peu compte de l’état des mon- 
tagnes pendant l'hiver. Aujourd’hui, la route et le 
tunnel, percé peut-être un peu plus haut qu'il n’eût 
été à désirer, rendraient la chose beaucoup moins im- 
praticable. Il y aurait cependant encore des jours, 
plus fréquents que ne le pensent ceux qui n’ont par- 
couru les hautes montagnes qu’en été, où la neige, 
amoncelée en quelques heures, le vent qui la boule- 
verse, la projette en des tourbillons qu'il est impossi- 
ble de traverser, rendraient le Galibier infranchissable. 

« [Il est important de remarquer que la situation 
militaire, en 1793, ressemblait à celle que le traité de 
1860 a faite à la France, en ce que le Montcenis était 
occupé par les troupes du roi de Sardaigne. 

« Voici mes notes. 

« 10 octobre 1793. Le général Guy Coustard, com- 


18 = 
mandant dans le Briancçconnais, invite, par ordre du 
général en chef Kellermann, le Directoire de St-Jean- 
de-Maurienne à prendre des mesures pour assurer 
les communications par le Galibier, depuis le som- 
met de la montagne jusqu’à Valloires. 

« 16 id. Les administrateurs de Briançon écrivent 
qu'ils ont fait planter des jalons, de leur côté, jusqu’au 
sommet, pour tenir cette partie de la route ouverte, 
mais ce travail sera inutile, si l'administration de St- 
Jean ne fait aussi planter des jalons et ne met des 
ouvriers, pour tenir aussi la route ouverte du côté de 
Valloires. 

« 22 id. Même ordre de l'administration du dépar- 
tement du Mont-Blanc, signé Chamoux, président. 

« 26 id. Le général Valette, successeur de Coustard, 
réitère l’ordre d'établir des travailleurs, pour tenir le 
chemin ouvert, en enlevant la neice à mesure qu’ilen 
tombera. 

« 29 id. Nouvelle injonction du général Valette de 
faire enlever la neige qui obstrue le chemin du Gali- 
bier. 

« o novembre. Le conseil général de Valloires, — 
on sait que le conseil général de la commune, à cette 
date, Se composait du maire, des officiers municipaux 
et des notables, — déclare l’entreprise impossible : 
tous ceux qui y travailleraient seraient en danger de 
périr. 

« 7 id. Le citoven Bertrand que, le 22 octobre, l’ad- 
ministration du district de St-Jean a envoyé pour faire 
faire le chemin, écrit qu'il a constaté sur les lieux que 
ce travail est impossible ; qu'il est allé exposer cette 
impossibilité au général à Briançon ; que celui-ci a 
répondu qu'il fallait que cela se fit incontinent ; qu’il 
n'a pas osé l’entreprendre, parce qu'il aurait fallu 
forcer les ouvriers avec la baïonnette,; qu’un convoi 
de pain, composé de dix mulets, qu'il a rencontré à 
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son retour, a mis huit heures pour descendre du som- 
met à Bonne-Nuit (3 lieues), à travers tous les dangers 
imaginables et qu’une fille a gelé en route. 

« Il parait que cette folle entreprise fut abandonnée.» 


Séance du 5 Juin 1895. 


Présents : MM. S. Truchet, président, Arnaud, 
Villet, Ph. Vulliermet, Bonnet, Buttard F., Gros et 
Viannay, secrétaire-adjoint. 

M. l'abbé Simon Pommet, curé de St- Jean-d' Arves, 
présenté par MM. Gros et Viannay, est admis, au 
scrutin secret, comme membre effectif de la Société. 

MM. Villet, Arnaud et Bonnet rendent compte des 
démarches qu'ils ont faites à Prémont et à St-Michel 
pour l’excursion projetée. Elle reste définitivement 
fixée au mardi 11. La liste des souscriptions sera pré- 
sentée incessamment aux mernbres de la Société qui 
n'ont pu assister à la séance et qui n'ont pas encore 
envoyé leur adhésion. 

Le président fait part d’une polémique soulevée 
dernièrement sur un fait qui intéresse l'histoire de la 
Maurienne. 

Je regrette, dit-il, que M. Corbière ait été empêché 
d'assister à cette séance. Il avait l'intention de nous 
parler de la polémique qu'il a eue, il y a peu de temps, 
dans l’Zntermédiaire des Chercheurs, au sujet de la 
mort de l’empereur Charles-le-Chauve, polémique à 
laquelle a pris part, un peu vivement, M. Vingtrinier, 
le savant archiviste de Lyon. M. Vingtrinier veut ab- 
solument que cet empereur soit mort à Nantua, ou au 
moins dans la Bresse, et il s'étonne de la prétention 
des Savoyards de le faire mourir dans le petit village 
d'Avrieux en Mauricnne. Naturellement, M. Corbière 
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a soutenu la tradition mauriennaise et, en l’absence 
de toute charte locale, il s’est appuyé sur deux auto- 
rités : S. E. le cardinal Billiet (T. 7 des Mémoires de 
l'Académie de Savoie) et Mabillon (Annales de l'Ordre 
de S. Benoit, t. 3, année 877). 

Mabillon est tout à fait précis et il faut supposer 
que M. Vingtrinier a négligé de lire son texte avant 
d'écrire à l’Zntermédiaire. Sans entrer dans une dis- 
cussion inutile, M. Truchet propose de publier ce 
texte dans le prochain bulletin. En voici le résumé. 

De Tortone l’empereur renvoie l’impératrice Ri- 
childe en France et il la suit peu après. 

Arrivé au pied des Alpes, il tombe malade ; son mé- 
decin, nommé Sédécias, l'empoisonne. 

Charles passe le Montcenis. Il est contraint de s’ar- 
rêter à Brios. Il envoie chercher l’impératrice qui l’at- 
tendait à St-Jean-de-Maurienne, et il meurt à Brios. 

On embaume son corps et on l'emporte pour l'en- 
terrer à Saint-Denis ; mais l'infection qu’il répand est 
telle, que l’on est obligé de s'arrêter à Nantua, d'où 
on ne l’enlève que sept ans après pour le transporter 
dans l’abbaye de Saint-Denis. 

Encore une fois il semble que c'est clair et que la 
prétention des Savoyards, si prétention il y a, est 
suffisamment justifiée. A ce texte qu’opposent les 
contradicteurs ? Des textes qui disent que Charles-le- 
Chauve a été enterré à Nantua, ce que les Savoyards 
ne contestent pas, mais quine contredisent en aucune 
façon le récit du docte Mabillon sur le lieu où est mort 
l'empereur. Qu'Avrieux se soit appelé Br'ios, Aprios, 
A prilis, il serait facile de le prouver. 

M. Truchet a consulté Baronius; il n’a trouvé 
qu’une inexactitude.Le savant annaliste fait bien mou- 
rir Charles à Barios, sans indiquer où Barios est si- 
tué ; mais il Le fait enterrer dans l'église de S. Eusèbe 
de Verceil, ce qui est contredit aussi bien par les au- 
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torités citées par M. Vingtrinier que par Mabillon et 
est, d’ailleurs, réfuté par ce seul fait que Charles s’était 
enfui d'Italie, croyant être poursuivi par Carloman, 
roi de Bavière, son compétiteur à l'empire. 

« Je profite de cette occasion, ajoute M. Truchet, 
pour relever un mot de M. Angley. Il dit que l'empe- 
reur s'arrêta à Avrieux dans une chaumière. Il me 
semble avoir vu cette chaumière ailleurs, peut-être 
dans le mémoire de Mgr Billiet; ne trouvant pas ce 
mémoire ici, je ne puis vérifier. Mais est-il bien cer- 
tain que Charles-le-Chauve se soit arrêté et soit mort 
dans une chaumière, faute, à Avrieux, d’un autre gite? 

« Ce qui me suggère ce doute, c'est que quelques 
siècles plus tard Avrieux avait un château qui appar- 
tenait aux seigneurs de La Chambre, vicomtes de 
Maurienne. 

« Le 27 mai 1357, un contrat d’albergement est 
passé devant la porte de la salle basse du château 
d'Avrieux. 

:« En 1353, une charte ne mentionne de ce château 
qu'une tour à laquelle était adossée un petit corps de 
logis. 

« C’est tout ce que je sais du château d’Avrieux. A 
quelle date remontait-il? N’aurait-il pas déjà existé 
au IX: siècle et ne serait-ce pas son existence, autant 
que la gravité de la maladie, qui aurait déterminé 
Charles-le-Chauve à s’y arrêter et à y mander l'impé- 
ratrice Richilde ? | 

« Je ne puis que poser ces questions et souhaiter 
que des découvertes ultérieures leur donnent une so- 
lution. Il est bon, en attendant, de faire remarquer 
qu'il ne s’est pas agi d’une simple halte d’une nuit:le 
temps d'envoyer un messager à St-Jean, le temps 
pour Richilde de se rendre à Avrieux, la remise du 
testament et des insignes impériaux, la mort de l’em- 
pereur, l'embaumement, etc., tout cela a pris néces- 
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sairement plusieurs jours. Et notons encore qu'il y 
eut tout à la fois à Avrieux la suite de l'empereur et 
celle de l’impératrice. Avrieux ne pouvait donc pas 
être le petit village qu'il estactuellement et l'existence 
d'un château y est d'autant moins inadmissible à 
cette époque, que l’origine de celui que l'on y trouve 
plus tard ne peut pas être déterminée. » 

La Société décide que le texte de Mabillon relatif à 
la mort de Charles-le-Chauve sera publié dans le pro- 
chain bulletin (1). 


Excursion à St-Michel le 11 Juin 1895. 


Il y avait déjà quelque temps que la Société avait 
formé le projet de faire chaque année au moins une 
excursion dans une localité de l'arrondissement pré- 
sentant un intérêt historique ou scientifique de quel- 
que importance, et le président l'avait mentionné 
dans son rapport au Congrès de La Roche en 1892. 
Mais les meilleures résolutions ne sont pas toujours 
les plus faciles à exécuter, surtout quand elles deman- 
dent la présence d’un certain nombre de personnes 
pendant toute une journée et qu’il s'agit d'un premier 
essai. 

Cette année une circonstance particulière se pré- 
senta. Le banquet annuel, qui depuis de lonyues an- 
nées avait lieu au mois de janvier, avait été empêché 
par la rigueur exceptionnelle de l'hiver. C'était une 
orave lacune. On proposa de la combler au mois de 
juin, après la séance qui termine la série des séances 
mensuelles ordinaires, et de le faire entrer dans le 
programme d'une excursion. L'idée enleva tous les 
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suffrages et St-Michel fut choisi comme terme de 
l'excursion. 

Trois considérations motivaient ce choix ; il y avait 
une vieille tour, une vieille maison-forte, deux mai- 
sons que l’on peut dire historiques, à visiter; il y 
avait à proximité l'intéressante usine de Prémont, où 
le directeur, M. Louis de Seynes, nous promettait le 
plus sympathique accueil ; enfin il y avait un bon hô- 
tel. La science avant tout, sans doute, pour une So- 
. ciété savante ; mais la bête y est, et les produits chi- 
miques, les vieilles ruines, les vieilles familles, ne 
lui donnent rien. 

Naturellement, la Société nomma une commission 
chargée de préparer les voies et moyens, et je dois ex- 
primer ici nos remerciements à MM. Arnaud, Bonnet 
et Villet. 

Donc le mardi 11 juin à 8 heures, les membres dis- 
ponibles de la Société, résidant à St-Jean ou aux en- 
virons, prenaient le train pour St-Michel; quelques 
autres, retenus par leurs occupations, les rejoignirent 
à une heure, et la caravane, joyeuse autant que scien- 
tifique, se composa de : MM. $S. Truchet, chanoine; 
F. Truchet, maire de St-Jean ; J. Grange, ancien no- 
taire, Arnaud, greffier du tribunal; Bonnet, avoué ; 
P. Buttard, curé de St-Julien ; Vulliermet, père et fils, 
imprimeurs ; F. Buttard, receveur de l'hospice ; Villet, 
contrôleur des Mines ; Charvoz, chanoine, professeur 
au petit-séminaire ; J. Guille, ancien receveur des 
douanes ; Perret, Gros, Viannay et Gorré, professeurs 
au petit-séminaire. À ces membres de la Société s'é- 
tait joint M. le chanoine Perret, vicaire-général, et. à 
St-Michel, nous attendaient MM. de Sevnes ; Fayen, 
directeur de la Compagnie des Mines et Üsines de St- 
Michel et Sordière ; Guillon, directeur de la Compa- 
gnie des Mines de Maurienne à St-Michel ; et Riffaut, 
médecin auxiliaire au fort du Télégraphe. La Société 
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d'Histoire et d'Archéologie de Maurienne n’est point 
un corps fermé et gourmé : elle a décidé que, dans 
ses excursions, elle accueillera toujours avec plaisir 
les amis de la science et du pays qui en feront la de- 
mande. 

À la gare de St-Michel trois voitures attendaient les 
voyageurs ; l’une d’elles avait été obligeamment ame- 
née par M. de Seynes lui-même. On partit immédia- 
tement pour Prémont. 

Ici M. de Seynes voudra bien me permettre de re- . 
produire tout simplement, malgré les réserves faites 
par sa modestie, la note qu’à notre prière, il a adres- 
sée au vice-président de la Société, le lendemain de 
notre excursion. 

« Les usines que la Société d’Electro-Chimie a 
fondées en 1893-1894 sur le territoire de la commune 
d'Orelle, canton de St-Michel-de-Maurienne, sont des- 
tinées à la fabrication du chlorate de potasse par les 
procédés brévetés de M" Gallet de Montlaur, et éven- 
tuellement de tous les autres produits électrolytiques. 
Ces usines utilisent une chute de 75 mètres environ, 
obtenue par une dérivation de l'Arc faite au lieu dit 
le pont des Chèvres, à 2,500" en amont des usines. 

« Les eaux sont amenées par un tunnel à la cham- 
bre d’eau qui domine les usines et d’où part la con- 
duite forcée, au diamètre de 1" 20, qui aboutit, par 
deux embranchements principaux, sur douze turbines 
actionnant directement douze dynamos à courant 
continu du système Thury et d'environ 150 chevaux 
chacune. 

« Le courant fourni par ces dynamos, qui marchent 
jour et nuit, est envoyé dans l'usine chimique aux 
appareils électrolytiques, dont la disposition est tenue 
secrète. 

« Les usines reçoivent de Stasfürth (Allemagne) le 
chlorure de potassium et les expéditions de chlorate, 
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presque toujours pour un port français, Le Hâvre ou 
Marseille, sont à destination de l'Amérique (Boston), 
de l'Australie (Sydney), ou du Japon (Yokoama). 
Quelques expéditions pour l'Autriche et l'Italie pren- 
nent la direction de Turin. La plus grande partie de 
ce chlorate est employée en teinturerie, pour faire le 
noir d'aniline ; une partie sert pour la fabrication de 
la pâte d’alumettes et les artifices. 

« Les usines, étant situées à la même distance des 
gares de la Praz et de St-Michel, reçoivent indifférem- 
ment la matière première par l'une ou l’autre gare. 

« Pour le raffinage du chlorate, le chauffage à la 
vapeur, le séchage, etc., les usines ont deux chau- 
dières à vapeur demi-tubulaires de première catégo- 
rie, qui consomment environ deux tonnes de houille 
par jour, venant tantôt de St-Etienne, tantôt de Bes- 
sèges (Gard). Le directeur, soucieux de favoriser l’in- 
dustrie locale, a cherché plusieurs tois, mais sans 
succès, à employer les anthracites du pays. 

« Tous les services de l’intérieur des usines sont 
fort simplifiés, grâce à l'excès de force hydraulique 
dont elles disposent. La circulation des liquides se 
fait par des pompes centrifuges mues par des turbi- 
nes directes. Les essoreuses, où le chlorate passe 
avant d’être séché, sont à turbine directe. Les ma- 
chines-outils de l’atelier, les macles pour la fabrica- 
tion de la poudre, sont également mues par des tur- 
bines. L’ascenseur enfinest unascenseurhydraulique. 

« La production de ces usines, où l’on fait environ 
un kilo de chlorate par cheval et par jour, oscille au- 
tour de 1,500 kilos. Il faut supposer néanmoins que la 
consommation du chlorate augmente régulièrement ; 
car dès cette année les usines, si récemment fondées, 
vont s’augmenter et utiliseront, en sus des douze 
machines existantes, deux machines de 400 chevaux 
chacune. » 


06: 


Je n'ai qu’un mot à ajouter. Ce que nous oublierons 
le moins de notre visite à Prémont, c'est l'accueil 
charmant que M. de Sevnes nous a fait; c'est l'extré- 
me obligeance avec laquelle il nous a conduits dans 
toutes les parties de l’usine dont les règlements n'in- 
terdisent pas strictement l’entrée, donnant à chacun 
les explications qu’il désirait; c’est la cordialité avec 
laquelle il nous a offert, dans le joli châlet qu’il ha- 
bite, les rafraichissements que la course et la chaleur 
ne rendaient pas superflus. Aussi avons nous été en- 
chantés qu'il ait bien voulu se rendre à notre invita- 
tion de nous accompagner à St-Michel. 

Aussitôt descendu de voiture, on grimpa à la tour 
ronde par le plus court, à travers champs et brous- 
sailles. De ce point élevé la vue embrasse tout le pe- 
tit bassin de St-Michel et les montagnes verdoyantes 
qui l’encadrent, du col des Trois Croix au sommet 
des Encombres ; en face, sur son haut rocher à pic, se 
dresse le fort du Télégraphe. Mais le temps pressait 
un peu et l’on se häâta de faire cercle pour entendre 
la petite conférence historique préparée par le prési- 
dent. 

« La tour de Chambarlet, dit-il, — c’est le nom du 
mas et je le trouve dans mes documents du XVII 
siècle, — était autrefois entourée d'ouvrages fortifiés, 
qui paraissent avoir eu une certaine importance, à en 
juger par les pans de murs épars tout autour de nous 
dans les champs et sur la pente de la montagne. 

« L'époque de la construction du château-fort de St- 
Michel est absolument inconnue, comme, du reste, 
celle de la construction de tous les châteaux-forts qui 
étaient échelonnés sur les hauteurs dominant notre 
vallée de Maurienne : à Aicuebelle, dans les Cuines, 
à La Chambre, à Montvernier, au Châtel, à Villar- 
gondran..……. Datent-ils de l'établissement de la Mai- 
son de Savoie et du régime féodal au XI: siècle ? Plu- 
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sieurs ne remontaient-ils pas à l'occupation sarrazine 
du X° ou plus haut encore? Autant de problèmes. 

«€ Pour la tour de Chambarlet, il ne serait peut-être 
pas trop téméraire de la dater du XT° siècle. L'appa- 
reil est un simple blocage de pierres brutes noyées 
dans du mortier; il rappelle la face du clocher de St- 
Jean, là où l’église Notre-Dame allait autrefois s’a- 
dosser. La tour était entourée d’un ensemble de bà- 
timents et de fortifications qui portait le nom de chà- 
teau de St-Michel (castruin Sancti Michaelis). Il 
avait une chapelle, que l’on trouve mentionnée dans 
un inventaire de l’année 1638, dont la Société d’His- 
toire a publié de longs extraits (1). 

« Le château de St-Michel appartenait aux nobles 
Mareschal, qui très probablement étaient une bran- 
che de la famille des anciens seigneurs de St-Michel. 
On trouve Ismidon de St-Michel en 1151. Le dernier 
de ce nom fut Willelme, qui mourut vers 1295 (2). 

€ Après l’extinction de la branche des Mareschal du 
Château, celui-ci passa aux Mareschal de Combefort, 
qui prirent le nom de Duyn dit Mareschal (3). 

€ En 1309, Jacques Mareschal, fils de Jean, prêta 
hommage pour son château de St-Michel et ses dé- 
pendances (4). 

€ En 1550, noble et puissant Pierre Mareschal dit 
du château de St-Michel, conseigneur du dit lieu, et 
Aimée de Montfalcon, sa femme, mariaient Humberte 
leur fille à noble Gabriel Ambroys, conseigneur de 
Bardonnèche. Ils n’eurent pas d’enfants mâles. Le 
Château passa au frère de Pierre, Jean Balthazard de 
Duin, qui épousa en 1602, Antoinette, une des six 
filles d'Urbain du Pont, le dernier de cette famille, et 


(1) Travaux... T. 4, p. 41. 

@ Comte de Mareschal, Les premiers Maréchaux de Savoie, p.9. 
(3) Note fournie par M. le comte de Mareschal. 

(4) Les premiers Maréchaux.... p. 10. 
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fut tué au siège d’Asti en 1615. Un autre frère, mes- 
sire Jean-Marie de Duin Mareschal, fut chanoine et 
trésorier de la collégiale de S° Catherine d’Aiguebelle 
et testa en sa faveur le 18 mai 1606. 

« Jean Balthazard acquit le titre de baron de St-Mi- 
chel. Philibert, son fils, né le 31 août 1603 à St-Jean- 
de-Maurienne, dans la maison de Montarlot qui ap- 
partenait à sa mère, fut gouverneur des présides de la 
Maurienne, gentilhomme de la chambre et capitaine 
des arquebusiers à cheval de la garde du duc de Sa- 
voie. Il épousa, en 1626, Anne de Cève et mourut en 
1638. 

« Ici se place un épisode de l’histoire du château. 

« Au mois de mai 1613, le duc Charles Emmanuel 
I“ ordonna aux communes composant les étapes de 
St-Jean, Modane et Lanslebourg de fournir les ou- 
vriers et les matériaux nécessaires pour réparer les 
forts et autres ouvrages de défense de la province. Les 
dernières guerres ayant démontré l’inutilité de ces for- 
tifications depuis l'invention de la poudre, les commu- 
nes le supplièrent de les faire démolir. Il consentit à la 
démolition des forts de St-Jean et des fortifications 
du château de St-Michel, à deux conditions : qu’elle 
serait faite aux frais des communes et qu’en outre 
elles verseraient au trésor la somme de 4,000 duca- 
tons. Le ducaton valait alors 6 florins 8 sous; le flo- 
rin était de 12 sous. 

« L'ordre fut-il retiré en ce qui concernait les ou- 
vrages du fort de Chambarlet, ou ces ouvrages furent- 
ils rétablis plus tard ? Le fait est que, lorsqu'au mois 
de mai 1650 Louis XIII envahit la Savoie, ce château 
était muni de canons, d'une garnison et d'un gouver- 
neur. Etait-ce le baron de St-Michel lui-même ou un 
officier sous ses ordres ? L'histoire du maréchal Fa- 
ber qui raconte son exploit, ne dit pas son nom. 

Quand le maréchal se présenta au pied du fort, il 
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déclara que la Savoie étant occupée par les troupes 
du roi et par conséquent toute résistance inutile, il ne 
ferait pas de quartier à la garnison, si un seul de ses 
soldats était tué ou même blessé. 

« Le gouverneur répondit : Je suis de meilleure 
maison que le gouverneur du fort de Pontamafrey 
qui ne s’est rendu qu'après avoir épuisé sa provision 
de poudre. Je ne veux pas paraitre avoir fait moins 
que lui. | 

« Faber lui permit de brüler toute sa poudre aux 
moineaux et ensuite, l'honneur étant sauf, il capitula. 

« Devenue veuve, Anne de Cève fixa sa résidence 
tantôt à St-Michel, tantôt à St-Jean dans la maison de 
Montarlot (1). Par acte du 27 mars 1646, elle fonda une 
chapelle qui devait être construite près du château de 
St-Michel, sous le vocable de Jésus-Marie-Joseph et 
elle la dota d’un capital de 50 ducatons. Le recteur 
serait tenu à la résidence, à moins que le baron ne 
l'appelât ailleurs pour l'éducation de ses enfants. 

« Cette chapelle ne fut jamais bâtie. Le procès-ver- 
bal de la visite de Mgr de Masin, du 25 juin 1700, dit 
qu'il y a un recteur de ce bénéfice, mais qu'il ne ré- 
side pas et que les messes portées par l’acte de fon- 
dation sont célébrées dans l'église paroissiale. 

« On peut voir dans l'inventaire que j'ai cité (2) l’é- 
tat des mousquets, arquebuses, piques et autres ar- 
mes que contenait le château en 1638. En 1690, il était 
encore en assez bon état pour loger une garnison; 
mais la commune de St-Michel et celle du Thyl du- 
rent fournir les ustensiles : matelas, draps, couvertu- 
res et meubles divers. L'état « d’une partie des usten- 
siles fournis pour la garnison du château de St-Michel 
aux deux compagnies du régiment irlandais d’Obrien 


(1) Sur l'emplacement de la sous-préfecture actuelle. 
2) Travaux... t. 4, p. 37, 
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dès le 21 septembre 1690 jusques au 21 febvrier 1691. 
ensemble des meubles perdus au dict château, » com- 
prend 131 parcelles et la somme totale de 909 florins 
9 sous 6 deniers (1). 

« À cette date Victor Amédée IT était encore allié 
de Louis XIV, qui le traitait en vassal.Le 4 juin 1690, 
il signa le traité de la Quadr'uple-Alliance etau mois 
d'août les Français entrèrent en Savoie comme en- 
nemis (2). Le château de St-Michel ne manqua pas 
d’être occupé et c’est à cette époque que remonte le 
commencement de sa ruine. 

« Le 21 août 1698, Henri, petit-fils de Philibert de 
Duin, vendit la presque totalité de ses biens en Mau- 
rienne, « compris même les murailles du château de 
St-Michel, sans autre réserve que la tour ronde qui 
est dans l'enceinte du dit château, et sans aucun droit 
de passage pour y aller et sans aucun terrain autour 
d'elle. » 

Au sommet de St-Michel, au pied de l’escarpement 
sur lequel se trouve la tour de Chambarlet, est assise 
une grosse tour carrée bien conservée à l'extérieur. 

« Cette tour, reprend M. le chanoine Truchet, est 
une des deux tours d’une maison-forte qui a apparte- 
nu successivement aux nobles Don et du Pont (3). 
L'une s'appelait la tour blanche, l'autre, la tour notre. 
La date de la construction est marquée par ces gran- 
des fenêtres romanes géminées, mavifestement du 
XIT° siècle. 

« Le 20 avril 1422, noble Antoine du Pont, fils 
d'Humbert, au nom de sa femme, Jacquemette, fille 


(1) Document communiqué par M. le capitaine Louis Bernard. — 
Voici le détail des parcelles : St-Michel, 41; Le Châtelard, 6; La 
Sausse, 5 ; La Bufïe, 13 ; Létraz, 17; Villard-Bernon, 17 ; Le Châne, 
5; Le Noirey, 7; Le Vignet, 1; Le Thyl, 19. 

(2 V. Récits Mauriennais, 1° série, p. 108. 

(3) Je dois la plupart de ces renseignements à l'extrême obligeance 
de M. le comte de Mareschal, qui les a puisés aux archives de Turin. 
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de noble Boniface Don de St-Michel, prête hommage 
au duc de Savoie « pour deux tours avec tous leurs 
bâtiments, situées au dit lieu de St-Michel, » ainsi 
que pour les servis, rentes, hommes, hommages, etc. 
provenant de la succession de son beau-père. 

« Le 8 juillet 1447, ses quatre fils : André, Bonifa- 
ce, Louis et Raymond, reçoivent également l’investi- 
ture de leurs deux tours de St-Michel et des édifices, 
biens et droits qui en dépendent. 

«Je retrouve, en 1473, Louis du Pont faisant son 
testament dans sa tour blanche de St-Michel. Il veut 
être inhumé dans le tombeau de noble Jacquemette : 
Don, sa mère. Ce tombeau était situé dans l’église de 
St-Michel, devant l’autel de la S*° Vierge. Du moins, 
c'est là que veut être enterré le fils de Louis, noble 
Jean du Pont, qui teste le 1” septembre 1519 et sti- 
pule qu’il sera revêtu de l’habit de St-François. 

« Dans ce testament, qui est écrit dans la tour ou 
habite le testateur à St-Michel, il est fait mention 
d'une pièce de terre située derrière ses tours; de vi- 
gnes à St-Julien derrière la maladière ; d'un pré que 
le testateur a légué à vénérable Jean du Pont, son fils, 
chapelain du Temple de St-Michel; de sa maison de 
la tour notre, située à côté du chemin tendant à l’é- 
glise de St-Michel, derrière la maison de noble Louis 
Mareschal. Ses héritiers universels sont ses deux fils, 
Philibert et Félix, absents de la patrie de Maurienne, 
avec substitution en faveur de Messire Jean et des 
trois filles du testateur. 

« Philibert et Félix du Pont n'avaient pas reparu, 
lorsque, le 10 janvier 1535, noble Jean-François du 
Pont, de St-Jean, fit un testament, que la naissance 
d'un neuvième enfant l’obligea à modifier plus tard. 
Les biens de Jean du Pont, de St-Michel, étaient en- 
tre ses mains ; il les mit dans le lot de Claude, un de 
ses fils, en stipulant que, si les absents revenaient, ils 
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leur seraient fidèlement restitués. 

« Là, conclut M. Truchet, s'arrêtent mes notes. 
Est-ce la tour blanche ou la tour noire qui existe en- 
core eten quelles mains a passé la maison-forte après 
l’année 1935, ni M. le comte de Mareschal, ni moi, ne 
l'avons encore trouvé (1). » 

Nous dévalons par un petit sentier qui nous conduit 
à la maison-forte, où nous ne nous arrétons que quel- 
ques minutes, le temps de jeter un coup d'œil dans ce 
qui fut la grande salle de réception, dont la vaste che- 
minée a été abattue il y a quelques années, et sur deux 
peintures déjà bien effacées, représentant l’une un 
seigneur, l’autre une dame, en costumes du XVII: siè- 
cle, autant que l’on peut en juger. Nous enfilons les 
rues François Rostaing et Célestine. Celle-ci est cou- 
pée à droite par la petite rue tortueuse du Barios, de 
la barrière, souvenir des anciennes fortifications, ou 
peut-être de quelque péage, et débouche sur le plan 
incliné qui est la place du marché, par un passage 
voüûté, près duquel est une cour dans laquelle nous 
entrons. M. le chanoine Truchet y prend de nouveau 
la parole en ces termes : 

« Les maisons Dufour et Favre, — j'ignore les noms 
des proprictaires actuels, — ces deux maisons sépa- 
rées par la cour où nous sommes, sont, à ma connais- 
sance, les seules maisons de St-Michel auxquelles se 
rattachent des souvenirs que l’on puisse appeler his- 
toriques : recueillons-les en passant. 

« Pour la première, je me permets de rappeler que 
la Société d'ITistoire et d'Archéologie a publié en 1882, 
dans le 5° volume de la 1° série de ses travaux, une 
biographie de la famille des peintres Dufour et je me 
contente de résumer quelques faits avec leurs dates. 


(1) On trouvera ce point éclairci, au moins en partie, dans une 
séance subséquente. 
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«La maison a été formée par la jonction de deux 
constructions achetées par Denis Dufour, fils de Jean, 
l'une le 31 décembre 1594, l’autre, qui était en ruine, 
le 15 décembre 1604. Du bâtiment qu'il refit en grande 
partie il ne reste plus que les murs de derrière, don- 
nant dans le Barioz. 

« En 1613, Denis y ajouta le jardin que nous vo- 
yons au fond de la cour et qui provenait de « noble et 
puissant seigneur Balthazard de Duin, sieur de St- 
Michel, gouverneur aux présides de St-Jean et de St- 
Michel. » Les présides de St-Jean étaient les forts si- 
tués au-dessus du pont de Bonrieu, celles de St-Mi- 
chel, les fortifications que nous venons de visiter. La 
cour où nous sommes, porte dans l'acte d'achat du 
jardin le nom de place du Barioz. | 

« Pour ces acquisitions, Denis Dufour eut le mal- 
heur de puiser trop facilement dans la bourse de Do- 
minique Favre, son voisin. Il laissa une grosse dette 
que son fils le peintre Pierre Dufour, ne put payer ; en 
sorte que, en 1657, Favre fit vendre ses biens aux en- 
chères. Mais aucun habitant de St-Michel n'ayant 
voulu acquérir les propriétés de l'artiste malheureux 
et, parait-il, victime de l’usure, le créancier, demeuré 
adjudicataire, les relâcha aux fils de Pierre, les pein- 
tres Pierre, Laurent et Gabriel, qui, à force de travail, 
d'économie, d'union fraternelle la plus étroite, ache- 
vérent de se libérer le 2 août 1660. 

« Pierre et Laurent allèrent s’établir à Turin, où 
ils acquirent une grande réputation et le titre de pein- 
tres du duc de Savoie. Gabriel habita toujours St-Mi- 
chel et cette maison, de laquelle sont sortis tant de 
tableaux que l’on trouve encore dans un grand nom- 
bre d'églises de la Maurienne. Il sculptait aussi des 
autels et des cadres à jours pour ses toiles et prenait, 
en outre, le titre d'architecte. Il jouit d’une grande 
considération auprès de ses concitovens et, par un 
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juste retour des choses d’ici-bas, il acheta une partie 
des propriétés de Pierre Hyacinthe Favre. Sa succes- 
sion passa aux fils de son frère Pierre, l'avocat Gabriel 
et le peintre Laurent-Guillaume. 

« Celui-ci fut le père du juge-mage Joseph-Fran- 
çois Dufour, dont le fils, l'avocat Charles-Marie, grâce 
à un beau-père et tuteur trop habile, fut contraint, en 
1791, de laisser vendre la maison et les autres pro- 
priétés de St-Michel. 

« Parmi les fils de Charles-Marie Dufour, il en est 
un dont le nom ne s’effacera point à St-Michel. Ai-je 
besoin de nommer mon bien cher ami, l’ami des pau- 
vres et du pays de ses ancêtres, notre dévoué et gé- 
néreux collègue, M. Jean-Pierre Dufour, que nous 
avons perdu l’année dernière et qui a voulu venir re- 
poser dans le cimetière de St-Michel ? 

« Trois générations de peintres ont donc habité cet- 
te maison. C’est la famille dont St-Michel a le plus à 
s’honorer. Elle se continue à Faverges et à Nantes. 

« Celle qui a fait bâtir, en partie du moins, la mai- 
son en face, a eu une existence plus éclatante, mais 
cette existence a été courte. 

« Favre Dominique, ou Domeyne, de Bramans, dit 
M. le comte Amédée de Foras dans son Armorial et 
Nobiliaire de Savoie, mourut avant l'an 1650 et fut le 
père de plusieurs enfants, dont deux formèrent des 
branches nobles. » Il en cite deux autres qui sont 
restés à Bramans ; la postérité de ceux-là existeencore. 

« D'abord simple clerc à St-Michel, c’est à dire, 
greffier, secrétaire de notaire, homme d'affaires, re- 
ceveur, par adjudication, de tailles et de rentes féoda- 
les, en 1615, Domeyne Favre devint commis du sel, 
c'est à dire, chargé du dépôt et de la vente du sel, puis 
maitre de poste et aubergiste: la poste et l'auberge 
étaient installées dans cette maison. Il réalisa de 
beaux bénéfices et acheta, en 1627, des biens des no- 
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bles Mareschal de Luciane, situés dans cette com- 
mune. 

« Deux de ses fils, Michel et Dominique, acquirent 
la noblesse avec la charge de conseillers de Son Al- 
tesse le duc de Savoie ; le premier fut maïtre-auditeur 
en la Chambre des Comptes de Savoie ; le second, 
général des monnaies, ou trésorier général, en Sa- 
voie. Dominique épousa Etiennette Gagnères, de St- 
André. C’est à lui qu'échut la maison paternelle, à la- 
quelle il fit faire d'importantes réparations, pour l’as- 
sortir à sa propre dignité. Pierre Dufour, le père, fit 
pour elle de nombreux tableaux et des peintures mu- 
rales, dont on peut voir la liste dans la biographie de 
la famille Dufour. Il se plaint timidement dans une 
note que ces travaux ont été un peu oubliés dans le 
compte que lui a fourni son noble client et créancier, 
et qui amena sa déconfiture. 

« Esprit-François, fils, et Pierre-Hyacinthe, petit- 
fils de Dominique, furent aussi maitres-auditeurs en 
la Chambre des Comptes de Savoie. 

« Ce fut Esprit-François qui prit le titre de Marnix: 
M. de Foras ignore d’où lui vint cette seigneurie et 
Si elle était autre chose qu'un simple titre. Peut-être 
se le donna-t-il à lui-même, comme tant d’autres en 
ce temps-là, et dans les temps suivants, et même en 
notre temps. 

« Pierre-Hyacinthe mourut célibataire à Chambéry 
en 1748. Les autres branches de la famille Favre, qua- 
lifiées nobles, s’éteignirent aussi vers la mêmeépoque. 

« De ces deux maisons, la maison du travailet la 
maison de la finance, se dégagent a’utiles leçons. 
Mais je crois, Messieurs, que chacun les voit sufli- 
Samment et que l'heure est venue de songer à dégager 
autre chose. » 

De fait, il était midi et demi, les estomacs criaient 
après la science et le train allait amener ceux de nos 
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confrères qui privés, par le devoir, de la chimie et de 
l'histoire, venaient prendre au moins leur part du 
banquet, qui nous attendait à l'hôtel des Alpes. 

« Cette partie du programme, dit très bien l’Zndi- 
cateur de la Maurienne du samedi suivant, n’a pas 
été la moins appréciée, et le menu a été dégusté avec 
une satisfaction qui fait honneur à la cuisine de M. 
Richard. On pourrait croire que les membres d’une 
Société savante sont gens graves et moroses, toujours 
absorbés par la profondeur de leurs travaux ; ce serait 
une erreur, jamais banquet ne fut plus gai et empreint 
de plus franche cordialité. » 

Naturellement, il y eut des toasts ; mais courts, ce 
qui est déjà un mérite. Le président porte la santé de 
M. de Seynes et le remercie de la large part qu’il a 
prise à cette véritable fête de famille. M. de Seynes 
boit à la Société de Maurienne et se félicite de la bon- 
ne fortune qu il a eue de se joindre à elle. M. Riffaut 
exprime le plaisir tout particulier qu'il éprouve de 
constater l’union parfaite qui existe entre tous les 
membres de la Société, prêtres et laïcs, réunis dans 
un même amour de la science et du pays; ce seraun 
des meilleurs souvenirs qu'il gardera de son séjour 
en Maurienne. M. F. Truchet le remercie de ses ai- 
mables paroles et ajoute que ce ne sera pas la pre- 
mière fois qu’un étranger à notre agreste vallée em- 
portera, en la quittant, une meilleure impression que 
celle qu'il'avait en y arrivant. Là-dessus la conversa- 
tion s'engage pendant quelques instants sur les fan- 
taisies historiques dont sont remplis certains livres 
dits classiques, en contradiction avec les données ré- 
elles de l'histoire. Ainsi, bien avant le XIV° siècle, 
nos communes avaient des écoles et de nombreux 
hospices étaient échelonnés le long de notre vallée. 
M. le chanoine Charvoz fait la clôture par quelques 
vers charmants, dont tout le monde regrette vivement 
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Je trop petit nombre. 

À cette bonne journée il fallait un épilogue. Ce fut 
M. J. Vulliermet qui le donna. Au moment où onse 
levait de table, il nous invita à passer dans la petite 
cour située derrière l'hôtel. Il y a là un escalier en co- 
quille parfaitement exposé. Nous nous y plaçames et 
il braqua sur nous son appareil photographique, arme 
excellente entre ses mains. 

Il était 4 heures et demie. Le moment était venu de 
nous rendre à la gare. 


Séance du 4 Novembre 1895. 


Les membres de la Société présents à cette séance 
sont: MM. Truchet Saturnin, président; Truchet 
Florimond, vice-président ; Arnaud, Bonnet, Buttard, 
Hermiraz, Guille, Villet, Vulliermet, Laymond, Vian- 
nay, Gorré et Gros. 

Le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de la 
séance de juin et du compte-rendu de l'excursion à 
St-Michel, cette belle fête dont on se souvient avec 
plaisir et dont on aime à parler. 

À propos de ce compte-rendu à la fois si intéressant 
et si instructif. M. Truchet Florimond fait observer 
qu'outre les peintures murales signalées par M. le 
président, il y a dans la maison-forte de St-Michel 
un écusson qu'il importe d'étudier. Il porte de... à la 
fasce de. accompagné en chef d’une étoile à cinq 
raies, un oiseau en pointe. À qui appartiennent ces 
armoiries ? Dans l’état délabré où elles sont, il n’est 
pas facile de résoudre la question. 

M. le chanoine Truchet communique à la Société : 
f°un mémoire faisant suite à son précédent travail 
intitulé « Quelques pages inédites sur l’histoire du 
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diocèse de Maurienne au XVY° siècle. » Cette addition 
ou ce nouveau chapitre a pour objet les Nobles 
Tondut, famille venue de Conflans à St-Jean avec l'é- 
vêque Ogier Moriset ; deux chartes du chanoine An- 
toine Tondut fournissent de curieux renseignements 
sur les mœurs et les coutumes du XV* siècle ; 2° un 
mémoire intitulé « Dans la plaine de St-Michel. » Ce 
mémoire avait été préparé pour le cas où, dans notre 
excursion du 11 juin, le mauvais temps nous aurait 
privés des visites à Prémont et à l’ancien château- 
fort de St-Michel. Il comprend trois chapitres : Le 
nom primitif de St-Michel, le temple de St-Michel, 
l’ancienne église et les nobles de St-Martin-d’Arc: il 
sera comme le complément du compte-rendu de notre 
excursion. 

M. le chanoine Truchet propose, en oùtre, l'inser- 
tion dans le prochain bubletin d'une charte des archi- 
ves de l’évéché, relative à un subside que les Etats de 
Savoie accordèrent au duc Charles I“ pour la dot de 
ses deux sœurs, Marie et Louise, mariées, la premiè- 
re à Philippe, marquis d'Iocberg, la seconde à Hu- 
gues de Chälon. Ce subside, divisé en quatre ter- 
mes, fut de quatre florins par feu pour les sujets im- 
médiats du prince et les ecclésiastiques, de deux flo- 
rins pour chaque foyer des hommes des barons, ban- 
nerets et autres nobles possédant Fomnimode juri- 
diction, avec le dernier supplice. La charte contient 
les quittances faites au Chapitre, le 10 juin 1486, pour 
son troisième terme, qui fut de 18 florins petits poids. 
Elle est signée par les membres de la Chambre des 
Comptes et le trésorier de Savoie. Guichenon fait 
mention des deux mariages, mais il ne parle pas du 
subside. Ce n’était pas, du reste, un fait isolé: un 
don gracieux ou subside était toujours accordé par les 
Etats, lors du mariage d un prince ou d'une princesse 
de la maison de Savoie ; mais ils profitaient de Foc- 
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casion pour faire leurs doléances et exiger correction 
des abus. 

La charte du 10 juin 1486 sera publiée dans le pro- 
chain bulletin (1). 

M. l'abbé Gorré, professeur au petit séminaire, dé- 
pose aussi un mémoire intitulé « Notice sur les nobles 
Jean-Guillaume et Claude-Raymond Sautier de la 
Balme, officiers au service de l'électeur de Bavière. » 


Séance du 2 Décembre 1895. 


Les membres présents sont: MM. Truchet Satur- 
nin, Truchet Florimond, Arnaud, Guille, Buttard, 
Villet, Vulliermet, Bonnet, Charvoz, Perret, Gorré, 
Viannay et Gros. 

M. le président ouvre la séance en exprimant les 
regrets de la Société qui a perdu, dans le court espace 
d’un mois, deux de ses membres les plus sympathi- 
ques : M. le comte d’Arves et M. l'abbé Henri Fran- 
coz. Ceux qui les ont connus nous sauront gré de 
rapporter ici les paroles, sincèrement émues, que M. 
le chanoine Truchet a consacrées à l'éloge de no 
deux collègues. | 

« Depuis notre dernière séance, la mort a creusé 
coup sur coup deux vides dans notre Société. M. le 
comte Ferdinand d’Arves nous a été enlevé le 14 no- 
vembre dans sa 69° année. Il était un des six mem- 
bres fondateurs réunis le 3 janvier 1856 chez M. le 
docteur Mottard pour poser les bases de la Société et 
tenir la première séance. Il a publié, dans le premier 
et le second volume de nos travaux, des documents 
sur la mestralie de St-Michel, les franchises de la 
Terre Episcopale, l'occupation espagnole et l’affran- 


(1) V. Documents — 4. 
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chissement des communes où l’Evèque de Maurien- 
ne possédait un droit de souveraineté ou des rentes 
féodales. Jusqu'à l’époque où les circonstances l’obli- 
gèrent à aller se fixer dans sa propriété de St-Rémy, 
nul ne fut plus exact à assister aux séances de la So- 
ciété, plus empressé à mettre à son service son activité 
et ses heures de loisir. Tous ceux qui se sont occu- 
pés de l’histoire de Savoie depuis un demi-siècle ont 
été en relation avec M. le comte d’Arves, sûrs qu'il 
mettrait à leur disposition son obligeance parfaite et 
les nombreux documents de ses archives de famille. 
Je citerais entre autres M. Rabut, M. A. Perrin, M. 
Raoul de Cazenove, M. A. de Foras. Permettez-moi, 
Messieurs, d'ajouter que c'est ce bon ami de toute ma 
vie qui m'a initié aux arcanes de la paléographie. 

« Le 16, au moment où ceux d’entre nous que leurs 
devoirs professionnels et les empêéchements de ce 
jour de marché et de foire ne retenaient pas à St-Jean, 
se disposaient à aller à St-Rémy, assister à la sépul- 
ture de notre ancien secrétaire et archiviste, nous 
apprenions la mort d’un autre confrère. M. l’abbé 
Henri Francoz, curé de Montricher, n’appartenait à 
notre Société que depuis le 9 janvier 1893. Mais déjà 
ses excellentes qualités d'esprit et de cœur lui avaient 
conquis les sympathies de tous. Il a donné, l'année 
dernière, au Congrès d'Aiguebelle, son premier et 
son dernier mémoire sur les patois de la Haute-Mau- 
rienne. [lse disposait à en entreprendre un autre 
sur 54 paroisse, avec les chartes des archives de l'é- 
véché et quelques papiers de sa cure, quand une ma- 
ladie sans remède l’a frappé la veille du jour où il se 
faisait une fête de prendre part à notre excursion de 
St-Michel. 

« Au nom de la Société, j'envoie à ces deux confrères 
l'expression de nos plus affectueux regrets. » 

M. Florimond Truchet aïoute avec raison à l'éloge 
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de M. l'abbé Francoz qu'il a tourni de précieux ren- 
seignements à M. Constantin pour ses études sur les 
patois de la Savoie. 

M. le président communique la lettre par laquelle 
M. le chanoine Brunet, supérieur du petit séminaire, 
déclare que les préoccupations de sa charge ne lui 
permettent pas de continuer ses fonctions de secré- 
taire. Après avoir exprimé ses regrets pour la démis- 
sion d’un secrétaire ami de l'exactitude et de la ponc- 
tualité, la Société décide qu’elle ne procèdera à une 
nouvelle élection qu’au mois de janvier prochain. 

Dans la séance du 4 novembre dernier, on avait 
décidé l'insertion dans le prochain bulletin d’une 
quittance de l’année 1483, relative à une contribution 
des trois états pour la dot des deux sœurs du duc 
Charles [" et à la somme que dut verser le Chapitre 
de la cathédrale. En classant les archives de l’évéché, 
M. le chanoine Truchet a récemment trouvé deux 
pièces qui appartiennent au même ordre de faits, 
c'est à dire à la participation du clergé aux charges 
publiques extraordinaires, malgré ses privilèges. 

La première est une double quittance faite par Mgr 
Philibert Milliet, successeur de Mgr de Lambert, au 
Chapitre au sujet d’un subside accordé au duc Char- 
les Emmanuel ["“ pour la guerre contre Henri IV. Il 
parait que l’évêque de Maurienne s'était chargé de 
centraliser les sommes et de les transmettre au trésor 
ducal. Üne des quittances est du 18 novembre 1592 ; 
l'autre, du 13 janvier 1593. La somme est la même, 
434 florins 6 sols. Bien que les dates soient si rap- 
prochées, rien n'indique qu’il s’agisse d’un seul et 
même versement. Ce document sera publié à la suite 
du précédent. 

La seconde pièce est plus importante; mais elle aété 
publiée par M.Burnier dans le tome ? de son Histoire 
du Sénat de Savoie. C'est le procès-verbal d’une as- 
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semblée du clergé de Maurienne, tenue le 7 août 1724, 
sous l’épiscopat de Mgr Valperga de Masin, à l'occa- 
sion que voici. La peste ayant envahi la Provence, 
le premier roi de Sardaigne, Victor-Amédée II, prit 
des mesures pour préserver ses Etats, et il voulut 
imposer au clergé une partie des dépenses. Celui de 
Maurienne y consentit ; seulement, conformément à 
ses privilèges, au droit canonique et à l’usage detout 
temps observé par les princes de Savoie, il demanda 
à y être préalablement autorisé par le pape. L'auto- 
risation ne faisait pas de doute. Mais le roi était 
brouillé avec la cour de Rome et ennemi de toutes 
les anciennes franchises et libertés. Il fallut payer 
sans passer par Rome. On peut voir les détails de 
cette affaire dans l'ouvrage précité. 

Le reste de la séance est consacré à la lecture du 
mémoire de M. l'abbé Gorré sur les Sautier de la 
Balme, et du chapitre de M. le chanoine Truchet sur 
les nobles Tondut. | 

La Société vote l'insertion de l’un et de l’autre, 
ainsi que de la quittance de Mgr Philibert Milliet dans 
le bulletin qui est en préparation (1). 

Enfin MM. Villet et le chanoine Truchet proposent 
l'admission dans la Société, en qualité de membres 
effectifs, de MM. Louis de Seynes, ingénieur, direc- 
teur de la Société d’Electro-Chimie de Prémont 
(Orelle);, Rémy Fayen, directeur de la Compagnie 
des Mines et Usines de St-Michel et Sordière ; et Jean 
Guillon, directeur de la Compagnie des Mines de 
Maurienne, aussi à St-Michel. Ces messieurs, dont 
nous avons apprécié, pendant notre excursion du 11 
juin, l'intérêt pour tout ce qui concerne notre pays, 
trouveront dans leur position même l’occasion de 
rendre à la Société d'importants services. 


(1) V. Mémoires — 4 et 6. — Documents — à. 
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A cause de l’approche de Ja fin de l’année, la vota- 
tion est renvoyée à la séance du lundi 6 janvier, 


Séance du 6 Janvier 1896. 


Présents : MM. Truchet Saturnin, président ; Tru- 
chet Florimond, vice-président: Arnaud, Buttard, 
Guille, Bonnet, Villet, Gorré, Grange, Vulliermet, 
Charvoz, Anselme, Viannay et Gros. 

On procède préalablement à l'élection d’un secré- 
taire, en remplacement de M. le chanoine Brunet,qui 
a donné sa démission du secrétariat. M. l'abbé Gros, 
professeur de rhétorique au petit séminaire, est élu. 

On vote ensuite l’admission des trois candidats 
qui avaient été présentés à la dernière séance du 2 
décembre. Le Secrétaire est chargé d'informer de leur 
élection MM. de Sevnes, Guillon et Fayen. 

M. le chanoine Truchet et M. Florimond Truchet 
reprennent la discussion sur le blason de la maison- 
forte de St-Michel, dont il a déjà été question à la 
séance du 4 novembre 1895. M. Florimond Truchet 
en avait alors donné une description aussi exacte 
que le permet l’état détérioré de ces armoiries. 

M. le chanoine Truchet soumit la question à M. le 
comte de Mareschal. Notre confrère n'ayant pas ce 
blason sous les yeux, n’a pu exprimer qu’un doute: 
c'est que ce pourrait bien être le blason des nobles 
Grassis. « Il ne m'était pas venu en mémoire, dit M. 
le Président, que j'ai moi-même donné les armoiries 
des Grassis dans mes Récits Mauriennais (1" série, 
p.287). Ce sont bien celles que M. F. Truchet a vues 
Sur la tour carrée. Les voici telles que les décrivent 
les patentes de noblesse accordées, le 20 novembre 
1632, par le duc Victor-Amédée I" au capitaine Jean 
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Gras ou Grassis : un écu d’azur et gueules, parti d’une 
fasce d’or, en chef sur l’azur une étoile de cinq poin- 
tes d’or et sur les gueules aussi en pointe une colom- 
be d'argent, et au-dessus timbré d’un heaume clos en 
profil, orné de banderolles et pennons entrelacés de 
rubans. 

« C'est bien le blason que M. Florimond Truchet a 
vu sur la tour carrée. Cette tour a donc été acquise 
par un noble Grassis, mais quand et de qui? Est-ce 
par le capitaine Jean Grassis, ou par son fils le chà- 
telain Jean-Baptiste Grassis, ou par le trésorier An- 
toine Grassis ? C’est ce qui reste à chercher. » 

Cette discussion close, M. le chanoine Truchet 
donne lecture desonintéressantmémoireintitulé: Dans 
la plaine de St-Michel. On en vote l'impression (1). 


Séance du 3 Février 1896. 


Présents : MM. S. Truchet président, F. Truchet 
vice-président, De Seynes, Guille, F. Buttard, E. 
Perret, l'abbé Perret, P. Vulliermet et Gros, secré- 
taire. 

Le président donne lecture de la liste des ouvrages 
reçus depuis la dernière séance. Il ajoute, à propos 
de deux de ces ouvrages offerts par leurs auteurs : 

« L'inventaire du mobilier et des titres de Barbe 
d'Amboise se rattache à notre histoire, moins par 
l'inventaire lui-même, qui n’est pas cependant sans 
intérêt pour nous, que par les notes dont M. le comte 
de Seyssel-Cressieu l’a fait précéder. Vous trouverez 

-bon, Messieurs, j’en suis sûr, que je consigne ici les 
remerciements dont je lui ai déjà immédiatemment 
transmis l'expression. 


(4) V. Mémoires n° 7. 
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« Barbe, fille de Hugues d’Amboise et nièce du 
cardinal Georges d'Amboise, premier ministre de 
Louis XII, épousa, en 1501, Jean de Sevssel, comte 
de La Chambre et de Leuille, — ou plutôt de l'Heuille 
(Acus), — vicomte de Maurienne. Louis de la Cham- 
bre, père de Jean, joua un rôle considérable dans les 
discussions qui signalèrent la minorité du duc Phili- 
bert I". Il fut enterré dans l'Eglise des Carmes de La 
Rochette, qu'il avait fait bâtir; avant la Révolution 
on y voyait son tombeau en marbre noir, décoré de 
sa statue et de celles de ses deux femmes, Jeanne de 
Chälon et Anne de la Tour. Aimon de Seyssel, père 
de Louis, fut héritier de Gaspard de La Chambre, 
son oncle, dont il prit le nom et les armes; il fut la 
tige de la seconde famille de La Chambre, qui fit sa 
résidence ordinaire au château de La Rochette et 
s'éteignit vers le milieu du XVII siècle. 

« Barbe d’Amboise, devenue veuve en 1544, reçut 
en douaire le chäteau de Chamoux ; mais elle habita 
presque constamment à Chambéry, où elle mourut 
en 1974, L’inventaire fut dressé du mois d'août de 
cette même année au imois de janvier 19795. M. le 
comte de Seyssel en a trouvé une copie en 143 feuil- 
lets dans les archives de son REEU de Muzin près 
Belley (Aïn). 

«À ces notes que je tire du bu de l'inven- 
taire j'ajoute les deux suivantes. 

« Aimon de La Chambre, revenant du Piémont où 
il avait épousé Marie de Savoie-Raconis, logea au 
Bourget près de Modane, chez les nobles Palluel, le 
8 septembre 1455. C'est à cette occasion que furent 
faites les peintures dont on voit encore une partie sur 
les murs de façade de deux maisons. 

« Louis et Jean furent les fondateurs des deux 
collégiales de S. Marcel de La Chambre et de S° An- 
ne de Chamoux, qui remplacèrent deux antiques 
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prieurés (1). 

« L'inventaire comprend 842 articles, dont 669 pour 
les meubles et titres qui existaient à Chambéry et 
227 seulement pour ce qui était resté à Chamoux; 
car, dit M. le comte de Seyssel, à la fin de l’année 
1573, Barbe d’Amboise avait fait transporter à Cham- 
béry la plus grande partie du mobilier du château de 
Chamoux. 

« Les principales pièces de ce château, mention- 
nées dans l'inventaire, sont au nombre de quinze, 
parmi lesquelles la chambre des archers, la chambre 
sur la chapelle, la chambre de la tour qui est en 
poelle, la nourricerie, le cabinet des drogues... Il y 
avait, dans la chapelle je suppose, des orgues avec 
des soufflets. 

« À Chambéry, je relève un grand nombre de ta- 
pisseries, dont douze de haute lice contenant l’his- 
toire d'Héliodore, celle de Pharaon et de Moïse, celle 
de Salomon et de la reine de Saba ; l'argenterie, com- 
prenant 53 pièces, dont un chauffe-lit, une bassine, 
deux aiguières, dix-huit plats, onze assiettes, huit 
couteaux à manches d'argent, deux fourchettes (for-- 
quettes).…... pas de cuillers, le tout estimé 2752 florins 
4 sols ; des pièces de drap d’or et d’argent ; une biblio- 
thèque de 53 voiumes ; 32 pièces de personnages, en 
broderie, fil d’or et soie, servant pour une tapisserie 
appelée la bergerie... 

« L’estime totale du mobilier porté dans l’inven- 
taire s’élève à 15.338 florins 2 sols. 

La Chartreuse du Reposoir forme un beau volu- 
me de près de 700 pages, orné de huit vues du mo- 
nastère et de ses environs. C’est la suite naturelle de 
l'histoire du fondateur, le B. Jean d’Espagne, que M. 
l'abbé Falconnet a publiée en 1882. Le livre se divise 


(1) V. Récits Mauriennais, 1° série, p. 209 ; 2° série, p. 286. 
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en quatre parties: la fondation de la Chartreuse en 
1151 par Aimon de Faucigny et son histoire jusqu’à 
la Révolution ; ses vicissitudes pendant la Révolution; 
son rétablissement en 1866 ; notes et documents. Il 
abonde en citations, en détails parfois menus et en 
incidents, ce qui, à mon avis, est loin d’être un dé- 
faut dans un ouvrage de ce genre, sauf peut-être la 
trop tréquente insertion de citations latines, un peu 
longues, dans la phrase française. Entre autres inci- 
dents particulièrement intéressants, même en dehors 
du Faucigny, je signale ce que dit l’auteur des alber- 
gements, des amodiations, de l’inalpage, du régime 
de l'exploitation des hauts pâturages et autres coutu- 
mes au Moyen-Age. Le style est alerte, semé de 
traits d'humour, qui reposent, surtout dans l’histoire 
des procès. 

« J'ai déjà remercié M. l'abbé Falconnet au nom 
de la Société. Mais permettez-moi, Messieurs, de 
vous exprimer le désir que cet infatigable travailleur, 
dont je citerai encore, entre autres publications, une 
curieuse Ascension au Mont-Blanc: nous soit ratta- 
ché par le titre de membre honoraire de notre Société.» 

Cette proposition de M. le Président, si bien justi- 
fiée par les mérites et les sympathies du candidat, re- 
çoit le plus favorable accueil, et M. l’abbé Falconnet 
est reçu membre honoraire de la Société. 

Ce jour-là la Société avait la bonne fortune de faire 
une autre excellente recrue. Sur la proposition de 
MM. le Président et le Vice-Président, M. l'avocat 
Charles Brunet est recu membre effectif. Sa thèse de 
doctorat sur les conséquences juridiques de l’anne- 
xion de la Savoie à la France montre qu’il se préoc- 
cupe vivement des questions d'intérêt local et nous 
fait espérer qu'il apportera sa contribution à l’histoire 
du pays. 

M. Florimond Truchet lit une notice sur l’origine 
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et les variations des armoiries de la ville de St-Jean- 
de-Maurienne. Cette lecture, accompagnée de l’exhi- 
bition de quelques-uns des objets décrits, tels que la 
canne et le siège des vieux syndics, les fac-similé des 
sceaux de la ville aux différentes époques, avait pres- 
que le caractère d’une leçon de choses et fut écoutée 
avec le plus vif intérêt. Cette notice sera imprimée 
dans la partie du prochain volume réservée aux mé- 
moires (1). 

Le Président complète la séance par la lecture d’une 
deuxième note que nous transcrivons intégralement. 

« Dans le premier volume des bulletins de la So- 
ciété, 1° série, (p.215), j'ai publié une supplique de la 
châtellenie de Valloires et une sentence du cardinal 
de Gorrevod, relatives à une levée de soldats en 1515, 
pour défendre le Montcenis contre une attaque de 
lansquenets suisses,et à un subside qui fut imposé aux 
communes, pour couvrir les frais de cet armement. 

« Notre confrère, M. l'abbé Rechu, curé de Mont- 
pascal, m'a communiqué un volume contenant une 
partie du dossier d'un procès occasionné par cesubside. 

«a Montpascal avait dû en payer sa part et pour 
cela s'était imposé une taille (2). Benoit Gurt, syndic 
de Montpascal, voulut obliger maitre Germain Du- 
fresne (Defraxino), natif de Montpascal, mais domi- 
cilié à Pontamafrey, à contribuer pour sa cote et il 
produisait plusieurs parcelles de tailles où Dufresne 
figurait comme propriétaire à Montpascal. A quoi 
celui-ci répondait qu'il devait bien sa part des tailles 
communes; mais que pour les subsides extraordi- 
naires de l’espèce, ils étaient personnels et que par 
conséquent il n’était tenu d’y contribuer que dans le 


(1) V. Mémoire n° 8. 

(2) Protalia sive dila armigrroruim qui accesserunt ad montem 
Cinisis pro tuitione tocius patrie Mauïiane ob repugnationem lan- 
chiquinetortwm et aliorum oûnerum in dicta patriaæ supportalortsm. 
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lieu de son domicile. 

« Une comparution eut lieu le 15 octobre 1526, à 
Pontamañfrey, devant Claude Biol (Biolli}, lieutenant 
en Maurienne de spectable François Bonivard, doc- 
teur en droit, juge de Maurienne et de Tarentaise. 
Toutes les autres pièces que j’ai sont également da- 
tées de Pontamafrey ; le juge qui avait sa résidence 
ordinaire à St-Julien, s’y rendait pour les audiences 
où devaient se plaider des causes du ressort de la 
mistralie de Pontamañfrey. Les parties comparais- 
_ saient, accompagnées de leurs procureurs, qui étaient 
en même temps notaires. 

« Au subside de 1515 s’en était ajouté un autre 
imposé en 1523, en sorte que la somme réclamée à 
maître Germain Dufresne s'élevait à trois florins et 
huit deniers gros. Il les doit réellement, dit le syndic, 
car il est communier de Montpascal, il y possède un 
domicile avec foyer et crémaillère (1) et il y jouit de 
tous les droits et avantages des autres communiers. 

« Les renvois succèdent aux renvois, les écritures 
du notaire-procureur Jean Chaudet répondent aux 
écritures du notaire-procureur Antoine de Nucet ; on 
se croirait en plein XIX° siècle. J'apprends là-dedans 
que le procès avait déjà commencé en 1516, devant 
Pierre de Tournon, lieutenant de Claude Copel, juge 
de Maurienne, de Tarentaise et d’Aiguebelle, et qu’un 
jugement interlocutoire avait été rendu le 17 mai 1518. 

« Les arguments n'avaient pas changé depuis le 
commencement du procès et les procureurs n'avaient 
eu qu’à les répéter en variant un peu la forme. 

— Vous êtes communier de Montpascal, avait tou- 
jours dit le demandeur, car vous y jouissez des droits 
de communier et vous y avez un domicile avec foyer 
et crémaillère. Donc etc. 


(1) Domicilium cum foco et catena. ; 
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— C’est vrai, avait toujours répondu le défendeur, 
j'ai un domicile à Montpascal, mais mon domicile 
personnel depuis longtemps est à Pontamafrey. C’est 
là que je remplis mes devoirs de chrétien (1), que j'ai 
ma femme, ma famille, mon vrai foyer et ma vraie 
crémaillère. Or le subside en question est une charge 
personnelle. Donc etc. 

— Pardon, avait plusieurs fois répondu le procu- 
reur du syndic, vous habitez une partie de l’année à 
Montpascal et vous y avez aussi fait vos pâques. 

« Là-dessus, par une ordonnance du 7 septembre 
1517, le juge avait prescrit une enquête et confié l’au- 
dition des témoins à Louis Dequoex, son clavaire ou 
greffier, et à plusieurs clercs jurés de son tribunal. 
Ensuite de quoi un grand nombre de témoins avaient 
été entendus, parmi lesquels noble Jacques de La 
Balme, de la paroisse de Montvernier, et honnète 
Jean Paris, sergent général (huissier), habitant à 
Pontamañfrey. Les commissaires eurent aussi à exa-' 
miner les pièces produites par les parties et dont les 
unes prouvaient que maitre Germain Dufresne avait 
contribué aux dépenses de la commune de Montpus- 
cal ; les autres, qu'il avait contribué à celles de la 
commune de Pontamafrey, et même y avait été con- 
traint judiciairement, ce qui ne résolvait guère la 
question ventilante. Les dépositions des témoins ne 
la résolvaient pas davantage, car elles prouvaient la 
même chose que les papiers, si bien que le procès 
avait continué tout doucement, avec force interrup- 
tions, reprises, mémoires de procureurs, renvois, ebc., 
jusqu’en 1526 où 1l semblait vouloir s’acheminer vers 
une solution, avec une sage lenteur bien entendu. 

« Quand cette solution eut-elle lieu, si elle a eu 


1) Est et tenetur parrochianus illius parrochie in qua in pascate 
more fidelium christianorum reddit debitum christianitalis, receprit 
et recipit Corpus Domini. 
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lieu ? Dieu le sait; moi je l’ignore, car la dernière 
page écrite de mon volume est une ordonnance de 
renvoi, rendue à Pontamafrey le 8 avril 1527 et mu- 
nie de signatures illisibles, toujours comme aujour- 
d'hui. Ce qui précède suffit à mon dessein, qui était 
de donner une preuve de plus de l'occupation défen- 
sive du Montcenis, en 1515, par les milices de la 
Maurienne. Et si l'on veut savoir à quelle occasion 
furent prises ces mesures de défense, l’on n’a qu’à 
consulter le 1° volume des Travaux de la Société. » 


Séance du 2 Mars 1896. 


Présents : MM.S. Truchet, président, F. Truvhet, 
C. Brunet, Anselme. Buttard, Charvoz, Bonnet, P. 
Vulliermet, J. Vulliermet, Gorré, Viannay et Gros. 

Le président communique la liste des ouvrages re- 
çus depuis la dernière séance. Il signale particulière- 
ment un beau volume offert à la Société par la Fa- 
culté des Lettres de Genève. Il est intitulé : « Pages 
d'histoire » et est dédié à M. Pierre Vaucher, profes- 
seur à l’Université de Genève, par quelques-uns de 
ses élèves. Les mémoires sont au nombre de dix-sept. 
Plusieurs contiennent des renseisnements fort inté- 
ressants pour l’histoire de France et celle de Savoie, 
dans leur rapport avec la Suisse : « L'ambassade en 
Suisse d’Imbert de Villeneuve, 1513-1514, » par Char- 
les Kohler; « Barthélemv, ambassadeur en Suisse, 
d’après ses papiers, 1792-1798, » par Francis de Crue; 
« Documents diplomatiques relatifs au traité de So- 
leure, 8 mai 1579, » par Hippolyte Aubert; « La po- 
litique du Directoire et la chute de l’ancien régime en 
Suisse, 1797-1798, » par Emile Dunant..…. 

« L'envoi, ajoute M. le chanoine Truchet, est signé 
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par le doyen de la Faculté, M. Eugène Ritter, dont 
ceux d’entre nous qui ont assisté aux Congrès de La 
Roche et d'Aiguebelle ont certainement gardé le sou- 
venir. Je crois que je suis leur interprète, en vous 
proposant de le prier de transmettre nos remercie- 
ments à la Faculté des Lettres de Genève et de vou- 
loir bien accepter pour lui-même le titre de membre 
honoraire de notre Société, à laquelle il a déjà envoyé 
plusieurs de ses publications. 

« Ceci m'amène à vous faire part d’une perte que 
nous venons de faire, précisément à Genève. M.Jules 
Vuy, ancien président de la Cour de Cassation et du 
Grand Conseil, vice-président honoraire de l'Institut 
genevois, etc., etc., est décédé le 15 février dernier 
dans sa 81° année. Il était membre honoraire de notre 
Société depuis le 3 septembre 1879 et lui a aussi en- 
voyé plusieurs brochures. Je dépose sur cette tombe 
l'expression de notre respect et de nos regrets. » 

La Société tout entière s'associe aux sentiments ex- 
primés par le Président et confère avec une vive sa- 
tisfaction à M. Ritter le titre de membre honoraire. M. 
le chanoine Truchet se réserve le plaisir d'en faire part 
à M. le Doyen de la Faculté des Lettres de Genève. 

Conformément à l'art. 10 da règlement, M. But- 
tard, trésorier, fait connaitre le compte des recettes et 
des dépenses de la Société depuis le 1* mars 1895. Le 
Président appelle ensuite l'attention sur quelques ar- 
ticles du règlement, communique une lettre de M. 
Duplan, secrétaire général du Congrès d'Evian, qui 
est fixé au 31 août, 1, 2 et 3 septembre, et termine la 
séance par la lecture de la note suivante. 

« Le testament d’honnèête François Brun du ha- 
meau du Villard, paroisse du Châtel, n'intéresserait 
guère par lui-même la Société ; mais il est du 26 juil- 
let 1630. « Pour n'avoir à présent, v est-il dit, notaires 
publiqs à cause de la peste du présent pays de Mau- 
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rienne prins par le Roy de France, » — double date à 
retenir, — il avait fait mander M° Favier, qui n'était 
pas notaire, mais seulement châtelain du vénérable 
chapitre de l’église cathédrale, et l'avait « requis voul- 
loir mettre et rediger par escript sa volonté.dernière, 
estant de bon sens, memoire et entendement. » 

« Quant aux dispositions testamentaires : recom- 
mandation à Dieu et aux saints pour le moment où 
son âme se séparera de son corps, sépulture dans le 
ras de ses ancêtres, messes, aumônes, petit legs à la 
. confrérie du St-Esprit, legs à sa femme et à ses filles, 
institution d’héritiers par évales parts en faveur de 
ses fils, ‘c’est comme dans tous les testaments du 
temps et je n’ai plus qu’une circonstance à relever. 
Le testament fut reçu dans la maison du testateur; 
mais il n’y eut que deux témoins, « pour navoir peu 
treuver aultres sur le lieu. » 

« Au mois d’août la terreur sera telle, qu’il y aura 
des testaments faits en plein champ, où le malade 
aura été transporté, et que le notaire, ou le faisant 
fonction de notaire, et les témoins, quand il aura été 
possible d’en trouver, auront bien soin, pour ne pas 
devenir suspects et ître enfermés, de déclarer qu'ils 
se sont tenus à distance du testateur et même, quel- 
quefois, les uns des autres. On peut voir là-dessus 
un testament fait à St-Pancrace le 16 août 1630 et cité 
dans le 5° vol. des Travaux de la Société p. 590. » 


Séance du 13 Avril 1896. 


Présents MM. S. Truchet, chanoine, président, Ar- 
naud, Grange, Ph. Vulliermet, F. Buttard, Bonnetet 
Gorré. 

Après la lecture de la liste des ouvrages envoyés à 
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la Société depuis la dernière séance et de la lettre par 
laquelle M. Eugène Ritter, doyen de la Faculté des 
Lettres de Genève, remercie, en termes fort aimables, 
la Société de sa nomination de membre honoraire et 
correspondant, le président rappelle que le service 
funèbre pour M. le chanoine Alexis Bouvier, décédé 
le 25 mars dernier, aura lieu le lendemain. 

« C’est, dit-il, le sixième confrère que la mort nous 
enlève depuis deux ans. M. Bouvier est né à Lansle- 
bourg le 24 février 1819. Il était missionnaire diocé- 
sain, lorsque, le 3 mars 1857, il entra dans la Société 
d'Histoire, qui ne comptait encore que quatorze mois 
d'existence. Devenu supérieur de cet établissement à 
la mort de M. Marcoz, aussi membre de la Société, 
des évènements malheureux l'obligèrent, en 1869, à 
accepter la cure de Lanslevillard, au pied du Mont- 
cenis, et à donner sa démission de membre de la So- 
ciété d'Histoire. Il s'empressa d'y rentrer quand, en 
1876, Mgr Rosset l'appela à la cure de St-Jean-de- 
Maurienne, que le mauvais état de sa santé lui fit 
échanger contre un canonicat en 1884. Ce que fut M. 
Bouvier comme prêtre, je n’ai pas à le dire ici : le dio- 
cèse n'oubliera pas de lonstemps sa piété, sa charité, 
son Zèle beaucoup plus grand que ses forces. Pour 
notre Société, son ministère ne lui permit jamais de 
prendre une part active aux travaux auxquels elle s’a- 
donne; mais il lui donna toutes ses sympathies et il 
se fit une joie d'assister aux séances jusqu’à ce que, 
ayant presque perdu la vue, il dut se contenter de 
s'informer de ses travaux et de ses progrès, à quoi il 
s'intéressa toujours vivement. En M. le chanoine 
Bouvier nous avons perdu un bon confrère et un bon 
ami.» 

Tous les membres présents s'associent aux senti- 
ments exprimés par le président. 

La séance étant peu nombreuse, parce que un cer- 
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tain nombre de membres de la Société sont absents 
de St-Jean ou empéchés, on renvoie à la séance pro- 
chaine la décision de diverses questions relatives à 
l'excursion projetée à Modane et au bulletin en pré- 
paration, et M. le chanoine Truchet donne communi- 
cation de deux documents qu’il a copiés dans les ar- 
chives de l'évêché. 

Le premier est une lettre de sauvegarde accordée, 
au nom du roi Henri II, le 6 janvier 1548, et datée de 
Chambéry, à M° André Boisson, châtelain de la Gar- 
de, à Villargondran, appartenant à l’Evêque de Mau- 
rienne. Craignant, pour des motifs qui ne sont pas 
indiqués, les entreprises de certains havieurs et mal- 
veufllants, Boisson avait prié le roi de le prendre 
sous sa protection. Les lettres interdisent, sous pei- 
ne de fortes amendes, toute attaque de faits ou de 
paroles contre le châtelain, sa famille, ses serviteurs 
et ses biens, et ordonnent l’apposition, au besoin, des 
armes du roi. Elles furent publiées à St-Jean et à 
Villargondran, sur l’ordre de Jean Duperrier, lieute- 
nant du juge mage de Maurienne, par l'huissier Guil- 
laume Filliol. Mais il y eut opposition de la part des 
deux syndics de Villargondran, que l'huissier, séance 
tenante, cita à comparaitre devant le juge-mage ou 
sonlieutenant, pour exposer les plaintes qu'ils avaient 
à faire contre le châtelain. Il est regrettable que nous 
n'ayons pas la suite de cette affaire. 

On trouve de ces lettres de sauvegarde ou de sû- 
reté dans plusieurs de nos archives ; elles appartien- 
nent presque toujours aux époques troublées du XVI" 
et du XVII: siècles, où la Savoie passa plusieurs fois 
du duc de Savoie au roi de France, pour revenir au 
duc de Savoie, et elles sont généralement accordées, 
les unes par les ducs, les autres par les rois, à des 
personnes que la nature des fonctions qu’elles avaient 
exercées sous le gouvernement précédent, fonctions 
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militaires, fonctions judiciaires, fonctions de rece- 
veurs des tailles, des dimes et autres droits, exposait 
à des inimitiés et à des vengeances, ou qui craienaient 
d’être particulièrement en butte aux vexations des 
soldats. C’est ainsi que, le 6 juillet 1630, le roi 
Louis XIII, étant à St-Jean avec le cardinal de Ri- 
chelieu, donna des lettres de sureté à noble Enne- 
mond Martin, lieutenant-colonel du régiment des 
milices de Maurienne, qui avait essayé de défendre 
la province et craignait, pour ce fait, d’être l’objet de 
l’animosité des troupes françaises (1). Le chàtelain 
étant chargé de la défense des droits du seigneur et 
de la perception de ses revenus, il était difficile qu’à 
tort ou à raison, il ne se fit pas des ennemis. L'oppo- 
sition des syndics de Villargondran montre que les 
craintes de M° Boisson n'étaient pas sans fondement. 
Le second document rappelle un des premiers actes 
de l’épiscopat de Mgr Pierre de Lambert, ce grand 
bienfaiteur de la ville de St-Jean et du diocèse. Ar- 
rivé au mois de septembre 1569, il n’eut rien de plus 
à cœur, avant même de commencer ses visites pasto- 
rales, que d'’éteindre les procès qui divisaient Îles 
communes, particulièrement celles de la Terre Epis- 
copale, au sujet des bois et des pâturages, en bien 
des endroits possédés en commun par plusieurs com- 
munautés. Tous ces procès ne sont pas encore ter- 
minés à l’époque où nous sommes. Il y en avait un 
entre les communes de Valloires et de Montricher, 
qui se rejoignaient par-dessus le territoire d’Albane. 
Elles finirent par se rendre aux sages conseils de l’é- 
vêque et le choisirent lui-même pour arbitre. Ce do- 
cument contient la sentence qu'il rendit le 5 aoùt 
1970 ; il y marque en détail les limites des parts at- 
tribuées à chaque commune et de celles dont elles 


(1) V. Recits Mauriennais, l° série, p. 09. 
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continueront à Jouir en commun, sous des conditions 
très nettes posées dans le jugement. 

M. Truchet lit ces deux documents, dont on dé- 
cide l'insertion dans le prochain bulletin (1). 


Séance du 4 Mai 1896. 


Présents : MM. S. Truchet, président, F. Truchet, 
vice-président, Arnaud, Buttard, Villet, Ph. Vullier- 
met, Guille, Gorré, Viannay et Gros, secrétaire. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière 
séance, M. le Président donne la parole à M. l'abbé 
Gros, pour la lecture de la note suivante relative aux 
lettres de sauvegarde : 

« Dans la dernière séance M. le Président a donné 
communication d’une lettre de sauvegarde accordée 
par le roi Henri II à M° André Boisson, châtelain de 
la Garde à Villargondran. Il a constaté que les docu- 
ments de ce genre, dont le but était de protéger le 
destinataire contre la malveillance de ses ennemis, 
sont assez communs dans les archives de la Maurien- 
ne. Pour mon propre compte, je me trouve posses- 
seur de huit de ces lettres, toutes adressées à noble 
Pierre Hyacinthe Favre de Marnix, maitre auditeur 
en la Chambre des Comptes de Savoie et habitant à 
Chambéry. Au premier abord, on est étonné de ce 
nombre relativement considérable, et on se demande 
pourquoi ce luxe de précautions. C’est que Favre de 
Marnix vivait à une des époques les plus troublées de 
notre histoire et qu'il était de ceux que la nature de 
leurs fonctions exposait le plus à des inimitiés et à des 
vengeances. C’était au commencement du XVIII* siè- 
cle, durant la guerre de succession d’Espagne, à la- 


(1) V. Documents, n°’ 6 et 7. 
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quelle le duc de Savoie, Victor Amédée II, prit part, 
d’abord comme allié, ensuite comme adversaire du 
roi de France. 

« Comme ces lettres reproduisent à peu près toutes 
la même formule, je me contenterai d’en citer une, à 
titre d’échantillon : « Victor Amé par la grâce de Dieu 
roy de Sicile, Jérusalem et Chypre, duc de Savoye… 
_. , au premier huissier de nostre Sénat en Savoye 
ou sergent ducal sur ce requis salut. A l’humble sup- 
plication de noble Pierre Hyacinthe Favre, seigneur 
de Marnix, maitre auditeur en nostre Chambre des 
Comptes de Savoye, affirmant se douter de plusieurs 
personnes, ses haineux et malveillants, à raison de 
quoy il a eu recours à nous, à ceste cause nous te 
mandons et commandons par ces présentes que Île 
suppliant, sa famille, serviteurs et domestiques, droits, 
possessions et biens d’iceluy, tu les prennes et mettes 
sous nostre protection et sauvegarde spéciale, à la 
conservation de son droit, le maintiennes et gardes 
en ses justes possessions, franchises, libertés aux- 
quelles tu le trouveras estre paisible, le gardes et Île 
deffendes de toutes injures, violences ; nostre présente 
sauvegarde publies et signifies ès lieux et aux person- 
nes qu'il appartiendra et dont requis seras, et en si- 
gne de ce mettes et affiches nos armoiries et penon- 
ceaux sur les lieux, maisons, granges, prés, terres, 
vignes et autres biens du dit suppliant, en faisant in- 
hibitions et deffenses de par nous à tous qu'il appar- 
tiendra que contre le dit suppliant, sa famille, servi- 
teurs, domestiques, droits, possessions d’iceluy ils 
n’attentent en aucune manière, te deffendant connais- 
sance de cause, et en cas d'opposition, quant aux 
biens et héritages tant seulement, ajournes et ren- 
voyes les opposants à certain et compétent jour dont 
requis seras comparoir par devant les juges ou leurs 
lieutenants auxquels la connaissance appartiendra, 
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pour dire leur cause d'opposition et procéder comme 
de raison, en les certifiant des exploits que faits auras 
des présentes après un an non valables. Données à 
Chambéry le 27 mai 1700. 

€ Par le conseil. Vallet. » 

« Comme on le voit, les lettres de sauvegarde 
étaient accordées parle Sénat, au nom du souverain. 
Elles n'étaient valables que pour une année, particu- 
larité qui, outre les raisons données plus haut, ex- 
plique pourquoi Favre de Marnix était si bien fourni. 
Parmi celles qui lui sont octroyées, il y en a deux 
qui sont données au nom de Louis XIV, roi de Fran- 
ce. La teneur estla même que dans celle que je viens 
de transcrire. L'une porte la date du 24 novembre 
1707, et l’autre celle du 7 décembre 1712. Tout le 
monde sait que, dans le conflit engagé pour recueillir 
l'héritage du roi d’Esragne Charles I, Victor-Amédée 
avait d’abord pris parti pour Louis XIV, dont le pe- 
tit-fils avait épousé Adélaïde de Savoie. Mais il fut 
bientôt accusé d’avoir des intelligences avec les Im- 
périaux, et ses Etats furent envahis par les Français. 
La Savoie subit l’occupation étrangère jusqu’au mois 
d'avril 1713 (Traité d'Utrecht). 

«Rappelons, en passant, que la Société, lors de son 
excursion à St-Michel, le 11 juin 1895, a visité la 
maison de Favre de Marnix et que le compte-rendu 
contient les renseignements qui ont été donnés, à 
cette occasion, sur ce personnage et sur sa famille. » 

H est ensuite donné lecture d’une circulaire de l’A- 
cadémie de Savoie relative à l’érection, à Chambéry, 
d'un monument à la mémoire de Josephet de Xavier 
de Maistre. La Société s'associe de ses vœux les plus 
sympathiques à ce projet et vote à l'unanimité une 
petite contribution, regrettant vivement que l’état de 
ses ressources et les frais d'un bulletin qui va très 
prochainement être mis sous presse, ne lui permettent 
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pas de donner un plus richetémoignage de son admi- 
ration pour ces deux gloires de la Savoie. 

Le président entretient la Société d’une brochure 
qu'il vient de recevoir d’'Avranches (Manche) sur la 
« Possibilité de la vulgarisation de l’histoire locale. » 
L'auteur, M. Charles Guérin, propose quatre moyens 
comme propres à atteindre ce but : distribuer gratui- 
tement des opuscules rédigés spécialement à cette fin ; 
placer l’histoire de la commune, sous forme de ta- 
bleaux synoptiques, dans les mairies, les gares de 
chemin de fer, etc. ; donner en dictée aux élèves des 
écoles primaires des notices d'histoire locale ; publier 
des monographies de villes, de bourgades, etc. dans 
les journaux de province. En remerciant M. Guérin 
de son envoi, M. le chanoïne Truchet n’a pu que 
s'associer à ses vues excellentes; maïs il a exprimé 
le doute que les moyens indiqués soient d’un emploi 
aussi facile et aussi efficace que le pense l’auteur. Il 
a fait connaître le moyen de vulgarisation pratiqué, 
déjà depuis longtemps, par les Sociétés savantes de 
la Savoie, les Congrés avec séances publiques. La So- 
ciété d'Histoire et d'Archéologie l’a aussi adopté : elle 
a fait l’année dernière une excursion à St-Michel ; 
elle ira prochainement à Modane et y donnera une 
séance publique, dont le programme tout entier aura 
pour objet des faits de l’histoire locale. Enfin il va pu- 
blier lui-même un opuscule de vulgarisation, un ta- 
bleau chronologique des principaux faits de l'histoire 
de la Maurienne. 

En terminant la séance, la Société fixe définitive- 
ment au mardi 9 juin son excursion à Modane. Le 
programme de la séance publique, qui aura lieu dans 
une des salles de la mairie, très obliseamment mise à 
sa disposition par le maire, M. le docteur Gravier, 
sera arrèté dans la séance du lundi 1* juin. 


La 
Séance du 1" Juin 1896. 


Les membres présents sont : MM. le chanoine Tru- 
chet, président, Arnaud, F.Buttard, P.Buttard, curé de 
St-Julien, Ph.Vulliermet,Anselme, Viannay et Gorré. 

La Société arrête le programme de l'excursion 
qu’elle fera à Modane le mardi 9 suivant et de la sé- 
ance publique qu’elle y donnera. 

7 h. 57, départ de St-Jean. 

9 h. 45, ouverture de la séance. Les communica- 
tions qui s’y feront ont toutes trait à l'histoire de Mo- 
dane. Nous renvoyons le lecteur au compte-rendu de 
cette séance. 

11 h. 45, banquet à l'hôtel Falletti. 

8 h., départ pour les Fourneaux et visite de la fabri- 
que de papier du Montcenis, dirigée par M.Matussière. 

Sur la présentation de MM. le chanoine Truchet et 
l’abbé Buttard, la Société vote, à l'unanimité des suf- 
frages, l’admission, en qualité de membre effectif, de 
M. le docteur Emilien Gravier, médecin, maire de 
Modane, conseiller général, chevalier de la Couronne 
d'Italie, qui met gracieusement à sa disposition une 
salle de la Mairie pour la séance publique. 

Le président signale la découverte, qui vient d’être 
faite dans la cour de l'évêché, d’un bassin en pierre 
de La Praz, portant sur le devant un écusson très 
détérioré. Il y a reconnu, ainsi que M. le Maire de 
St-Jean, les armes de la châtellenie de Maurienne : 
unetour crênelée de sable. L’aigle qui, ordinairement, 
surmonte la tour, n'y est pas marqué. La Société va 
immédiatement visiter cette pierre. Tout porte à croire 
qu’elle remonte à une assez haute antiquité et qu’elle 
a servi de bassin à la fontaine placée dans cette cour. 
Mais on ne sait comment expliquer la présence des 
armes de la châtellenie, c'est à dire, de la partie de la 
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Maurienne qui relevait directement des-princes de 
Savoie, sur une fontaine de l’évéché, la ville de St- 
Jean, chef-lieu, de la Terre Episcopale, n'ayant ja- 
mais fait partie de celte châtellenie et les évèques 
n'ayant jamais manqué d'affirmer leur souveraineté 
indépendante. 


Séance du 9 Juin 1896 à Modane. 


Cette journée marquera une date importante dans 
la vie de la Société d'Histoire et d'Archéologie de 
Maurienne. Elle a inauguréles conférences publiques 
qui avaient été projetées depuis assez longtemps, et 
nous pouvons affirmer que l'essai a été on ne peut 
plus heureux. Un pas avait déjà été fait dans cette 
voie, l’année passée, dans notre excursion du 11 juin à 
St-Michel. Il n'y avait pas eu, à proprement parler, 
de séance publique ; mais notre président avait fait, 
en présence même des curiosités visitées, une confé- 
rence du plus haut intérèt, rendue pour ainsi dire vi- 
vante par la vue des objets décrits. Cette année, la 
Société a réalisé un nouveau progrès, en donnant une 
véritable séance publique, à la ville de Modane, qui 
avait été choisie comme but de notre excursion. 

Modane méritait de fixer notre choix. Encadrée de 
montagnes pittoresques, évayce, en cette saison du 
renouveau, par les verdoyantes prairies de Loutra, 
cette ville nous offrait un but de charmante prome- 
nade. De plus, M. le Docteur Gravier, maire de Mo- 
dune, avait mis à notre disposition la mairie comme 
local de notre séance, et ses sympathies pour la So- 
ciété nous promettaient un accueil amical, disons plu- 
tot fraternel ; car depuis la séance précédente nous 
avions l'avantage de le compter parmi nos confrères. 
C'était donc une ville amie que nous allions visiter. 
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Nous voici au matin du 9 juin. Malgré les mena- 
ces que S. Médard nous avait faites la veille et qui 
s'étaient réalisées pendant les premières heures de la 
matinée, le soleil se dégagea enfin des nuages et nous 
fit espérer une belle journée. Cependant comme les 
vieux proverbes méritent le respect, surtout de la part 
des archéologues, comme la prudence est mère de la 
sûreté, chacun se munit d’un parapluie, précaution 
qui, d’ailleurs, fut à peu près inutile. 

Au départ de St-Jean (7 h. 97), la caravane se com- 
posait de quatorze personnes. Plusieurs membres de 
la Société qui avaient donné leur adhésion, avaient 
été retenus chez eux par les empêchements de la der- 
nière heure. Ils regrettèrent de n'avoir pas eu leur 
part de cette belle excursion qui ne fut gûtée par au- 
cun incident fâcheux, mais répondit à toutes les es- 
pérances. À St-Michel, nous trouvons à la gare notre 
confrère M. Guillon, directeur de la C* des Mines de 
Maurienne, qui monte avec nous. Arrivés à la gare 
de Modane, nous sommes reeus par nos deux con- 
frères, M. le docteur Gravier et M. le chanoine De- 
maison, curé-archiprètre de la paroisse, et nous nous 
rendons directement à la mairie. Une agréable sur- 
prise nous est réservée. L'édifice communal avait été 
pavoisé ; de superbes guirlandes de fleurs ornaient la 
façade, où les drapeaux laissaient flotter les trois cou- 
leurs : le public attendait sur la place. 

À 9h. 45, heure précise annoncée, quand tout le 
monde s’est installé dans la vaste salle, M. le Maire, 
dans une charmante allocution, souhaite la bienvenue 
aux membres de la Société et les remercie d’avoir 
choisi Modane comme terme de leur excursion et 6b- 
jet de leurs savants mémoires. Le président lui ré- 
pond par une de ces brillantes improvisalions dont il 
a le secret; il lui offre les remerciements de la Société 
pour l'accueil si flatteur dont elle est l’objet et expose 
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le but patriotique de ses recherches, qui est de faire 
connaitre et aimer notre pays. Il rappelle cette pen- 
sée si vraie de Funck-Brentano : on n'aime pas la 
grande patrie, si l’on n'aime pas la petite, le clocher, 
le foyer, les ancêtres. Nous avons, dit-il, le droit d’être 
fiers de notre passé. La Maurienne, c’est la terre de 
la liberté, témoin les nombreuses franchises dont les 
communes jouissaient autrefois. C’est aussi la terre 
de la science et du progrès : nous avions des écoles 
dans chaque paroisse dès avant le XIV° siècle ; nous 
avions de nombreux hospices le long de la vallée ; 
nous avions des peintres et des sculpteurs, dont les 
œuvres ornaient les églises ; des artistes qui, dans 
plusieurs communes, Modane entre autres, compo- 
saient ou jouaient des Mystères. Et nous pouvons 
ajouter que, sous le rapport de l'instruction, la Mau- 
rienne n’a pas dégvénéré. Pour répandre la connais- 
sance de notre histoire et marquer sa reconnaissance 
à la ville de Modane, la Société offre à la bibliothè- 
que communale la collection de ses travaux. M. Tru- 
chet termine en présentant à M. Gravier le diplôme 
de membre effectif. 

Il commence ensuite la série des communications 
par la lecture de son mémoire sur: « Les vieux noms 
de Modane, Missiotanum et Amondana (1) ». Cette 
étude sur les origines de Modane, l'antique cité des 
Meduli, est saluée par de vis applaudissements. M. 
Æ. Truchet, vice-président, fait observer qu'il faut 
peut-être chercher l'emplacement de Afissiotanum sur 
la rive droite de l'Arc, à l'endroit où se trouve le vil- 
lage d'Amoudon. A l’époque de la percée du tunnel 
du Fréjus, on a découvert, à ce point, des armes pré- 
historiques et une tête fossile de cerf ou de renne. 

Il lit une curieuse étude sur le théâtre en Mau- 
rienne au XVI' siècle, et cite quelques fragments du 

(1) V. Mémoires — 9. a | 
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Mystère de l'Anfechrist ct du jugement dernier, 
joué à Modane en 1580 (1). M. F. Truchet, qui a étu- 
dié avec prédilection l'histoire du théâtre en Maurien- 
ne, comme M. Petit de Julleville l’afait pour la Fran- 
ce, a réussi à charmer ses auditeurs, malgré les cita- 
tions en vieux français peu à la portée du public. De 
ce long travail je signalerai la conclusion qui est une 
belle réponse aux détracteurs systématiques du passé. 
« Ce que l’on peut constater non sans satisfaction, 
dit M. Truchet, c'est la somme d'intellisence et d’ins- 
truction qui était répandue dans notre pays et parmi 
le peuple, déjà à cette époque. » 

Avec M. le chanoine Demaison qui prend ensuite 
la parole, nous sommes encore dans le domaine de la 
tragédie, non plus parlée mais vécue. Il s’agit, en ef- 
fet, de la fameuse peste de 1630, qui emporta près de 
la moitié de la population de Modane (2). Les habi- 
tants de cette ville présents à la séance écoutaient 
avec une émotion visible le récit pathétique des rava- 
ges causés par le terrible fléau, ce long nécrologe, où 
figurent la plupart des noms de leurs familles. M. le 
chanoine Truchet fait suivre cette lecture de la note 
suivante. 

Parmi les victimes de la peste de 1630, M. le cha- 
noine Demaison a cité le sergent Mathieu Mellurin. 
J’ai trouvé ce nom, un siècle plus tôt, porté par les 
frères Sébastien et Thomas Mellurin, de Modane, 
tous deux peintres. Le 13 juin 19541, ils reçurent de 
messire Pierre Portaz, du Bourget, vicaire de Moda- 
ne, où le curé, étant chanoine de la cathédrale de St- 
Jean, ne résidait pas, et d'honnûtes Pierre Cot et An- 
dré Nuer, procureurs des pies causes, l’entreprise de 
« refaire et honnêtement décorer avec de bonnes et 
fines couleurs un rétable (aænum retablos\ soit taber- 
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nacle dans la chapelle de N. D. du Charmaix. » Il est 
stipulé que le rétable aura une largeur d’une toise au 
moins, qu'il s'élèvera jusqu’à la voûte, qu’il sera orné 
au moins de quatre anges, que le travail sera terminé 
dans le terme de deux ans et soumis à l'examen de 
plusieurs maitres décorateurs. 

Le prix du travail est de neuf écus d’or. Je suppose 
qu'il s’agit de l’'écu d’or au soleil ou écu sol frappé 
par Louis XI. Sa valeur était alors de trois livres 
d'argent. En 1578 elle fut fixée, dans les états de Sa- 
voie, à 6 florins 6 deniers : elle ne devait pas avoir 
beaucoup varié depuis 1541. En supposant que le flo- 
rin valût 5 fr. en puissance d'argent actuelle, les neuf 
écus d'or reviendraient à 285 fr. 

L'acte est passé dans l'auberge de la Croix Blanche, 
par le notaire Thomas Corrand; les témoins sont le 
mistral de Modane, Claude Martin, et les deux syn- 
dics, égrège Michel Favre, notaire, et Nicolas Sus- 
pice. Cette auberge de la Croix Blanche appartenait 
au peintre Thomas Mellurin, que j'y trouve encore 
au mois de novembre 1582. 

M. l'abbé Gros, professeur de rhétorique au pci:t- 
séminaire de St-Jean et secrétaire de la Société, suc- 
cède à M. le chanoine Demaison et donne, à propos 
de la milice de Modane et d’un achat d'armes fait 
pour elle en 1593, « de curieuses révélations sur l’or- 
ganisation militaire de cette époque. » C’est ainsi que 
s'exprime l’Zadicateur de la Maurienne, dans son nu- 
méro du 13 juin (1). 

M. l’abbé Buttard, curé de St-Julien, fait ensuite la 
relation du vœu, contracté envers N. D. du Charmaix, 
en 1624, par les habitants de sa paroisse, en vue d’é- 
tre débarrassés des anbletins qui dévastaient leurs 
vignes (2). C’est un épisode du curieux procès qui fut 
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intenté contre ces animaux en 1545 et qui durait en- 
core en 1787. 

M. Villet, contrôleur des mines, clôt la série des 
communications par un très intéressant rapport sur 
la papeterie du Mont-Cenis, propriété de MM. Ma- 
tussière et Forest (1). Cette description, qui explique 
avecune lucidité parfaite le mécanisme et les procédés 
usités dans la fabrication du papier de bois, nous 
préparait à visiter avec plus de fruit et d’intérét l’u- 
sine, dont les portes devaient, le soir, s'ouvrir bien- 
veillamment aux membres de la Société. 

C’est 11 heures 30. M. le chanoine Truchet lève la 
séance et remercie le nombreux auditoire de sa bien- 
veillante attention. C’est un éloge mérité. Dans une 
ville qui depuis quelques années subit une transfor- 
mation si considérable, dont la population est, en 
partie, flottante et cosmopolite, il s’est trouvé un 
grand nombre de personnes s'intéressant aux choses 
du passé, qui ont écouté avec une attention recueillie 
les diverses communications qui se sont succédé 
durant cette séance. 

Voilà la première partie du programme bien rem- 
plie. Il restait la seconde, non pas la moins agréable. 
Après la fête de l'esprit, il fallait songer à cette autre 
partie de nous-mêmes « qui vit de bonne soupe, et 
non de beau langage ». Dans le Mystère de l’Ante- 
Christ, dont M. Truchet nous avait entretenus, le 
messagier terminait ses adieux au public par cette 
invitation : C’est fini, allons boire! C'est ce que firent 
nos savants. Un excellent menu les attendait à l'hôtel 
Falletti. Leur appétit, aiguisé par l'air vif de Modane, 
était bien disposé à faire honneur aux truites du Mont- 
Cenis, au filet de bœuf du Col de la Roue,aux poulets 
de Loutra, etc. Vingt convives s’assirent à la table 
bien garnie et bien ordonnée: MM. Truchet Saturnin, 
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Truchet Florimond, Doct' Gravier, Hermiraz, prévôt 
du Chapitre de la cathédrale, Arnaud, Demaison, 
Buttard, curé de St-Julien, Perret, professeur, But- 
tard, receveur de l’hospice, Bonnet, Villet, Anselme, 
Pascal, Guillon, Gros, Vulliermet père et fils ; de 
plus trois amis de la Société, qui avaient bien voulu 
s'adjoindre à nous. M. de Seynes, directeur de la 
Société d’électro-chimie de Prémont, empêché par 
un accident survenu à l'usine, nous exprime, par 
télégramme, ses regrets de ne pouvoir prendre part à 
cette fête. De notre côté, nous avons beaucoup regretté 
l'absence de notre sympathique confrère. Pour une 
Société comme celle d'Histoire et d'Archéologie de la 
Maurienne, où règne la plus aimable cordialité entre 
tous les membres, un banquet n’a point la solennité 
d'un déjeuner officiel ni la froide réserve d’une table 
d'hôte. Aussi, rarement un diner fut assaisonné d’au- 
tant de gaité franche et expansive. Les conversations 
allaient bon train ; les mots heureux, les plaisanteries 
innocentes pleuvaient dru sur toute la ligne. C’est 
surtout au dessert que la verve des causeurs se donna 
carrière, émoustillée par le parfum pénétrant des vins 
alertes des meilleurs crûs mauriennais, surtout d’un 
incomparable Rodours 1870, offert par M. le Docteur 
Gravier. 

Les langues sont déliées : l’éloquence des orateurs 
est mûre pour les discours ou plutôt pour les toasts: 
car les discours sont un genre trop solennel pour nos 
réunions caractérisées surtout par une douce familia- 
rité. M. le Maire de Modane, prenant la parole — je 
ne réponds pas de l’exactitude de la formule ici em- 
ployée — félicite la Société de l’heureux effet produit 
par la séance publique du matin, dont la population 
de la commune a été enchantée et gardera le plus 
agréable souvenir. Il boit à la prospérité de la Société, 
qui a le don des intelligentes initiatives et dont les 
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savants travaux prouvent que nous n'avons point 
dégénéré de nos ancêtres, de ceux qui décoraient nos 
églises de leurs tableaux ou de leurs sculptures, qui 
composaient ou représentaient les Mystères. Sur l’in- 
vitation de M. le Président, M. l'abbé Gros lit la pièce 
de vers suivante, dont le sujet est un toast à Modane 
et à ses habitants : 


Salut à Modane, à l’occasion du banquet de la So- 
ciété d'Histoire (9 juin 1896). 


Salut, Missiotanum ! Salut à toi, Modane! 

Tu reçois aujourd'hui l'illustre caravane 

Des Savants mauriennais, qu'un usage annuel 
Convie à la gaîté d'un banquet fraternel. 

Des archives fuyant l'atmosphère poudreuse, 

Où flotte du passé l'odeur cadavéreuse, 

Ils sont venus ici respirer ton air sain, 

Arrivant des sommets et de première main. 

Ce n'est là, je le sais, que ton moindre mérite : 
D'autres puissants attraits charment notre visite. 
J'aime à voir tes monts, s’élevant jusqu'aux cieux 
Et semblant défier l’alpiniste audacieux ; 

Ton aimable Charmaix, antique sanctuaire 

Où je vais implorer la Vierge tutélaire ; 

Ton superbe tunnel, œuvre de Sommeailler, 
Qu'on ne puut contempler sans être émerveillé ; 
Tes deux forts redoutés et leur artillerie, 
Fermant aux ennemis l’accès de la patrie : 

Le Sappey sourcilleux et l’humble Replaton, 
D'où jaillit le boulet, où gronde le canon; 
Surtout les preux soldats à la mine si fière, 
Parce qu'ils ont l'honneur de garder la frontière ; 
Enfin ta station, où s'offrent à mes yeux 

De nombreux voyageurs venus de tous les lieux, 
Des types variés, des profits exotiques, 

De bruns Italiens, des Anglais excentriques. 
Pour prix de ton accueil plein d'amabilité, 

Pour payer le bienfait de ton hospitalité, 

Nous avons ce matin, devant notre auditoire, : 
Lu les faits inédits de ton antique histoire, 
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Du passé conservant le pieux souvenir, 

Pour le transmettre intact aux siècles à venir. 
Voulant vulgariser nos belles connaissances, 
Nous avons établi de publiques séances : 

En venant écouter nos travaux érudits, 

Sans peine on apprendra l’histoire du pays. 

De cette nouveauté nous t'offrons les prémices ; 
Elle ne peut avoir de plus heureux auspices. 
Dans le joli palais de tes municipaux, 
Gentiment pavoisé de superbes drapeaux, 

De nombreux auditeurs, d’une oreille attentive, 
Sont venus écouter la lecture instructive 

Des mémoires savants qu’enfantent nos labeurs, 
Qui du public lettré nous gagnent les faveurs. 
Des Savants mauriennais me faisant l'humble organe, 
Je t’'adresse un salut, à cité de Modane. 

Nos cœurs emporteront, au déclin de ce jour, 
Les plus doux souvenirs de notre heureux séjour, 
De ton aimable accueil et de ta courtoisie. 

Mais avant de finir ma longue poésie, 

Je dois remercier le chef de la cité 

Qui nous fit les honneurs de l'hospitalité, 

Et boire à la santé de ce nouveau confrère. 

Ce devoir accompli, je n’ai plus qu’à me taire. 


Cette pièce est accueillie par de chauds et unani- 
mes applaudissements, et l'on impose au poète-secré- 
taire l'obligation de l’insérer tout entière dans le com- 
pte-rendu de la journée. 

M. le chanoine Truchet nous réservait le mot de la 
fin. [| commence par se plaindre d’être volé et de 
n'avoir plus rien à dire. Mais qui pouvait le croire en 
entendant les nombreuses saillies de sa verve pétil- 
lante ? Je suis volé, dit-il! Je voulais porter un toast 
aux habitants de Modane, c’est fait. Un toast au maire 
de Modane, c'est encore fait. Il s'aperçoit pourtant 
qu’onn’aencore rien dit de M. Gravier comme méde- 
cin. Exploitant cette qualité encore inexplorée, il 
salue en M. Gravier le médecin de Modane, et aussi 
le médecin de la Société d'Histoire. Puisse-telle 
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n'avoir pas trop souvent besoin de ses services! M. 
Truchet Florimond se lève à son tour et rappelle par 
quelques mots très spirituels, la vieille amitié qui 
unit les médecins et les pharmaciens. 

Mais le temps, toujours inexorable, nous pressait. 
C'était bientôt trois heures, et nous avions encore à 
visiter l'usine Matussière a vant le départ du train de 
4 h. 38. Nous nous mimes en route pour les Four- 
neaux et nous visitâmes avec beaucoup d'intérêt la 
Papeterie du Mont-Cenis, dont M. Matussière, obligé 
de s’absenter, nous avait gracieusement accordé l’en- 
trée et dont M. Villet, le matin, nous avait si bien 
expliqué le fonctionnement. 

Après cette courte visite, la plupart des membres 
de la Société se rendent à la gare. En les écoutant se 
communiquer leurs impressions, on aurait pu enten- 
dre souvent cette réflexion : « Nous avons passé un 
beau jour. » 
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MÉMOIRES 


NOTES 


sur l'occupation de la Maurienne 
par les rois François I" et Henri II. — 1586-1559 (1). 


Nous avons peu de documents sur cette partie de 
notre histoire et j'ai consigné dans mon volume sur 
St-Jean-de-Maurienne au À VIT siècle (2) les rensei- 
gnements très incomplets que fournissent les archives 
communales de St-Jean et un registre de la Correrie 
donné à la Société par M. le Comte A. de Foras. Les 
premières causes de cette pénurie de titres provien- 
nent de la destruction d’une partie de nos archives 
par les soldats italiens au service de François I"“en 
1537 (3) et des soustractions considérables qu'y a 
faites Lesdiguières en 1597. 

Cependant le hasard, ce principal fournisseur des 
amateurs de vieux papiers, procure parfois de bonnes 
aubaines, dont il faut soigneusement profiter. Je viens 
d'en avoir deux qui font la matière de ces notes. 


I 


Dans un recueil manuscrit intitulé : « Trettés d’al- 
liances, de paix et guerres, entre plusieurs princes, » 


(1) V. Séance du 4 juin 1894. 
(2) Mémoires de l'Académie de Savoie, 4° série, t. 1°’, p. 418. 
(3) Ibid, 
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qui m'a été communiqué par le F. Valfrid, directeur 
du pensionnatS. Joseph à Thonon-les-Bains et mem- 
bre de l’Académie Chablaisienne, je trouve une pièce 
dont voici le titre : « Deffiance de guerre du roy de 
France François premier faite par son héraut d'armes 
envoyé de la part de l'amiral de France Philippe de 
Chabot, ayant à ce pouvoir dudict seigneur, aux gens 
du pays du duc de Savoye, à la ville de Tarentaise 
quinze jours après la deffiance faicte par les seigneurs 
de Berne. Ce sont les parolles prononcées par ledict 
héraut d'armes. » 

La même sommation fut faite aux communes de la 
vallée de Maurienne. Je la copie donc textuellement. 

«a Messieurs. Monseigneur le comte de Bezançois, 
seigneur de Brion, Philippe de Chabot, admiral de 
France, gouverneur et lieutenant général pour le roy 
très crestien mon souverain et naturel seigneur, en 
ses pays et duché de Borgogne et pareillement en ses 
pays de Bresse, m'a ici envoyé devers vous fère enten- 
dre comme à cause des refus et dénégations faictes 
audict seigneur roy par monsieur le duc de Savoye, 
après avoir esté requis par plusieurs et diverses fois 
de luy fère rayson et restitution de ce que injustement 
il destient et occupe audict seigneur roi. Il vous faict 
sommer par moi de sa part, suivant le pouvoir qu'il 
en a dudict seigneur roi, de vous rendre vous et votre 
ville dans 24 heures après la présente sommation en- 
tre ses mains et que vous ayez à lui venir faire et 
prester le serment de fidélité et lui promettre et jurer 
que doresnavant vous serez bons et loyaux subjects 
audict seigneur roi. Et daventage vous somine et com- 
mande et ordonne de par mon dict seigneur admiral 
en vertu de son dict pouvoir que vous ayez incontinent 
et sans délai à oster touttes les armoyries des portes 
de vostre dicte ville et des places publicques et privées 
d’icelle, et au lieu desdictes armoyries fère mettre et 
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apposer celles dudict seigneur roi comme de vostre 
souverain et naturel seigneur. Et au reffus de fère ce 
que dessus, j'ai charge expresse de vous deffier à feu 
et à sang, ce que je fais présentement au cas de reffus, 
et pour ce vous me ferez la responce que vous advi- 
serez, affin que je la puisse fère entendre à mondict 
seigneur l’admiral. » 

Cette sommation est sans date ; mais, comme celle 
des Bernois est du 16 janvier 1536, celle-ci doit être 
du 31 janvier ou du 1° février. Le 2, l’armée bernoise 
arrivait à Genève et de là envahissait le Chablais. La 
date précise de l'entrée de l’armée française en 
Maurienne ne m'est pas encore connue. 

L'auteur anonyme de mon recueil qui, à en juger 
par l'écriture et par les dates des derniers faits rap- 
portés, a été composé peu après l’année 1600, ajoute 
cette note : 

« Il a été envoyé à M. de St-Paul une pareille for- 
me pour envoyer sommer les villes de Chambéry, 
Montmellian et terres adjacentes et à toute la terre 
de la vallée de St-Jean-de-Maurienne. » 
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M. Péra, ancien maire de Bessans m'a communi- 
qué un gros paquet de papiers concernant la commu- 
ne de Sollières. Il y a beaucoup de choses insigni- 
fiantes ou d’un intérêt local par trop minime. Mais 
voici d’abord un petit cahier, tout en latin, en un la- 
tin bien entendu qui n’a aucune parenté avec celui de 
Cicéron. Sous ces mots : Jesus, Maria, on lit: « Sui- 
vent les livrées (payements) faites par les syndics de 
Sollières respectivement comme ci-dessous en l’année 
1939. » 

Il y a quelquefois des choses intéressantes dans ces 
petits cahiers ; seulement il faut avoir la patience de 
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les chercher parmi les détails administratifs insigni- 
fiants. 

La Maurienne était depuis trois ans occupée par 
Francois [et constamment sillonnée par ses trou- 
pes, allant en Italie ou en revenant, pour la guerre 
du Milanais. Or, les livrées faites par les syndics 
de Sollières se composent en majeure partie de four- 
nitures en argent imposées pour ces passages. Je les 
traduis, me contentant de mettre en notes quelques 
échantillons de ce latin peu classique. 

Payé par les syndics pour les dépenses faites en le- 
vant la dernière taille (1)... 18 gros (sous). 

Le 9 janvier 1939, Jacques Couvert (Coperti), con- 
syndic de Sollières, est allé à St-Jean-de-Maurienne 
avec les autres syndics des mistralies de Termignon 
et de Modane et a payé aux syndics de la cité pour 
notre part des 600 florins dus aux dicts syndics, dis- 
traction faite du cinquième revenant aux Vernets. No- 
tre part a été de 8*# florins 3 gros 4 deniers; plus, 
pour notre portion du cinquième des Vernets, 17 gros 
2 deniers. 

Le même consyndic a encore payé pour notre part 
de 27 écus dus, a-t-on dit, à spectable seigneur Jac- 
ques de Passier, comme il en conste par la quittance 
faite par Le dit Passier et les syndics de St-Jean au 
dit consvndic, distraction faite du cinquième des Ver- 
nets, o florins 7 gros » deniers. 

Couvert est resté 8 jours pour aller et revenir, 21 
gTOs. 

La commune de Bramans était souvent désignée 
par le nom du village des Verneys, ou Vernets ; une 
partie de son territoire appartenait aux gens de Sol- 
lières. 

Le 23 janvier, le mème consyndic a payé pour no- 


(1) Pro expensis factis taliendo taliam ultimate factam. 
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tre part des frais des soldats logés à St-Michel (1), et 
pour les trois derniers paiements, déduction faite du 
cinquième des Vernets, 9 florins 9 gros. 

Le 26 janvier, à Modane, André Deaprilidit Roche, 
au nom de Jacques Couvert et de sa commune, a pa- 
vé pour la part de Sollières des 30 écus dus, assure- 
t-on, pour la garnison des Ecossais stationnés à Cham- 
béry (2), 8 florins...…. 

Intérêts payés à noble Jean Palluel, 6 gros. Au 
porteur de la lettre, 1 gros. Vacation d'André Deapri- 
li, un jour, 7 gros. 

Paiement de 18 gros le 80 ianvier, de 3 florins le13 
février, de 4 florins 6 gros le 6 mars, pour les soldats 
stationnés à St-Michel. 

Ces soldats font une excursion au Bourget. La part 
de Sollières dans les dépenses qu'ils y font est d'un 
florin 4 deniers. 

On règle compte avec les syndics de St-Michel, 
auxquels il est dû cent florins. Le fils de Jacques 
Couvert leur paie 6 florins 6 gros pour Sollières et 
dépense 4 gros. 

Le 15 mars, Jean Albert paie, au nom de Sollières, 
pour la garnison de St-Michel, 18 gros. Rodolphe 
Monta paie la même somme le 21 du mème mois. 

Le compte mentionne encore, pour cette garnison, 
8 florins 6 gros le 1 avril, 3 florins le 4, 6 florins 4 
gros le 15, 13 gros 4 deniers le 2 mai, plus 14 gros 
pour reste d’un compte précédent, 12 gros le 9 mai. 
Pour ce dernier paiement le syndic a vaqué quatre 
jours, ce qui lui fait 28 gros. Un paiement de 4 florins 
8 gros qu'il fait le 23 mai, pour les garnisons de St- 
Jean, St-Julien et St-Michel, lui prend sept jours, 


(1) Pro parte nostra contingenti armigerorum hospilatorum in 
Sancto Michaele. 

(2) Pro parte Solleriarum contingenti 30 scutorurmn debitorum ut 
asserilur et pro guriisone Excoissorum hospitatorum Chamberiaci. 
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pour lesquels on lui alloue 4 florins 1 gros. 

Le 6 juin, les communes de la mistralie de Termi- 
gnon règlent leurs comptes à Lanslebourg. Sollières 
doit verser 33 florins 6 gros 4 deniers. 

Mais la commune de Bessans refuse de payer sa 
part de ces fournitures de guerre. C'est sans doute, 
— le compte n’indique pas le motif de ce refus —, 
parce que, appartenant à l'abbaye de S. Michel de la 
Cluse, elle ne dépend pas de la mistralie de Termi- 
gnon. On entame un procès (1). Le clavaire de St- 
Julien fait des écritures qui coûtent 6 gros pour la 
part de Sollières. II faut savoir qui ira à Chambéry 
de la part de la mistralie, ce qui nécessite plusieurs 
voyages du syndic Couvert. Il va à St-Michel le 15 
juin, 18 gros ; à Chambéry, 9 florins, soit 14 gros 4 
deniers pour la part de Sollières; à Termignon, 3 
gros. 

Pendant ce temps les frais pour la garnison de St- 
Michel continuent : 29 gros le 9 juin; 3 florins 5 gros 
4 deniers le 19 ; 4 florins 10 gros le 8 juillet ; 4 florins 
11 gros le 5 août, 4 florins 10 gros le 6 septembre ; 4 
florins 10 gros, 30 gros, 7 florins 7 gros, à diverses 
dates qui ne sont pas marquées ; 29 gros le 7 novem- 
bre, sans compter les vacations du syndic à 7 gros 
par jour. | 

Le 141 novembre ies syndics de la mestralie s’as- 
semblent à Termignon. 1] s’agit de répartir entre leurs 
communes 30 florins que Bessans a refusé de payer 
et les frais de voyages de plusieurs députés envoyés 
à Chambéry. La part de Sollières est fixée à22 florins 
7 gros. La dépense faite par les deux syndics, Jac- 
ques Couvert et Jean Mestrallet, est de 6 gros. 

On paie la taille d'août, c’est à dire la taille qui 
s’exigeait au mois d'août, pour les trois dernières an- 
nées : elle se monte à 46 florins 1 gros 4 deniers. Il y 


(4) Contra Bessenentes. 
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a un petit casuel (pour le vin, pro vino) de 2 florins, 
dû au mistral à cette occasion. 

Notons enfin 3 gros dépensés par le mistral, lors- 
qu'il est venu assister à l'élection des syndics (1). 

Une autre pièce, écrite en français, parce que Fran- 
çois I‘ avait prescrit l'emploi de cette langue dans 
tous les actes officiels, porte ce titre: 

« Jhesus Maria. 

« Sensuict le double des comptes faicts au lieu de 
Lanslebourg par les parroysses contribuables audict 
lieu à cause du passage de la gendarmerie du Roy 
nostre sire tant allant que venant de delà les monts 
soubs les ans et jours cy dessoubs escripts levés de 
leur original pour dixiesme partie provenant à payer 
en la parroysse de Sollières par moy George de Jor- 
cyn notayre royal secretayre pour allors escripvant 
les dicts comptes cy soubsisné instant les sindiques 
de Sollières levé par dict double soubs lan 1545 et le 
15 du moys de juing. » 

Je résume ces divers articles. 

1° « Passage dytalliens venant de delà les monts le 
XVI: daoust 1543 soubs le overne de monsieur le ca- 
pitayne comte de Sainct Second. » Dixième à la char- 
ge de Sollières, 331 florins 11 gros 4 forts. 

2 Part de Sollières dans les dépenses faites lors du 
réglement de ce compte tant par le juge de Maurienne 
qu'autrement, 6 florins 10 gros 1 fort. 

3° Passage d’Italiens allant en Piémont pour le ser- 
vice du roi, le 16 décembre 1543 et les jours suivants. 
Dixième de Sollières, 273 fl. 3 r. 

le Passage d'un corps de gendarmerie la mème an- 
née, « inclus les ustensils accordés avec ceulx de 
Lanslebourg. » Dixième, 189 fl. 11 g. 

9° Délivré au clavaire Mayard quand il fut envoyé à 


(1) Pro erpensis factis conficiendo sindicos per honestum Johan- 
nem Mestraleti mistralem mistralie Termignionis 
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la Cour « pour fère exempter le pays des garnisons, » 
9 fl. 4 gros. 

6° Passages des Suisses, lansquenets et autres gen- 
darmes en 1543. Dixième, 116 f1. 9 g. 

7° Passage de gendarmerie italienne et de Suisses 
venant du Piémont, le 18 août 154%. Dixième, 423 f1. 
1 gr. af. à 

8 Passage des Gascons à cheval allant en Piémont 
«de La part du Roy nostre sire, » le 30 septembre 1544. 
Dixième, 54 f1. 

9% Payé par Sollières le 28 novembre, « à cause des 
charges survenues à la dite contribution et aussi du 
passage de gendarmeries alans et venans, » 3 fl. 11 g. 

10° « Aultre compte faict le 11 de janvyer 19545 à 
cause des ytaliens allans delà les monts et aultres. » 
Dixième, 271 fl. 2g.2f. 

11° Passage de cavalerie italienne allant en Piémont, 
les 18, 21 et 28 janvier et 6 février 1949. Dixième 67 
fl. 105. 3f. 

2 Part d’un don fait au juge, au clavaire Mayard 
et à d’autres commissaires, G8 fl. 4 g. 

13° Payé par Sollières à M° Jean Davrieux el % 10- 
mas de Jorcin, syndics de Lanslebourg, pour son di- 
xieme des vstensils, A f1. 

« Enfoy de quoy je predict George de Jorcyn de 
Lanslehourg notayre et tabellion royal me suis cy 
soubsioné, 

De Jorcin. 

Le compte général entre les communes de Sollières 
et de Lanslebourg fut arrêté le 22 maiet le 6 juin 
1949. Sa rédaction coùûta 13 florins. 

Cette note est en latin, ainsi que les deux suivantes. 
La première, déclare que le compte général de l'étape 
de Lanslebourg réglé le 21 mai 1545 s'élève à 1470 1. 
Tg. 1 f.; la part de Sollitres est donc de 147 fl. 1 f., 
sur quoi 13 fl. 11 g. restent dus à la commune de 
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Lanslebourg, le reste ayant été payé en denrées. 

Le compte terminé le 6 juin eut pour objet des mu- 
lets qui avaient été volés par des soldats italiens de 
passage et dont la perte devait être supportée par tou- 
tes les communes de l'étape. Leur valeur fut estimée 
à 182 florins { gros 2 forts ; on tint compte à Sollières 
de 6 florins fournis en denrées et la quittance du sur- 
plus fut Signée, au nom de la commune de Lansle- 
bourg, par Michel Flandin et Gravier. 

Michel Flandin était notaire. Je trouve son nom au 
bas d’un acte qui montre, comme le fait déjà la qua- 
hté de nostre sire donnée au roi dans le compte ci- 
dessus, que la Savoie était considérée comme défini- 
tivement annexée à la France. Le juse de Maurienne, 
Etienne de la Roche, par ordonnance du 14 maï 1547, 
et le magnifique parlemant de Saroye séant à Cham- 
béry, par lettres du 12 juillet de la même année, 
avaient prescrit d'exchandillier el inarqgruer tous poys 
(poids) de fer des arines et bastons réaulx. M° Jean 
Froment, nommé commissaire, se transporta à Sol- 
lières le 22 juillet et exhiha sa cominission aux deux 
syndics, « lesqueulx avants ouv et entendu Île conte- 
nu ausdictes lettres commissionnales se sont offerts 
obévr en présentant les poys de fer à crochet apar- 
tenant ès soubnominés. » Il échandilla 23 poys ap- 
partenant à 20 personnes et, l'opération terminée, en 
fit dresser acte par le notaire Michel Flandin, « au 
village des petites Sollières au chemin publieq » en 
présence de trois témoins étrangers à la paroisse. 
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Installation du Tribunal de première instance 
de St-Jean-de-Maur" en 1800 (an VIII de la République). 
Incident sur une question de préséance 
à l’occasion de la Fête Nationale de l'an XII (1). 


Après la création du Consulat par la Constitution 
du 22 frimaire an VIII, une loi du 27 ventôse de la 
même année,portant organisation de l’ordre judiciaire, 
avait rétabli, sous le nom de tribunaux d’arrondisse- 
ment, les tribunaux de district créés en 1790, et aux- 
quels la Constitution de l'an IIT avait substit:é un 
tribunal unique établi dans chaque département. 

L’arrondissement de St-Jean-de-Maurienne avait 
donc été privé de tribunal civil pendant cinq ans, 
c’est à dire de l’an III à l’an VIII. 

Dans cet intervalle on avait installé dans le palais 
épiscopal devenu bien national, la Sous-Préfecture 
(bureaux et logements du Sous-Préfet et du concier- 
ge). Le nouveau tribunal y fut aussi installé. 

La séance d'installation eut lieu le 15 messidor an 
VIIT ; il y fut procédé par le Sous-Préfet de l'arron- 
dissement, M. Bellemin. Le tribunal était composé 
de MM. Delabeve, président, Noë Brunet, homme 
de loi, 1° juge, et Constantin, notaire, 2" juge. Un 


(1) V. séance du 3 décembre 1894. 
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arrèté du premier Consul du 12 prairial an VIII les 
avait nommés à ces fonctions. 

Le nouveau tribunal avait ainsi reçu l'investiture, 
mais son installation matérielle laissait beaucoup à 
désirer ; c'est ce que nous révèle un cahier de l’épo- 
que où sont transcrites les doléances que les magis- 
trats adressaient aux autorités administratives. 

Ce tribunal débute par une mesure de salubrité : le 
16 messidor, lendemain de la mise en fonction, le 
Président écrit au Maire, M. Borgès, pour l'inviter à 
faire déguerpir sans délai des locataires occupant le 
rez de chaussée au-dessous du local des séances du 
Tribunal, parce que ces locataires, « par leur malpro- 
preté, rendent l'entrée du Tribunal insupportable»; il 
est impossible, ajoute-t-il, de pouvoir résister à l’in- 
fection qui s’exhale à l’entrée du Tribunal. 

Il n’est pas dit quels étaient ces malheureux loca- 
taires qui offensaient le sens olfactif des citoyens ma- 
gistrats. 

Le 19 thermidor suivant, lettre du Président au 
Sous-Préfet de l'arrondissement, au sujet du mobi- 
lier nécessaire au Tribunal. Il représente que les 700 
fr. bilancés pour les frais de bureau peuvent à peine 
suffire pour l’appointement du concierge, le bois de 
chauffage de 4 chambres au moins, la salle d'audience 
comprise, la lumière, encre, papier; impossible par 
conséquent de distraire une partie de cette somme 
pour le mobilier. Le Président insiste pour l’alloca- 
cation d'une somme pour les dépenses de premier 

«établissement soit achat des meubles absolument né- 
cessaires, indépendamment de ceux dont les locaux 
sont déjà pourvus et qui sont : une table pour la tenue 
des juris, une garde-robe où sont déposés les registres 
des anciens tribunaux avant la révolution, deux au- 
tres gardes-robes dont une sans serrure ni clef, trois 
petites tables, douze tant fauteuils que chaises, une 
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banquette, quatre écritoires et autant de sabliers, et 
trois chandeliers d’autel dont on ne peut se servir à 
cause de leur trop grande hauteur. 

Le Président expose ensuite que le Tribunal se 
trouve dépourvu de tout, n’avant été alimenté Jusqu'à 
présent que par son greffier provisoire, au profit du- 
quel il demandequ'il soit délivré mandat de rembour- 
sement de ses avances et pour faire emplette de pa- 
pier, encre, plume et hois de chauffage ; enfin il de- 
mande que l'on fasse les réparations nécessaires avant 
l'hiver, ainsi que la pose de deux fourneaux, faute de 
quoi il sera de toute impossibilité pour le Tribunal de 
siéger en cet endroit. 

L'hiver arrive sans qu'il ait été satisfait aux de- 
mandes du Président; aussi, s'adresse-t-il directe- 
ment au Préfet par lettre du 23 frimaire an IX, en 
ces termes : 

« Le Tribunal de St-Jean-de-Maurienne se trouve 
dans la fâächeuse nécessité de cesser ses fonctions, 
si vos sollicitudes pour l'intérêt public ne lui procu- 
rent incessamment un mandat au moins de 300 fr. 
à prendre sur les frais de bureau. Le greffier ne 
veut plus faire aucune avance; le Tribunal est con- 
séquemment dépourvu de tout. Salut fraternel, 
signé : Delaheve ». 

Cette mise en demeure reste également sans résul- 
tat. Aussitôt la réception de la réponse du Préfet, M. 
Sauzay, le Président réplique par la lettre suivante qui 
mérite d'être citée textuellement ; un simple résumé 
affaiblirait la portée des expressions.ÆElle contient une - 
véritable menace de grève ; M. Delabeye ne peut con- 
tenir son indignation ; 1} fait un exposé navrant de Îa 
détresse du Tribunal,et il appuie sur les conséquences 
qui en résultent pour la dignité de la Magistrature. 

Voici les termes de cette lettre datée du 1‘ nivôse 
an IX: 
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« Le Tribunal de St-Jean-de-Maurienne, avant que 
« d'adresser au Ministre de la Justice son arrêté sur 
« la nécessité de surseoir ses fonctions, joint à icelui 
« votre réponse du 26 frimaire recue le jour d’hier, a 
« délibéré de vous prévenir de son intention pour es- 
«saver une nouvelle tentative sur ses justes réclama- 
«tions ; votre réponse, citoyen Préfet, force ses mem- 
« bres à rester dans leurs foyers en les abandonnant 
» dans l'impossibilité de remplir leur commission; 
« cette vérité est si palpable qu'elle mérite une plus 
« sérieuse considération, car en effet, un Tribunal ne 
« peut être mis en exercice sans papier, Sans encre, 
«sans plume et sans bois, à la rigueur du froid, dans 
« une salle où il n’y a presque que les quatre murs et 
«sans concierge, ne pouvant le payer. Vainement 
« nous avons sollicité les objets nécessaires à ce nou- 
« veau Tribunal dès son installation, et l’on ne verra 
€ pas sans étonnement un Tribunal dans un dénàù- 
« ment qui n'a jamais eu d'exemple, forcé à écrire ses 
« jugements sur les murs, à défaut de papier et encore 
avec des doigts gelés à défaut de chauffage. 
« Le Tribunal se fait donc un devoir sacré de pres- 
ser plus vivement votre sollicitude pour le mettre en 
état de remplir ses vœux dont le plus cher est la fi- 
délité à ses devoirs, comme son plus grand regret 
serait d’être forcé à une inaction pernicieuse à ses 
« jurisdiciables. 

« Mais il ne peut s'empêcher d'observer avec une 
« douloureuse sensibilité que l'autorité judiciaire est 
« jetée au plus profond degré de mépris quand on 
« propose à ses magistrats de chercher leur subsis- 
« tance et leurs besoins dans un commerce à crédit, 
« par des engagements individuels qui aviliraient 
« l'honneur de la Masistrature. 

« C'est bien assez que jusqu'à présent le Tribunal 
« se soit fourni ses besoins par emprunt, au point 
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«qu'iln’a plus de crédit et par suite est dans l’im- 
« possibilité de trouver un fournisseur. Signé: Dela- 
« beye, président. » 

L'autorisation administrative s’émeut des termes 
énergiques de cette lettre; le Sous-Préfet tente un 
moyen de conciliation en offrant au Président de lui 
livrer les fournitures de bureau et le chauffage qui 
manquent au tribunal. | 

Le 7 même mois de nivôse, le Président répond au 
Sous-Préfet en ces termes : 

« J'ai fait part au Tribunal, citoyen, de l'offre que 
« vous m'avez faite dernièrement de lui fournir du 
« bois, papier, encre et chandelles ; le Tribunal a pen- 
« sé qu'il serait aussi désagréable pour vous de faire 
« les dites fouruitures qu'ennuyeux pour lui de se voir 
« à chaque instant dans le cas de faire une infinité 
« de demandes partielles pour ces divers objets. Con- 
« séquemment son intention serait, s’il était possible, 
« d’avoir un mandat de 240 francs pour subvenir à 
« ses besoins les plus urgents, et notamment pour 
« donner au moins un acompte à ceux qui ont fait 
« jusqu'ici les avances et un acompte aussi au con- 
« cierge qui ne veut plus nous servir en espérance. 

« Voilà, citoyen Sous-Préfet, l'intention du tribu- 
« nal. Ses besoins sont pressants ; votre zèle pour le 
« bien public nous est un garant assuré que vous Îles 
« ferez de suite cesser. Je vous salue, signé Delabeye 
« Président. » 

1] faut croire que le Tribunal à fini par obtenir ce 
qu'il demandait et qu'il n’a pas été réduit à la néces- 
sité de suspendre le cours de la justice et d'écrire ses 
jugements sur les murs, ce qui pourtant n'eût pas 
manqué de pittoresque. 

L'on ne trouve plus au cahier de correspondance, à 
propos du local affecté au Tribunal, qu'une pétition 
de greffier adressée au Préfet du département. Elle 
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est datée du 25 thermidor an XII. Ce greffier se nom- 
me Balthazard Favre. Il représente que tous les pa- 
piers et titres dont il a le dépôt et la responsabilité 
ne sont pas en sûreté dans la seule et très petite cham- 
bre qui constitue le greffe. Il demande que l’on mette 
à sa disposition deux chambres et un cabinet contigus, 
pour son usage, celui de ses commis et pour l’entrepôt 
des registres, pièces, dépôts et procédures et un local 
pour les archives. 

La suite du cahier mentionne encore un incident 
qui, en l'an XII, avait excité la susceptibilité du Tri- 
bunal. On célébrait tous les ans la fête du 14 juillet et 
de la Concorde ; elle avait eu lieu en l’an XII, le 26 
messidor. 

Par lettre de la veille, le Maire, M. Boch, avait 
adressé à MM. les Président et membres du Tribunal 
l'invitation d'assister à cette cérémonie, en les préve- 
nant qu’elle consistait, pour les autorités administra- 
tives et judiciaires, à aller en corps assister à une 
messe fixée à onze heures, et que la garde nationale, 
accompagnée de la Musique, aurait l'honneur d’aller 
prendre au Tribunal M.le Président et MM.les Juges. 

Cette année là, le Sous-Préfet étant absent fût re- 
présenté par son secrétaire. 

Le 28 Messidor, M. le Président du Tribunal écri- 
vit à M. le Sous-Préfet pour lui demander, sur l’a- 
vis du Tribunal,si la préséance que la loi lui accordait 
personnellement en sa qualité de Sous-Préfet, dans 
les cérémonies publiques, était,dans le cas de son ab- 
sence, transmissible à un secrétaire de son bureau et 
de quelle loi ou autorité ce droit pouvait dériver; il 
ajoutait qu’en cas de négative, ses collègues et lui 
Président avaient à se plaindre de la conduite du 
sieur Albert (c'était le nom du secrétaire de la Sous- 
Préfecture) qui, le jour de la fête nationale, se serait 
permis de représenter le Sous-Préfet ; que si au con- 
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traire le secrétaire avait agi d'après les ordres du Sous- 
Préfet, que le Tribunal ne peut supposer arbitraires, 
il le prévenait que l'intention du Tribunal était de ré- 
clamer auprès des autorités judiciaires contre un acte 
qui ne pouvait que compromettre la dignité des Tri- 
bunaux. 

Le 2 thermidor, le Sous-Préfet répondit au Prési- 
dent du tribunal que le secrétaire-chef de ses bureaux, 
autorisé à le représenter dans tous les actes de la 
Sous-Préfecture, avait, il le pensait du moins, le 
droit de tenir Ja place du Sous-Préfet à la cérémonie 
qui avait eu lieu et qu’il ne croyait pas que ce rem- 
placement ait pu en aucune manière compromettre 
la dignité du Tribunal qui v a assisté, d'autant mieux 
que la réunion de celui-ci au cortège de l'autorité ad- 
ministrative a été purement volontaire (n’en s'agissant 
pas dans le programme visé par lui Sous-Préfet) et 
que la place que le tribunal y a occupée était celle que 
les instructions du Gouvernement lui assignaient. M. 
le Sous-Préfet ne s'oppose pas du reste à ce que le 
Tribunal réclame auprès de qui de droit, personne ne 
désirant mieux que lui que l’on rende aux tribunaux 
toute la dignité que méritent leurs fonctions impor- 
tantes. 

Sur cette réponse, M. le Président écrivit à M. le 
Maire qui lui répondit, le 5 thermidor, que le pros- 
pectus de la Fête nationale du 14 juillet, célébrée le 
26 messidor, de mème que la lettre originale portant 
l'ordre de sa célébration, étaient déposés à la Sous- 
Préfecture, où M. le Président pouvait s'adresser pour 
en avoir les ampliations qu’il demandait; le Maire 
terminait en disant qu'il ne croyait pas pouvoir faire 
cette communication sans la participation de l’auto- 
rité administrative dont il dépendait. 

On ignore si cet incident a eu d’autres suites ; mais 
les difficultés qui ont pu s'élever entre le Sous-Préfet 
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et le Président du Tribunal n’ont certainement pas eu 
de graves conséquences, et dans tous les cas elles 
ont dû être facilement aplanies, puisque l’un et l’autre 
ont encore vécu côte à côte pendant dix ans ; jusqu'à 
la restauration, M. Bellemin est demeuré Sous-Préfet 
de St-Jean-de-Maurienne, et M. Delabeye Président 
du Tribunal. 


MÉMOIRES 


Poésie franco-patoise, dédiée à M. Victor Mottard, 
par M. J. F. Bellet, 
à l'occasion de l'envoi de son portrait photographique (1). 


On se ressemblon fran 
Commein dué primmevéire, 
Ou due flour de safran 

Ou dou bonnet de prèire. 


Oui, oui ! mon cher Motard, oui, la photographie 
A fait votre portrait, bien vrai, rempli de vie. 
Vous y semblez penser à soigner un jardin, 
Cultiver une vigne et faire de bon vin. 

Votre pose n’est pas celle d'un jour de fîte. 
On ne peut vous y voir le plain-chant dans la tète, 
Ou, si vous y songez, c’est par distraction. 
Mais vous n’en montrez pas la moindre émotion. 


(1) V. séance du 3 décembre 1894. 
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Eh bien ! mon cher Victor, jusques au plus vieil âge 
Conservez la santé qu'indique votre image 

Et priez pour celui dont bientôt les vieux jours 

Sur le globe terrestre auront fini leur cours. 

Afin que de l'enfer, évitant la marmite, 

Il aille au ciel jouir d’un bonheur sans limite 
Puisqu'il devra durer pendant l'éternité 

Par l’immense vertu du Christ ressuscité. 


Adressez-vous souvent à sa mère Marie 
Pour qu'en notre faveur, elle intercède et prie. 
Sa médiation pourra bien, je le crois, 
Ouvrir le paradis à Bellet Jean-François. 
S'il y pénètre un jour, n'ayez peur qu'il en sorte, 
Quoiqu'il en trouverait bien ouverte la porte, 
A moins qu'on ne l'envoie pour vous dire: Victor, 
Allein, vin t'ein ou chel, èt ara, é ton tor 
Laicha itie ton corp, qu'a la terr’ i fo reindre ; 
A la resurrecchon te vindré lo repreindre. 
De la part du bon Dio de veno t’appelà. 
Ah bon ! véitie qu’é fait : Betein no a volà. 


Noutres âle ne sont ni tro cueurte ni flappes, 
No pouein breula de l’air le ceinteinnes d’étappes, 
Et n'étan ni pesant, ni tabordeéi, ni guito, 

No voulerein si bien, avancherein si vito, 

Que bientvut te deré, oh ! lo bon Dio s’ein méile. 
Pié parti, no sein jha plus loin que le-z-éteiles. 
Ï n’ia plu pe mo zu, ni leuna, ni seluëi; 

No sein jha tro loin, de ne poui plu lo véi. 

Adio noutron Saint-Jean, adio Bone-noveile, 

De voulo ve lo chel, dont lo Maitre, m'apeile. 


Or, si ce que pour nous je viens de supposer, 
Venait, Dieu le voulant, à se réaliser, 
Un beau jour, mon Victor. nous ferions route ensemble. 
J'en serais fort content, vous, pas mal, ce me semble 
Et comme je serais, pour vous, un revenant 
Faisant par commission, fonction de lieutenant, 
De même vous seriez un soldat de recrue 
Partant pour des pays inconnus à sa vue. 


Vous auriez de quoi voir et parler en chemin, 
Quand nous serions allés, quelque temps, bien bon train, 
Peut-être tout-à-coup, vous entendrais-je dire, 
Comme un homme saisi par un subit délire : 
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Mon Dio que de si las ! De ne peui plus vola. 
lèu sein no, mon ami? De me sinto trobla 
Mo zu sont ébloï. Oh que de beiïle chouse ! 
Que d’abro a toglie d’or ! que de lys, que de rouse! 
Lo plus bio diaman garneïisson lo bouisson. 
O meraclio ! dein l’air, najhon de grou péisson 
Partot on vèi brelié emeraude, topase ; 
Lo rèi pou n’ein avèi de tene tote rase, 
L'or, l’arjhein, lo rubi, le vioulette amethiste 
Dèivon miëu y abondäâ qu'ou covein de trapiste. 


Que de piere d’onyx, d'opale et de saphir! 
I n’y en are bein pro pe combla lo desir, 
De teu lo bijoutier, de teu lo lapidaire 
Que porran, to d’un quèu, deveni millionnaire. 


Tota sourta de frui, tota sourta de flour, 
Qu’einbaumon partot l'air de lours finnes odours ; 
Superbo prà, bio fromein, beile sèile 
Qu'’étai que court lei-bas ? Quatro blanche mouteile 


Eulou ! na groussa fia dont la lanna è de sou, 
Un homme de voui piè, que monte, avoué son gouë 
Su na peubla garnia de prumes et de cerise, 

On ne déi sintre, icé, ni frèi, ni vein, ni bise. 

Lo printein, m'est avi, déi y deura tol'an, 

Niun n’y déit eindura ni la sèi, ni la fan. 

Ein un mot on n’y vêi que de chouse merveglieuse, 
De palais de cristal, de maison luminèuse, 

De rivière de vin, de fontanne à lacel, 

Et de roche de seucro et de marai de miel. 
Vraimein loz habitan n’ont pas lieu de se plaindre. 
De que se plaindrant i ? De ne poui you compreindre. 
Oh lo charman pais ! Quinta viva chartà! 

Sarran no pré du chel ? Fau tou no zarrêta ? 

Je vous répondrais ; Oui, c’est ici la frontière 

Ou du Ciel empyrés on trouve la barrière. 

Ce lieu qui vous paraît si beau, délicieux 

N'est pas le paradis, capitale des Cieux. 

C’est un séjour que Dieu dans sa bonté suprême 
Voulut bien embellir pour des sujets qu'il aime, 
Mais que pour des motifs, des hommes peu compris, 
I n’a pu destiner aux célestes parvis, 

Il manque à leur bonheur de voir l’auguste face 
Du grand roi, près duquel, tout autre roi s'etfaee. 


0: 
Voyez, voyez, là-haut le divin tribunal 
Où se pèse, pour tous, et le bien et le mal. 
Il en sort des éclairs et le tonnerre qui gronde 
Dit : Malheur aux mortels dont la conscience immonde 
À tout à redouter du juste jugement 
Qui toujours se prononce irrévocablement.. 


Allez-vous présenter au grand juge des juges 
Que n’embarrassent point les plus fins subterfuges 
De vos torts, sur la terre, ayant eu le pardon 
Du beau sort des élus vous recevrez le don. 


Tombez aux pieds du juge avec les deux mains jointes 
De manière à montrer de vos doigts les dix pointes. 
Puis ainsi prosterné, du ton bien suppliant 
Que prend, dans le besoin,un pauvre mendiant, 
Dites-lui : Seigneur Dieu, ta clémence j’implore 
Fais qu’éternellement je t'aime, je t'adore. 


Salut mon cher ami, j'ai rempli ma mission. 
Tout ira bien pour vous, j'en ai la conviction. 
Bientôt, non loin de moi, vous aurez une place 
D'où vous pourrez voir Dieu, comme on dit, face à face 
Et surtout contempler par l'intuition 
De son être l’essence et la perfection. 

Ineffable plaisir, charme dont l’excellence 
Surpasse, dans le ciel, toute autre jouissance. 
Oui, cette vision fait le plus grand bonheur 
Des anges et des saints amis du Créateur 

Et doit les inonder d’une joie éternelle 

Selon du Rédempteur l'assurance formelle. 


Pour un moment j’ai pu, pour vous, du ciel sortir, 
Je vais vite y rentrer, la porte va s'ouvrir. 
Tenez, je vois venir un messager céleste ; 
Oui, c’est un chérubin, son costume l'atteste, 
Il sort du tribunal, il vient vous appeler, 
Allez à sa rencontre et cessez de trembler. 
Comme un présage heureux, je vois aussi paraitre 
La Vierge dont Jésus, pour l'homme, a daigné naître, 
Son secours est puissant, vous l'aurez mérité. 
Adieu donc, au revoir, pendant l'èternite. 


Janvier 1563. J. F. B. (J. F. Bellet.) 


MÉMOIRES 


QUELQUES PAGES INÉDITES 
DE L'HISTOIRE DU DIOCÈSE DE MAURIENNE 


Les évêques Ogier de Conflens, Louis de Varembon 
et Etienne de Morel (1). 


es mme) 


En recueillant et classant une partie des archives 
de l'évêché depuis longtemps éparpillées çà et là et 
fort en désordre, j'avais eu la bonne fortune de mettre 
la main sur un assez gros manuscrit du XV° siècle, 
C’est le plus ancien recueil de procès-verbaux de visi- 
tes pastorales que nous possédions. Comme je ne 
m 'occupais pas en ce moment du classement définitif 
de cette partie des archives, ni d'aucun travail où 
j'eusse à utiliser ce document important, je me con- 
tentai de le ranger avec les autres volumes des visi- 
tes pastorales. | 

En 1893, M. le comte Ogier d'Ivry, alors chef d’es- 
Cadron au 4" hussards, visitant la cathédrale, fut fort 
étonné de voir, dans la chapelle du Sacré-Cœur, sur 
le tombeau d’Ogier de Conflens, évêque de Maurienne 
de 1433 à 1441, les propres armes de sa famille : d’ar- 
gent chargé de trois trèfles de sable 2 et 1. Je ne pus 


(2) V. séances du 5 novembre 1894 au 1® avril 1895. 
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lui donner aucune explication de ce fait singulier et 
maintenant, malgré les recherches que nous avons 
faites chacun de notre côté, la question est encore in- 
soluble : comment les armes d’une famille de l’Anjou 
se trouvent-elles sur le tombeau d’un évèque de Mau- 
rienne, né en Savoie et sans attaches connues avec 
l’Anjou ? Le nom d’Ogier n’est pas un élément de so- 
lution ; car, pour l’évêque, c'estévidemment un nom 
de baptême; pour les comtes d'Ivry, c'est un nom 
patronymique qui remonte aux origines de la famille. 

Mais cette question m'a fourni l’occasion d'étudier 
le manuscrit dont j'ai parlé et en tête duquel j'avais 
lu tout d’abord : Vos Ogerius de Confleto..…. Les vi- 
sites pastorales dont il contient les procès-verbaux, 
ou plutôt, pour la plupart, les notes ayant servi ou 
devant servir à la rédaction des procès-verbaux et des 
ordonnances, ont été faites par Mgr Ogier de Conflens, 
par Pierre Panerel, vicaire général et receveur du car- 
dinal de Varembon, par ce cardinal lui-même, enfin 
la dernière par Mgr Etienne de Morel. 

Cela m'a amené à consulter sur ces évêques l’obi- 
tuaire du Chapitre, les cartons encore mal classés 
des archives de l'évêché et un manuscrit du chanoine 
Damé, qui est un supplément à sa chronique, manus- 
crite aussi, et qui appartient à la Société d'Histoire. 

L'auteur de l'Histoire du diocèse n’a sans doute 
connu aucune de ces sources, car il n’en fait pas men- 
tion, non plus que des faits que j'en ai tirés, en sorte 
que je rendrai un peu moins incomplète la biographie 
de ces trois évêques, tout en répandant un peu de lu- 
mière sur les coutumes religieuses et l’état des égli- 
ses, du clergé et du diocèse au AV: siècle. 

Auparavant et pour ny pas revenir, il est bon de 
rappeler que, depuis sa création au VI" siècle par S. 
Gontran jusqu'à sa suppression par le concordat de 
1801, le diocèse de Maurienne s’étendait jusqu'à La 
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Rochette et jusqu’au pont de Montmélian, comprenant 
dix-huit paroisses qui, lors de son rétablissement en 
1825, sont restées attachées au diocèse de Chambéry. 


Ogier de Conflens. 


I 


Le registre des visites de cet évêque s'ouvre par 
celle qui eut lieu à Hauteville le dimanche de la Tri- 
nité 26 mai 1487. Le secrétaire entre dans beaucoup 
de détails, que l’on ne trouve pas dans les visites sui- 
vantes, en sorte que celle-ci semble comme le pro- 
gramme général des visites de cet évêque ; plusieurs 
procès-verbaux le disent, d’ailleurs, textuellement. 

« Nous y avons invité, dit l’Evêque, le curé ou vi- 
caire, le clerc (clericum), les employés de l’église et 
les paroissiens des deux sexes âgés de plus de douze 
ans... Nous avons suspendu pendant le temps de 
notre visite tout interdit général ou particulier qui 
aurait pu être prononcé par l’autorité diocésaine..…. 
Nous avons été reçu au son des cloches et aussitôt 
nous avons d'abord examiné le curé sur les rites de la 
célébration de la messe, sur sa vie et sur la manière 
dont il administre les sacrements et remplit les autres 
fonctions du saint ministère. Ensuite nous nous som- 
mes informés de la conduite des paroissiens en ce 
qui concerne la foi catholique et tout ce qui touche au 
régime de la paroisse. » 

Le curé d'Hauteville s'appelait Jacques Duport. Il 
remit à l’'évèque les noms de dix-sept chefs de famille 
qui devaient assister à toute la visite et ceux-ci élu- 
rent d’eux d'entre eux pour être les témoins officiels 
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des ordonnances épiscopales. 

L' évêque fit la bénédiction de l’eau, dans baie 
il mit du vin, du sel et de la cendre, et il aspergea le 
peuple avec un petit paquet d’hyssope. Il bénit aussi 
dans un calice du vin et de l’eau qui devait étre dis- 
tribué aux assistants à la fin de la cérémonie (1). 

La procession autour du cimetière se fit en récitant 
le psaume Miserere. et sur le seuil de l’église l’évé- 
que récita l’oraison pour tous les défunts. Pour la vi- 
site de la S° Eucharistie et des reliques, on alluma un 
flambeau. Les hosties consacrées étaient dans un ci- 
boire recouvert d’un voile ; l’évêque bénit le peuple,en 
disant : « Que la bénédiction de Dieu le Père Tout- 
Puissant descende sur vous tous, sur toute la parois- 
se et sur les fruits de la terre, et qu’elle y demeure 
toujours. Au nom du Père, etc. » 

Après cela et avant la messe et l'administration du 
sacrement de Confirmation, qui furent fixés à neuf 
heures, ce qui suppose que la cérémonie avait com- 
mencé de grand matin, eurent lieu la visite du baptis- 
tère, des ampoules des saintes huiles, des ornements 
et linges de l’église, le sermon de l’évêque, la bénédic- 
tion pontificale, l'annonce des quarante jours d’indul- 
gence et l'examen des assistants sur le catéchisme. 
On prit note des difficultés, procès et inimitiés que 
l’évêque se réservait d'examiner ensuite et d'essayer 
de terminer (2). 

Les ordonnances sont très nombreuses, très détail- 
lées et s'appliquent à toutes les paroisses. La pre- 
mière est curieuse: « Nous ordonnons que dans les 
offices divins les prêtres et les clercs aient des bas, des 
souliers et le surplis, l’aube bénite étant réservée 


(4) Pro vinagio ministrando populo in fine officii. 
(2) Si essent alique questiones, ‘rancores, casus aut inimicilie 
sedari possibiles, ut sedaremus. 
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pour le prêtre lorsque l'office le requiert (1). » 

En voici quelques autres. 

Les dimanches et autres jours de fêtes, on chantera 
la messe ; on chantera aussi les vêpres et les matines 
les jours de fêtes solennelles. Pour chaque messe il y 
aura au moins deux chandelles et un flambeau long 
au moins de quatre tours de main. 

On doit consacrer une grande hostie pour l’exposi- 
tion et des petites en nombre suffisant pour la com- 
munion du peuple; on les renouvellera à tous les 
quatre-temps, en consommant les anciennes pendant 
la sainte messe. 

On doit avoir deux boites convenables (honestas), 
carrées et fermant à clé, l’une pour conserver la sainte 
Eucharistie, l’autre pour les reliques ; un ciboire pour 
porter le saint Viatique aux malades ; une lanterne 
(unum vitreum) pour la procession du Corps de 
Dieu ; six ampoules d’étain pour les saintes huiles 
(sanctarum uncionum) et leur renouvellement le sa- 
medi-saint. Ce jour-là et la vigile de la Pentecôte, on 
renouvellera aussi les eaux du baptistère. 

Parmi les choses que les curés doivent enseigner à 
leurs paroissiens l’évêque Ogier de Conflens met: la 
manière de baptiser, l'obligation de se confesser, de 
recevoir la Confirmation après sept ans, de commu- 
nier à Pâques depuis douze ans, de recevoir l'Extré- 
me-Onction quand ils sont en danger de mort. Ils 
doivent recommander de réciter l’Ave Maria le ma- 
tin et le soir au son de la cloche; défendre de parler 
et de jouer, non seulement dans les églises, mais en- 
core dans les cimetivres: veiller attentivement à ce 
que la lampe soit toujours allumée devant le sanctu- 
aire, à ce que les ornements et les linges soient suffi- 


(1) Presbiteros et clericos in divinorum exercitio debere calligari, 
calciari et superpilliciari, reservata presbitero alba benedicta 
officio requirente. 
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sants et propres, à ce que les fenêtres, à défaut de vi- 
tres, soient garnies de toiles (7enestre telate), à ce 
que l’église ne soit pas embarrassée de coffres, son 
pavé défoncé, sa toiture percée, etc. 

L'évêque veut qu'il y ait un grand Crucifix placé 
entre le chœur et la nef. 

« Que tous, dit-il, s'efforcent de mériter la gloire 
éternelle pour laquelle ils sont nés, qu'ils la désirent 
ardemment, qu’ils progressent de toutes leurs forces 
dans le service de Dieu ; nous les y exhortons vive- 
ment dans le Seigneur. » 

Les autres visites de Mgr Ogier, dont nous avons 
les procès-verbaux, sont celles de La Rochette, La 
Croix, Villard-d'Héry, Saint-Pierre-de-Soucy, dans le 
diocèse actuel de Chambéry ; de Villard-Léger et 
Bourgneuf, restés à celui de Maurienne ; et d'une pa- 
roisse appelée en latin Austerium. 

La visite de Villard-Légcer, bien que le procès-ver- 
bal soit placé après celui d'Hauteville, avait eu lieu 
la troisième fête de Pentecôte, 21 du mois de mai. Je 
commence donc par là mon analyse. 

La paroisse comptait soixante chefs de famille, par- 
mi lesquels noble Guigues de Montmayeur. La cure 
était de la présentation de l’abbé de Saint-Rambert, 
au diocèse de Lyon. Le curé, messire Antoine Jor- 
dan, s'était chargé du vicariat de la Trinité et y habi- 
tait souvent. Les paroissiens demandaient avec ins- 
tance qu’il reçût ordre de résider continuellement 
parmi eux et même de s’adjoindre un chapelain, con- 
formément à l’ancienne coutume et afin de satisfaire 
aux besoins de la paroisse. Tout était en ruine, au 
moral et au physique. « Il y a des ampoules de plomb 
pour les Saintes-Huiles, dit le procès-verbal de la vi- 
site, mais on ne donne plus l'Extrème-Onction aux 
malades. » 

Il y avait des hosties consacrées dans un corporal 
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enfermé dans une boite peinte, quelques linges et or- 
nements malpropres, des livres déchirés, point de 
chandeliers. Les murailles étaient dégradées ; l’église 
encombrée de coffres et d’armoires appartenant à 
des particuliers ; les fenêtres sans vitres ni toiles ; la 
toiture étant percée de toutes parts, l'herbe poussait 
dans la tribune et un arbre avait pris racine sur la 
nef. Cependant le curé chantait la messe les jours 
de fêtes, les matines et les vêpres aux grandes 
solennités. 

Le procès-verbal ne dit pas quelles mesures furent 
prises pour remédier à un pareil état de choses ; mais 
il donne les noms de quatre délégués, élus par les pa- 
roissiens pour s'entendre là-dessus avec l’évêque ou 
son commissaire. 

Bourgneuf fut visité le dimanche 15 juin, L'église 
était dédiée à la S° Vierge et l’on en célébrait la dédi- 
cace le 23 janvier. Elle était pauvre aussi et dégradée 
en plus d’un endroit. Les saintes hosties étaient pliées 
dans des corporaux et déposées dans des boites rondes 
en bois, qui n'étaient pas même peintes, tout le mo- 
bilier était à l'avenant. Mais le curé, Michel Garnier, 
nommé par Mgr Aimon de Gerbaiïs, prédécesseur de 
Mgr Ogier de Conflens, vers 1430, gardait la rési- 
dence et il rendait à ses paroissiens ce témoigna- 
ge qu'aucun d'eux ne manquait au devoir des Pà- 
ques. 

La liste des paroissiens chefs de famille ne com- 
prend que vingt-un noms. Ce ne sont peut-être que 
ceux qui ont assisté à la visite. 

La cure de Saint-Pierre-de-Soucy était de la présen- 
tation du prieur de Saint-Baldoph de l’ordre de S. Be- 
noit, au diocèse de Grenoble. Messire Pierre Chapuis 
y avait été nommé par l'évêque Savin de Florano 
(1384-1410).Le procès-verbal l'appelle un prêtre«d'une 
conduite irréprochable et un sage administrateur. » 
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Il avait un vicaire nommé Pierre Joly, que l'on loue 
« d'être toujours avec son curé, » mais auquel on re- 
proche d’avoir laissé gâter quelques ornements, entre 
autres la doublure d’une chasuble en drap d’or rouge 
donnée par noble Jacques de Villette, et s’accumuler 
enliberté des toiles d'araignées dans quelques endroits 
de l'église, dont, parait-il, il avait la surveillance. Il 
y avait aussi un cierc, c'est à dire un jeune homme 
qui avait reçu la tonsure et qui se préparait aux ordres. 

L'église était généralement bien tenue ; toutes les 
fenêtres avaient des vitres : le mobilier était pauvre, 
mais suffisant. L’évêque reproche aux paroissiens de 
laisser souvent mourir les malades, sans appeler le 
prêtre pour leur donner l'Extrëme-Onction. 

La paroisse a 99 jaisant feu, parmi lesquels nobles 
Jacques de Clermont et Jean Mareschal. 

Le procès-verbal de la visite de La Rochette, faite 
le 9 juin, dit qu'il y a dans la paroisse 82 feux ; la liste 
des noms est complète. Mentionnons : Frère Jacques 
Arvez, prieur des Carmes de la Rochette: messire 
Jean Michel, licencié en droits ; maitre Jacques, rec- 
teur des écoles ; six notaires, cinq nobles, qui sont: 
François et (raspard Palluel (1), Georges de Gerbais, 
Jean Ramus et Antoine Pellette. 

Le prieur de St-Pierre d’Allevard, de l'ordre de 
Cluny, au diocèse de Grenoble, avait droit de patro- 
nage sur la cure de La Rochette; messire Jean Gu- 
din en avait été pourvu en 1434. 

Le bourg possédait deux hôpitaux : l’un était situé 
près du couvent des Carmes et administré par ces re- 
ligieux ; l’autre était une dépendance de l'hôpital de 
Saint-Antoine à Saint-Jean-de-Maurienne et avait 
pour recteur messire Jean Michel. 

Quant à l’église paroissiale, dédiée à St. Jean-Bap- 


(1) V. sur les nobles Palluel Zèérits Mauriennaïs, ? série, p. 288 
et 343. 
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tiste, elle possédait le mobilier nécessaire, la tribune 
était toute neuve, mais la nef et le clocher deman- 
daient d'urgence une reconstruction. 

L'église de la Croix de la Rochette, visitée le len- 
demain, avait pour patron S. Michel. Le curé, Jean 
Mugnier, ne résidait pas ; il était représenté par un 
vicaire, nommé Pierre Sémuel, qui lui payait une 
pension de dix florins petit poids sur les revenus du 
bénéfice. Le patronage de l’église appartenait au prieu- 
ré du même lieu de la Croix, qui lui-même dépendait 
de celui de S. Laurent de Grenoble, de l’ordre de 
St. Benoït. Le prieur, Pierre Bastonier, faisait ses 
études à Bologne. Les dimes étaient partagées par 
égales parts entre le prieur, le curé, les religieux de 
Jérusalem et les religieuses du Beton. C'était donc à 
ces quatre décimateurs qu'incombaient les répara- 
tions urgentes, nécessaires à l’église paroissiale. 

Le 4 juin, Ogier de Conflens se rendit à Villard- 
d’'Héry, à l'heure de la messe comme partout ailleurs. 
L'église était dédiée à S. Martin et célébrait l’anni- 
versaire de sa consécration le jour de l’Annonciation. 
Messire Pierre Téteforte la desservait depuis six ans, 
ayant été nommé par Mgr Aimon de Gerbais. Il 
avait un clerc et la paroisse ne comptait que 24 feux : 
en tête de la liste figurent nobles Jacques, seigneur 
de Clermont, et Jean de Montmayeur. Celui-ci fut 
délégué pour recevoir les ordonnances épiscopales. 

L’évêque ayant, selon sa coutume, interrogé le 
curé sur la conduite des paroissiens et ceux-ci sur la 
conduite du curé, ne reçut aucune plainte, saufqu’une 
messe qui se disait d'habitude le lundi, avait été ren- 
voyée à un autre jour à cause d’une nouvelle fonda- 
tion. Les paroissiens se plaignirent encore du prieur 
de Coise qui, à la mort ou au départ du curé, s’empa- 
rait du mobilier et ne voulait pas s'engager à le ren- 
dre au successeur. L’évèque reprocha au curé d'avoir 
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négligé de se procurer l'huile des infirmes et d’ins- 
truire sa paroisse du devoir de recevoir l’Extrème- 
Onction ; aux paroissiens d’avoir laissé le cimetière 
couvert de tas de pierres et de terre, et les fenêtres de 
l'église toutes béantes : on y mettra des toiles sur les 
châssis. 

Le dernier procès-verbal est celui de la visite de la 
paroisse appelée Musterium (ecclesia Musterii). Ce 
mot peut être traduit par Afoustier, le Moustier ; 
mais quelle est cette paroisse ? 

Disons d’abord que Musteriuin ne se trouve pas 
dans les procès-verbaux des visites faites par Mgr 
Pierre de Lambert en 1570 et 1571, bien qu'elles se 
soient étendues à toutes les paroisses du diocèse sans 
exception. D'ou l’on peut conclure que celle-là avait 
changé de nom ou qu’elle avait eu plusieurs noms. 

Un fait suffit à nous renseigner. Nous voyons les 
paroissiens de Villard-Léscer se plaindre de ce que 
leur curé, Antoine Jordan, est vicaire de La Trinité 
et ceux de Musteriuin reprocher à leur vicaire, An- 
toine Jordan, d’être trop souvent dans sa cure de Vil- 
lard-Léver. Austeriuin et La Trinité, c'était donc la 
même paroisse. Ce nom de Moustier lui venait d'un 
monastère de Bénédictins qui avait existé, dès avant 
le X[° siècle, au-dessus du village et qui dépendait de 
celui de Saint-Chaffre en Velav. C'étaient eux qui 
avaient cédé à S. Pierre de Tarentaise les terres du 
Betton, pour y établir une abbave de Cisterciennes (1). 

La fête de la dédicace de l’église du Moustier était 
fixée au 29 octobre. Voici en quel état était cette pau- 
vre église. « Nous ordonnons, dit l’évêque, que l'on 
fasse peindre Ja tribune, vitrer les trois fenêtres dans 
lesquelles il reste des portions d'un vitrail convena- 
ble, refaire le pavé, enduire les murailles de mortier 


(1) Je dois ces renseiynements à l'obliseance du bien regretté M. 
l'abbé Morand, Secrétaire perpétuel de l'Académie de Savoie. 
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et enlever de la nef les objets qui l’encombrent, prin- 
cipalement un tonneau de vin et des bois où l’on a 
l’indécence de suspendre de la viande, qui y sont à de- 
meure pour le service d’une confrérie condamnable. » 
Dans cet étal-cave il y avait la S° Eucharistie, des 
reliques, les trois ampoules des S“ Huiles, les fonts 
baptismaux, tout le nécessaire du culte divin ; maitre 
Pierre, écrivain de St-Jean-de-Maurienne, avait même 
commencé à écrire un missel avec les épitres, dont il 
avait l’entreprise. Il va sans dire que l'huile des infir- 
mes n’était guère employée, les malades n'ayant pas 
l'habitude de demander l’Extrême-Onction. 
Comment l’église de Afusterium ou de La Trinité 
pouvait-elle être abandonnée à une pareille promis- 
cuité? C’est que, selon un abus malheureusement fort 
répandu et qui ne pourra être extirpé que par les décrets 
sévères du Concile de Trente, le curé ne résidait pas 
“dans la paroisse dont il avait la charge. C'était, de- 
puis trente-trois ans, messire Nicolas Canod, chanoi- 
ne de la cathédrale de St-Jean-de-Maurienne. Natu- 
rellement, il restait dans sa stalle. Dans sa cure il 
avait, comme on l’a vu, pour vicaire en titre messire 
Antoine Jordan, curé de Villard-Léger ou Lager (1), 
où il ne résidait pas toujours et ne faisait pas des 
merveilles. Celui-ci avait délégué son vicariat à un 
chapelain, messire Pierre Maréchal, du diocèse d’Au- 
tun. Si l’on ne voit pas ce que faisait ce chapelain, on 
ne voit pas non plus ce qu'il retirait. Les dimes, dit le 
procès-verbal de la visite, appartiennent un quart au 
curé, trois quarts à l'abbesse du Beton. Le curé cède 
au vicaire une rente de soixante florins petit poids et 
se réserve le produit de quarante fossorées de vigne. 
Pauvre paroisse et triste temps! Temps des mar- 
chands et des mercenaires. 


(1) On trouve : ecclesia Villarii Legerii et Villarii Lagerii. 
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Je traduis la fin de ce procès-verbal : « Il y a une 
autre chapelle de la Sainte Trinité bien fournie et 
ornée. Entre cette chapelle et l'église paroissiale se 
trouve une maison couverte dans laquelle on pourrait 
mettre ce qui appartient à la confrérie dans l'église, 
au moyen de quelques réparations. À la chapelle est 
adossé le clocher de la paroisse. Il y a deux fenêtres 
vitrées qui ont besoin d’être réparées, ce qui est à la 
charge du curé; car le jour de la Trinité et en d'’au- 
tres circonstances il retire beaucoup d'argent, de cire 
et d’autres offrandes. 

« Ilest à remarquer que les ancêtres de noble Geor- 
ges de Montmayeur et messire Guillaume Friser, au- 
trefois curé du Moustier, ont prescrit la fondation de 
certaines chapelles, sur quoi le notaire Hugues Fri- 
ser, pourra donner des renseignements. 

« Les paroissiens se plaignent qu’il n'y a, de rési- 
dence continuelle, que le chapelain..… C'est pour-" 
quoi nous devons pourvoir et faire une enquête sans 
retard. Les paroissiens présents à notre visite ont 
chargé nobles Guillaume de Montmayeur et Rodet du 
Verger, Jean Tochon et Jean Bernardan, de s’enten- 
dre avec nous pour les réformes nécessaires. » 

Les paroissiens faisant feu étaient au nombre de 
49. La liste commence par les deux nobles ci-dessus 
et finit par le notaire Hugues Friser. 

L'église dépendait du prieuré de La Croix. En 1571 
elle sera unie au Chapitre de la cathédrale de Saint- 
Jean et desservie par un vicaire. 

I] serait intéressant de rechercher ce qu'était de- 
venu ce moustier, monastère ou prieuré, qui en dis- 
paraissant avait laissé son nom à l’église de La Tri- 
nité, et aussi si Villard-Sallet, qui est entre La Ro- 
chette et la Trinité et qu'Ogier de Conflens n’a pas 
visité, était déjà une paroisse à cette époque. Mais la 
digression serait ici trop forte et je reviens à mes 
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procès-verbaux pour deux faits qu'il me reste à si- 
gnaler. 

Dans toutes ses visites l'évêque prescrit la répara- 
tion ou la construction d’un tambour (talaperium) 
devant la porte de l’église. S'il existe déjà et qu'il y 
ait des peintures, il veut qu'on restaure le tout con- 
venablement, sinon, on placera au moins un crucifix 
sur la porte dans le tambour. On voit sa pensée ; c’est 
d’abriter un peu le bas de l’église contre le vent, la 
poussière et les bruits du dehors; c’est plus encore 
de fournir aux fidèles, avant qu'ils aient franchi le 
seuil de la maison de Dieu, un moyen de se recueillir. 

Mgr Ogier n'avait pas attendu ses visites pastorales 
pour essayer de remédier aux graves abus et désor- 
dres qui déshonoraient alors les églises, les pasteurs 
et les fidèles. Dès les premières années de son épis- 
copat en Maurienne, il avait convoqué un synode et 
publié de sages règlements. Pour que les curés ne 
les pussent pas oublier, il avait ordonné que l’on en 
mit un exemplaire dans chaque église. Mais quand il 
fit sa visite, il ne le trouva pas. Les uns n'avaient 
jamais eu les Statuts synodaux, les autres les avaient 
perdus. Naturellement l’évêque ordonna à tous de se 
les procurer sans retard. Mais ils ne durent pas ser- 
vir à grand’chose. C'était l'époque du concile de Bâle 
et Ogier en était, d’autres très bôns évêques aussi. 
La bonne foi a pu les excuser; mais comment tout 
occupés de chicanes et de schismes, auraient-ils pu 
réformer leurs églises, leurs curés et leurs diocésains? 
Le mal s’aggravera encore jusqu'à ce que Dieu donne 
à l'Eglise universelle le Concile de Trente et au dio- 
cèse de Maurienne Pierre de Lambert et ses succes- 
seurs. 
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Après ces huit procès-verbaux, le secrétaire ou gref- 
fier de l'évêché a laissé dans le registre une dizaine 
de feuillets en blanc, sans doute pour des visites sub- 
séquentes. Mais, ou les procès-verbaux n'en furent 
pas rédigés, ou Mgr Ogier de Conflens fut trop occupé 
dès lors des affaires du conciliabule de Bâle et de 
l’anti-pape de Ripailles, pour pouvoir continuer la vi- 
site de son diocèse. M. Angley marque les diverses 
absences qu'il fit à partir de cette année 1437. 

A la suite se trouve le réglement qu'il avait fait 
pour l’intendant de sa maison. Cette pièce respire 
une si charmante naïveté, un soin si minutieux des 
moindres détails qui, dans la maison d’un évêque, ne 
sont pas toujours sans importance ; elle initie si com- 
plètement à la vie intime de la famille épiscopale et 
montre si parfaitement l'esprit éminemment pratique 
et bon de cet évêque, que j'ai pensé devoir la repro- 
duire presque intégralement et la traduire en français, 
autant que le permet le latin diffus et fantaisiste de 
l’époque, pour l'agrément de tous les lecteurs de nos 
publications. 

« Suivent les choses que doit faire et aussi celles 
que doit percevoir pour tout salaire l’intendant géné- 
ral de la maison de Révérendissime Père en J.-C. 
Monseigneur Ogier évêque de Maurienne. 

« L'intendant fournira soigneusement à la personne 
du seigneur Evêque les vêtements et les aliments né- 
cessaires, en sorte que, étant convenablement et com- 
modément, comme il convient à sa dignité, vêtu, en- 
tretenu et soigné dans ses maladies, il vive en tran- 
quillité et satisfaction, laissant à l’intendant l’admi- 
nistration de toute sa maison. 

« Il recueillera diligemment ce que le dit seigneur 
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l'aura chargé de percevoir, agissant avec réserve et 
douceur, ne troublant ni molestant aucuns des débi- 
teurs ou autres personnes en paroles, manières ou 
actions. Ce qu'il aura ainsi perçu, il le remettra aus- 
sitôt au seigneur évêque, déduction faite des sommes 
que, sur mandats écrits du dit seigneur, il aura dé- 
pensées pour l'entretien de la maison et autres causes 
raisonnables. De ces dépenses il rendra compte par 
écrit au seigneur évêque, lorsque celui-ci habitera 
dans la cité de Maurienne ou à une distance qui ne 
dépassera pas cinq lieues (1); s’il est plus éloigné, 
l'intendant remettra ce compte sans délai ni excuse 
d'aucune sorte, aussitôt après son retour, et le sei- 
gueur évêque seul, et non un autre, signera les quit- 
tances des officiers ordinaires de sa maison. 

« Lorsqu'il recevra quelque ordre écrit ou verbal, il 
l'écoutera avec respect et l’exécutera avec l’obéissance 
convenable. S'il n’a pas de quoi payer les créanciers 
du seigneur évêque, il se rendra au moins agréable 
dans sa manière de leur répondre ou donnera comme 
caution quelqu'un des débiteurs ou des officiers. 

« Lorsque le seigneur évèque sera absent, on sui- 
vra les ordonnances qu'il aura faites. 

« Pour chaque décret d'exécution et pour chaque 
acte d'annulation de reconnaissance, l’intendant ne 
recevra rien au-delà de la taxe du sceau. Pour le sceau 
seul, il ne recevra rien, parce que cela regarde le gref- 
fier chargé du sceau. 

« Il recueillera avec soin la cire, l’huïle, les noix, le 
vin, les fruits, le froment, l'orge, l’avoine, les légu- 
mes, les grains et tous les produits et revenus an- 
nuels, les rentes et arriérés de toute nature, en temps 
opportun, et inscrira le tout dans un livre, de sorte 


(1) Les quatre châteaux que l'évêque possédait encore à St-André, 


Valloires, Villargondran et Argentine étaient dans ce rayon. Celui 
de St-Jean-d'Arves avait été démoli dans l'insurrection de 1396. 
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que tout soit recouvré, enfermé sous clé, conservé et 
employé avec modération, sans perte et sans excès. 
Ce qui proviendra des dimes et des décimateurs sera 
inscrit à part par le garde du sceau et en son absence 
par un des clercs du sceau,sous son sceau manuel.Le 
blé qui ne sera pas nécessaire pour le service de la 
maison épiscopale sera vendu ou mis en réserve, 
comme il paraitra plus utile selon le temps et le lieu, 
à quoi l’intendant fera bien attention. Pour être plus 
facilement conservé, tout le grain sera déposé dans le 
même endroit. Le fournier recevra le blé nécessaire 
pour la maison; ille retirera en un lieu dont il gardera 
la clé et enregistrera le nombre des mesures qui lui 
auront été remises. [l aura soin d’avoir toujours une 
quantité suffisante de farine, surtout avant le gel de 
l'hiver. Il remettra au panetier le nombre de pains 
correspondant à la quantité et à la qualité du blé qu’il 
aura reçu et tiendra note de tout. Quant au nombre 
de pains qui devra être faitavec un setier de blé, il 
sera fixé par l'intendant, d’après la qualité du blé et 
du pain qui doit être fait. 

« Comme il est plus commode et plus expéditif pour 
les serviteurs de trouver chez le même toutes les cho- 
ses dont ils ont besoin, que d’être obligés de s’adres- 
ser à plusieurs, le sommelier (buficularius) aura la 
garde du vin, du pain qu'il recevra du fournier, de la 
viande, du fromage, des fruits et de tout ce qui con- 
cerne la cave (buticulariam), les diverses provisions 
et la cuisine.Ïl mesurera, pèsera ou comptera chaques 
choses et les inscrira sur un registre avec le jour où 
il les aura reçues. Il rendra compte de sa dépense 
chaque mois, autant que possible, entre les mains de 
J'intendant, lequel visitera souvent toutes choses. 

« Ainsi l’intendant recevra les ordres du seigneur 
évêque, et le sommelier ceux de l'intendant. 

e L’intendant demandera plusieurs fois par jourau 
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seigneur évêque quels mets il veut que l’on prépare 
pour sa table ; il prendra aussi ses ordres chaque 
jour de la semaine pour la table des habitants de 
sa maison, selon les diverses saisons de l’année. 
Il visitera la cuisine, examinera ce que l’on y con- 
somme, si le foyer est bien disposé, si la place du 
menu bois est bien choisie, si le bois de chène est 
employé en quantité suffisante, et avertira le cuisi- 
nier de bien préparer les mets, pour qu’ils soient bien 
cuits, propres, agréables au goût eten quantité suffi- 
sante, selon la qualité et le nombre des gens de la 
maison et des étrangers. Il surveillera le jardin, la 
prairie, le poulailler et le pigeonnier. Il achètera, en 
temps et lieux convenables, tout ce qui est nécessaire 
à la cuisine et prendra garde que personne n'entre ou 
ne s'arrête en ce lieu, à moins que ce ne soit pourson 
Service. 

€ Il visitera souvent tous les officiers de la maison 
et les offices dont chacun est chargé, principalement 
ce qui regarde le palefrenier, les écuries, les crêches, 
les brides, les fers, les harnais, l’étable, le foin, la 
paille. Il prendra garde que personne ne se serve des 
Chevaux ni de quoi que ce soit; que le palefrenier 
Seul donne aux animaux la litière et la nourriture ; 
que dans l’étable les chandeliers soient fixés à la mu- 
raille pour la bonne conservation du feu; que le fu- 
mier soit porté sur les terres; que celles-ci soient 
bien cultivées et bien closes ; que leurs récoltes soient 
levées et retirées en temps convenable, mises en des 
lieux propices, bien rangées et enfermées. 

€ Il visitera et fera visiter, au temps voulu, les 
maisons et habitations du seigneur évêque, les toitu- 
res, les murs, les portes, les cloisons, les fontaines, 
les eaux et les fours. Il veillera à ce que rien ne soit 
exposé à l'incendie, à la ruine ou à des dégradations; 
à ce que l’eau ne manque pas ; à ce que, au temps 
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de la résidence du seigneur évêque, les serviteurs 
présents fournissent convenablement tout ce qui est 
nécessaire dans les cours, chambres et réfectoires, 
obéissant au dit intendant, en sorte que les travaux, 
les recettes et toutes choses soient en bon état. Sil'un 
d'eux se rend inutile ou rebelle, il prendra ses me- 
sures diligemment pour que le seigneur évêque y 
puisse mettre ordre. Il aura soin que le gardien veille 
sur la maison, sur les prisonniers et sur tout ce qui 
concerne son office. 

« Il obligera chacun des officiers à dresser l’inven- 
taire complet du mobilier qui lui est confié et il le 
visitera souvent, afin que rien ne se perde. 

« Il visitera aussi souvent que possible, mais avec 
bonne grâce et sans morgue, le valet de chambre, le 
sommelier, le panetier, les domestiques chargés dela 
viande, du poulailler, du colombier, des greniers à 
foin et à paille, des écuries, pour voir de quelle façon 
tout cela est gouverné et fournir, aux temps et lieux 
convenables, tout ce qui est nécessaire dans les con- 
ditions les plus avantageuses, comme les draps, les 
toiles et tous les autres objets, à acheter, soit dansle 
diocèse de Maurienne, soit à l'étranger. 

« Il visitera chaque mois les greffes tant de la cité 
que d’Aïguebelle. Il s’assurera en quel état ils sont; 
si le peuple est content; s’il ne l’est pas, de quoiet 
de qui il se plaint ; et il fera son rapport au seigneur 
évêque. 

« L'intendant s’informera soigneusement de la bon- 
ne administration de la justice tant dansla cité qu'’ail- 
leurs, du bon gouvernement de la patrie de Maurien- 
ne et de la conduite des officiers et employés du sei- 
gneur évêque. S'il en trouve qui soient criminels, mal- 
famés ou pertubateurs, il se hâtera d'y porter remède. 
Pour cela il visitera souvent les châtellenies, les pa- 
roisses et les terres du seigneur ; il examinera les 


causes criminelles et civiles, les procès et les tran- 
sactions qui pourraient être faites ; il avertira les offi- 
ciers de tenir conseil sur les affaires dont ils sont 
chargés. Dans toutes ces choses il se comportera hon- 
nétement et gracieusement, soit dans ses paroles, 
soit dans ses actes, avec les nobles et avec tout le 
monde. En l’absence du maitre-d’hôtel, il remplira 
son office. Il s’acquittera de toutes ces fonctions avec 
diligence, fidélité et douceur. 

« Pour tout salaire et bénéfice, sans compter les ré- 
compenses que le seigneur évêque voudra lui accor- 
der en proportion de ses services, l’intendant recevra 
sa nourriture qu’il prendra avec les autres employés, 
un habillement chaque année aussi comme eux, et 
vingt-cinq florins petit poids comme salaire de sa 
perception. 

« Le mistral de la cité recevra en silence vingt flo- 
rins pour son salaire et ils lui serontentrésencompte. 

« Le châtelain du château de la Garde (1) rendra 
compte de son administration ainsi que des revenus 
et obventions de sa châtellenie en entier, comme les 
autres officiers ; mais on déduira les pertes qu’il au- 
rait faites, afin qu'elles ne restent pas à sa charge. 
Pour son salaire de châtelain, il recevra en silence dix 
florins et le quart du casuel provenant des transac- 
tions et arrangements faits dans la juridiction tempo- 
relle de la châtellenie. Il sera tenu de bien remplir 
son office et de sauvegarder les droits du seigneur 
évêque. » 

Ce qui ressort de plus clair de ce règlement, c’est 
que l’évêque Ogier tenait au bon ordre de sa maison 
et qu'il ne voulait pas plus laisser à son intendant et à 


(1) V. sur le château de la Garde, Récits Mauriennaïis, 2 série, 
p. 118 ; sur le Château de Valloires Travaux de la Socièté d'Hist. 
et d'Archéal…., 1" série, t. 1, p. 6, t. 6, p. 34 ; sur le château d’Ar. 
gentine Récits Maur. 2° série, p. 189. 
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ses autres offfciers le droit ou la facilité de le voler, 
que d’opprimer et de piller ses sujets, toutes choses 
fort raisonnables. 

Il ne faut point s'étonner de tant de baton et 
de menus détails. C'était la manière du temps ; puis, 
il faut se souvenir quelle était, à cette époque et jus- 
qu'aux affranchissements de 1768, la situation de l'é- 
vêque de Maurienne. 

Il était souverain d’une principauté ou Terre di- 
visée en deux parties : la Terre limitée, composée 
des châtellenies de Valloires, Saint-André et Argen- 
tine, où il exerçait seul la souveraineté; et la Terre 
commune, dans laquelle, depuis 1327, il la partageait 
avec le duc de Savoie et qui formait un demi-cercle, 
de Jarrier à Villargondran en passant par les Arves, 
avec la ville de Saint-Jean pour centre. 1l avait donc. 
outre son officialité diocésaine, des châtelains, des 
juges, des mistraux, des clercs ou greffiers et il per- 
cevait, de ce chef, dans l’une et l’autre terre,des droits 
en argent ou en denrées. ù 

Il possédait des dimes et des droits féodaux, la 
plupart en nature, principalement en blé, dans ie 
plus grand nombre des communes ou paroisses de 
l'arrondissement actuel de Maurienne. On enaun 
aperçu, en ce qui concerne le XV" siècle, dans l'acte 
d’affranchissement ou plutôt de cession et de vente 
de 1768 (1). Je dis un aperçu; parce qu’il s'était pro- 
duit, de 1437 à 1768, des changements nombreux par 
suite de pertes, d’aliénations et d’acquisitions. 

De ces denrées une partie était employée ou vendue 
sur place ; le reste était transporté à Saint-Jean. La 
mense épiscopale avait de nombreuses et lourdes 
charges. Dans la Terre épiscopale tout entière elle 
devait entretenir et, au besoin, reconstruire le chœur 


(1) La Société a publié cet acte dans le 2° vol. de la l"° série de 
ses mémoires. 
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des églises : on peut encore voir, sous la fenêtre du 
chevet de l’église de Saint-Pancrace, à l'extérieur, les 
armes d’Etienne de Morel; et au chœur de celle de 
Valloires les armes d'Hercule Berzetti. Dans un cer- 
tain nombre de paroisses elle était tenue de distribuer 
des aumônes, à des jours fixés par des conventions 
ou par la coutume, cette grande loi du vieux temps. 
A Saint-Jean elle avait principalement l’'aumône du 
carême, que Mgr Pierre de Lambert ne put transfor- 
mer en une plus utile institution et qui attirait pen- 
dant tout ce temps des bandes de pauvres, même de 
la Tarentaise et du Briancçconnais (1). 

Enfin la situation de la ville de Saint-Jean entre le 
Montcenis et Chambéry, imposait fréquemment à l’é- 
vêque le devoir d'une large et coûteuse hospitalité, 
surtout au XV* siècle où les ducs résidaient encore 
d'ordinaire en Savoie. 

De là pour l’évêque la nécessité d’un nombreux do- 
mestique et de vastes dépendances pour le logement 
du personnel, les étables et écuries, les greniers et 
magasins. Ces dépendances existaient du côté de 
la rue Saint-Antoine et du chemin de Romassot. 

La surveillance minutieuse et constante, prescrite 
par le règlement d'Ogier de Conflens était toute natu- 
relle et l’on voit que la charge de l’intendant n'était 
pas une sinécure. Son salaire était maigre, mais il y 
avait l’honneur et la perspective des récompenses 
promises à son zèle. 

Ce règlement d'intérieur me fournit l’occasion d’a- 
nalyser quelques chartes tirées des cartulaires du XV°* 
siècle, encore brouillés, des archives de l’évêché. 

Le premier est l'acte par lequel l’évêque Ogier 
acheta du Chapitre la mitre et la crosse « dont 
avait coutume de se servir le Révérendissime Père et 


(1) V. Travaux de la Societé... 1" série, t. 2, p. 270 — St-Jean-de- 
Maurienne au X VI° siecle, p. 361. 
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Seigneur Aimon de Gerbais, évêque de Maurienne, 
de bonne et pieuse mémoire. » Il est recu dans la sal- 
le des parements du palais épiscopal, souvent men- 
tionnée dans les chartes, par Michel Truchet, clerc 
et notaire par l'autorité impériale, en présence d’un 
grand nombre de témoins, parmi lesquels sont nom- 
més : messire Pierre de Gillaren, archidiacre d'Aoste 
(1), messire Pierre Revilliet, curé de S. Christophe, 
nobles Jean du Mollard, Roland de Bugella et Etien- 
ne Sappin, notaire. Le Chapitre est représenté par les 
chanoines Jean des Costes, chantre, Urbain de Ger- 
baiïs, doyen, Nicolas Canod, sacristain, Pierre Mé- 
liand, Pierre Girolet, Jean Miotet Pierre de la Bal- 
me. Le prix est de 400 florins de bon or et de petit 
poids, le florin valant douze deniers gros de Tours, et 
il y a des clauses qui font de cette vente un simple prêt. 
L'évèque ne pourra jamais transporter cette mitre 
et cette crosse hors du diocèse, sans la permission du 
Chapitre. En cas où Ogier serait transféré à un autre 
siège ou quand il mourra, la mitre et la crosse rentre- 
ront de plein droit en la possession du Chapitre; 
mais celui-ci sera obligé de faire des prières et des 
fondations pour le repos de son âme jusqu'à la som- 
me de 400 florins. L’acte est du 14 décembre 1433. 

L'évêque, étant prince souverain, avait une prison 
dans les dépendances du palais épiscopal. Les déte- 
nus, S'ils n'avaient pas d’argent pour payer leur nour- 
riture et les frais de justice, faisaient une reconnais- 
sance devant notaire, avant de sortir de l’évèché. 
Nous avons un acte de ce genre passé le 18 août 1436, 
en faveur de l’évêque Ogier, par Merme, veuve de 
Guigues Chasteynt, de la cité de Maurienne. Pour- 
quoi elle avait été incarcérée et combien de temps 
avait duré sa détention, l’acte ne le dit pas. Elle re- 


(1) L'archidiacre Pierre de Gillaren avait été député par l'évêque 
Ogier au concile de Bale en 1432. 
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connait seulement devoir à l’évêque la somme de 30 
florins petit poids, le florin valant 12 deniers gros, 
« pour cause de certaines dépenses qu'elle a faites 
dans le palais épiscopal pendant qu'elle y a été déte- 
nue, outre les frais d'enquête et de jugement, » et elle 
donne trois cautions. L’acte est fait dans la salle de 
l'évéché près de la porte d'entrée par le notaire Jean 
Brocard dit Cusiat. Un des témoins est le notaire 
Guigonet Tondut, mari de la nièce de l’évèque. | 

Voici encore une charte toute petite, car il ne s’a- 
git que de la vente d’un mulet, mais on y verra tou- 
jours ce que valait un mulet en 1438. Le vendeur est 
Mgr Ogier, évêque de Maurienne; l’acheteur, Pierre 
Verquéra, de la Novalaise, diocèse de Turin (1), le- 
quel, ne pouvant compter en ce moment les 20 ducats 
prix du mulet, s'engage à les payer avant la Saint- 
Pierre, à son retour de la foire de Genève où il se rend. 
L'acte est du 9 mai 1438 ; Guigonet Tondut est aussi 
un des témoins. 


TITI 


J'ai encore quelques notes à ajouter à la biographie 
de cet évêque. 

On peut d’abord demander quel était son nom de 
famille. 

Dans le procès-verbal de la visite faite à Haute- 
ville, on lit: « Nos Ogerius de Confleto Dei et Apos- 
tolicæ Sedis gratia... »; dans les autres il y a seule- 
ment: « Ogerius Dei et Apostolicæ Sedis gratia... » 
ou « Ogerius episcopus maurianensis... » 

Appartenait-il à la famille noble de Conflens ? M. 
le comte A. de Foras s’est posé la question : « On 


(1) En 1262, la vallée de Suse dépendait encore du diocèse de 
Maurienne et l'évéque Anthelme de Clermont en faisait la visite. 
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trouve aussi, dit-il, un Oger de Conflens, évêque 
d'Aoste, puis, de 1433 à 1441, évêque de Maurienne. 
Etait-il de la même famille seigneuriale de Conflens, 
ou bien né à Conflens, ce qui est fort possible ? » 

L'on peut nettement affirmer que de Conflens mar- 
que simplement son lieu de naissance et que son nom 
était Moriset. 

De Conflens porte : {tranché d’hermines et de gqueu- 
les. À Aoste comme à Saint-Jean, l’évêque Ogier a: 
d'argent chargé de trois trèfles de sable posés ? et 1. 

Chiésa (1) appelle notre évèque : Oggiero Mori:- 
zetto. 

Besson, que M. Angley parait n'avoir consulté que 
dans la chronologie des évêques de Maurienne, don- 
ne sur Ogier, dans celle des évèques d’Aoste, dont il 
était le 53°, des détails que je demande la permission 
de reproduire tout au long : « Oger Morizetti de Con- 
flans était archidiacre de l’église d'Aoste, référendaire 
du pape Jean XXII, qui le créa évêque le 2 des ides 
de janvier 1411, ainsi que par le registre de proino- 
lione prælatorum. Il tint un synode le 9 mai 1424, 
où il dressa de fort belles et utiles constitutions, que 
François de Prat, un de ses successeurs, fitimprimer. 
Martin V lui accorda l'union de 1i’hôpital des lépreux 
à la mense épiscopale, par bulle du 5 des calendes 
d'avril 4425. Il fit présent, en 1429, au duc de Savoye 
de quelque portion des ossements de $. Grat et deS. 
Blaise. Ce prince termina, par une transaction passée 
à Genève le 6 juin 1430, les contestations qui subsis- 
taient depuis longtemps entre ses châtelains et autres 
officiers, et ceux de notre évêque, de l’archevèque de 
Tarentaise et des évêques de Maurienne et de Bellev, 
occasion de l'exercice de leur juridiction réciproque, 
sur laquelle les officiers du duc empiétaient considé- 


(1) Corona reale di Savoia, p. 53. 


— 117 — 


rablement; mais cet acte n'ayant pas été signé ni 
scellé, pour quelques difficultés qui demandaient 
plus ample explication, ce fut à Thonon qu'on y mit 
la dernière main le 16 janvier 1432. L’évèque Oger 
fonda dans la cathédrale une chapellenie, sous le 
vocable de S. Jean l’Evangéliste et de S. Christo- 
phe, et un réfectoire pour le jour de la Pentecôte. Il 
fut ensuite transféré à l’évèché de Maurienne... » 

Les documents des archives d'Aoste sont en com- 
plet accord avec Besson. M. le chanoiïne E. P. Duc, 
très versé dans les antiquités religieuses de son dio- 
cèse, répondant à ma demande d'informations, avec 
une obligeance dont je me fais un devoir de le remer- 
cier ici, m’écrivait: « Son nom de famille est réelle- 
ment Morizet. Il était archidiacre de la cathédrale 
d'Aoste et référendaire en cour de Rome, lorsqu'il fut 
créé évêque d'Aoste le 12 janvier 1411 par le pape 
Jean XXIII et sacré en janvier 1412. Il fut transféré 
sur le siège de Maurienne le 18 mai 1433... Sa patrie 
est Conflens de Tarentaise. L'église étant sous le ti- 
titre de S. Grat, il lui fit don en 1432 d’un fragment 
d’un os du bras de ce saint. » 

Quelque temps après, M. Duc trouva, d’une ma- 
nière qui n'étonnera pas les chercheurs, un manus- 
crit du XV:* siècle, plein de notes intéressantes pour 
l'histoire de l'église d'Aoste. Il était au sommet d’un 
clocher dans un tas de vieux papiers et deux ama- 
teurs, de titres de rente sans doute, y avaient écrit en 
latin, l’un : « Je n’y ai rien vu d’intéressant »; l’autre : 
« Et moi je n'y ai rien vu d’utile. » Voici ce que M. 
Duc y a cueilli sur l’évêque Ogier. 

Son père s'appelait Rodet Moriset et était de Con- 
flens. IL avait une sœur nommée Antoinette, mariée à 
Jean Glaczard, natif de Beaufort et habitant à Aoste. 
Le 31 juillet 1431, elle donna au Chapitre de la cathé- 
drale de cette ville cent livres pour la fondation d’une 
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messe contentuelle et de ses tigiles. Comme elle n’est 
qualifiée que de discrète, on peut conclure que la fa- 
mille Moriset n'était pas noble, et Jean Glaczard non 
plus. 

Antoinette fut très probablement mère d'Andrevet- 
te, qui hérita de l'évêque son oncle; de noble Jean 
Glaczard, témoin, avec Guigonet Tondut, dans un ac- 
te passé à St-Jean le 9 mai 1438 ; et de vénérable mes- 
sire Pierre Glaczard, chanoine et doyen de la cathé- 
drale de Maurienne qui, en 1438, négocia avec le duc 
de Savoie, en qualité de procureur de l’évèque, la 
restitution à celui-ci de la châtellenie de Valloires et 
qui fut, avec Pierre Girollet et Catherin du Mollard, 
représentant du Chapitre dans un accord du 14 avril 
1441 dont je parlerai tout à l'heure. Ni Jean ni Pierre 
ne sont nommés dans le testament de l’évêque, du 
moins dans l'analyse qu’en a laissé le chanoine Da- 
mé. Il est encore permis de croire que Jean Glaczard 
avait été anobli par son oncle. 

Il reste toujours le problème: comment l’évêque 
Ogier Moriset avait-il les mêmes armes que portent 
les comtes Ogier d'Ivry ? 

Quant à la part qu'il eut au prétendu concile de Bà- 
le, à la faveur dont il jouit auprès de l’anti-pape, aux 
lettres patentes qu'il obtint pour être réintégré en la 
possession de la châtellenie de Valloires et aux dis- 
positions de son testament, je renvoie le lecteur à 
l'JJistoire du diocèse de Maurienne (p.222) et au 5’ 
volume des Travaux de la Société d'Histoire (p. 370). 
Toutefois la charte de Valloires mérite par son im- 
portance d'être insérée dans la 5° partie de ce volume. 

Ogier Morizet avait fondé cinq obits ou services an- 
nuels, inscrits en ces termes dans l’obituaire du Cha- 
pitre: « Obit du Révérend Père et Seigneur Ogier, 
jadis évêque de Maurienne, qui a donné pour cinq 
obits 400 florins ; la distribution se fait en pain com- 
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me pour les obits des évêques de Montmayeur et de 
Gerbais. On doit sonner la cloche la veille. » Nous 
avons vu comment a été faite cette fondation. 

11 mourut à Thonon le 11 janvier 1440 (1), et non 
p#s 1441, comme le veulent Anglev, Besson et Com- 
bet. Le premier dit: « Le Chapitre fit transporter son 
corps à St-Jean et l’inhuma dans la cathédrale, où on 
lui a élevé un tombeau en marbre dans la chapelle de 
S. Pierre que ce prélat avait fondée précédemment. » 
Il y a là deux inexactitudes. 

Ogier n’a pas pu fonder la chapelle de S. Pierre, 
puisque le B. Ayrald, dont le tombeau était en face du 
sien, y avait été inhumé en 1146. L'’a-t-il fait recons- 
truire ? Je ne l’ai encore vu nulle part. 

L'inscription : Aic jacet Rdus in Christo Pater 
DD. Ogerius..…. a trompé M. Angley, comme elle 
avait trompé Besson, qui dit aussi : « Son corps fut 
transporté en sa cathédrale. » 

La vérité est que le corps d’Ogier n’a jamais été 
dans le tombeau de la chapelle de $S. Pierre et que 
par conséquent il n’a pas été ramené de Thonon à 
Saint-Jean. 

En 1738, la Chapitre fit construire la sacristie de la 
cathédrale avec les sommes que lui avait léguées 
Mgr Valperga de Masin. Il fallut démolir la chapelle 
de S. Pierre et transporter ailleurs les reliques du B. 
Ayrald, son tombeau et celui d'Ogier Moriset. La 
translation eut lieu le 16 juin, en présence de Jean- 
François Grassy, docteur en théologie, chanoine et 
vicaire capitulaire du diocèse, le siège étant vacant, 
des chanoiïnes : Joseph Favre, Claude Deschamps, 
Ignace Berger, Antoine Albrieu et François-Nicolas 
Grassy, aussi docteur en théologie, et du notaire 


(1) L'inscription du tombeau porte bien : MCCCCXL. 
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Claude Roche. Le procès-verbal (1) entre dans les 
plus menus détails. 

Les reliques du B. Ayrald, déposées dans une cais- 
se de bois blanc, furent transportées « dans un nou- 
veau tombeau préparé pour cela sous un arc de la 
même église à l'endroit qu'on appelle Notre-Dame de 
Compassion derrière les formes du chœur et presque 
vis-à vis l’autel de S. Jacques... ; après quoi l’on a 
couvert le nouveau tombeau de la même pierre qui 
couvrait l’ancien. » 

Le procès-verbal ajoute : «L’on a transporté le mau- 
solée du dit R°* Ogérius sous un arc à côté de l’autel 
de S° Anne derrière les formes du chœur, dans le- 
quel caveau nous n'avons trouvé aucuns ossements, 
quoi qu’il soit écrit sur la pierre sépulchrale que 
le corps du R”° Ogérius y était enterré, ce qui nous 
a fait conjecturer qu'on pensait bien le transporter, 
mais qu’il est resté à Thonon où la tradition de cette 
église porte qu'il est décédé. » 

M. Angley dit que la statue couchée sur le sarco- 
phage a à ses pieds « un lion qui porte les armes du 
défunt composées de trois trèfles. » J'ai souvenir d'a- 
voir vu celion autrefois ; il a disparu. L’écusson en 
pierre qu'il portait a été en 1891 enchâssé dans la 
muraille. Deux autres petits écussons sont tenus par 
des anges fixés aux chapitaux des colonnettes enga- 
gées qui encadrent le monument. 

La pauvre cathédrale a subi bien des dévastations, 
bien des pillages, qui ne doivent pas être tous attri- 
bués à la Révolution. 

. Par son testament, fait à Thonon (2), Mgr Ogier 
avait institué ses héritiers universels, chacun pour 
une moitié, le Chapitre de la cathédrale et sa nièce 
Andrevette, mariée à Guigonet Tondut. Ils firent ren- 


(1) Archives de l’évéché. 
(2) V. Travaux de la Societe.…., 1° série, t. 5, p. 380. 
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dre compte aux châtelains et autres receveurs de la 
mense épiscopale ; mais il parait que cela ne se fit 
pas sans difficulté, car le compte de l’ancien châte- 
lain de la Garde, le seul que nous ayons, ne fut réglé 
que le 4 avril 1441. 

Ilse nommait Benoit Cabre, était notaire et natif du 
diocèse d'Aoste. Il est probable que l’évêque l'avait 
amené avec lui comme homme de confiance. Dans la 
reconnaissance qu'il passa en faveur des deux héri- 
tiers de Mgr Ogier, le Chapitre et Andrevette, repré- 
sentée par son mari, il reconnaît devoir pour solde 
de son compte de châtelain « savoir quatre-vingt-cinq 
chapons, trois carterons d’ardoises (/osarum) et cent 
cinquante-un florins cinq deniers un quart la moitié 
et le quart de la moitié d'un quart, le florin valant 
douze deniers gros, » qu’il paiera à la première réqui- 
sition, avec tous les frais que les ayant droit pour- 
raient avoir faits pour le recouvrement de cette cré- 
ance, ce qui suppose qu'il y avait eu un commence- 
ment de procès. Il est cependant stipulé que l’on dé- 
duira du nombre de chapons que Cabre a reconnu de- 
voir « ceux qui sont dus et qui seront trouvés être dus 
sur la vigne de Ja Sarrazine. » L’acte est reçu dans la 
boutique inférieure (in operatorio inferiori) du 
palais épiscopal, par le notaire Jean Brocard, dit Cu- 
siat, habitant à La Chambre. Cette charte est, d’ail- 
leurs, assez intéressante, pour que le texte en soit 
publié dans la partie de ce volume réservée aux docu- 
ments. 


Pierre Panerel. 


Dans la séance de la Société du 5 novembre 1893 
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(1), j'ai donné une analyse des lettres de vicaires gé- 
néraux et receveurs des rentes de l'évêché, délivrées, 
le 8 février 1441, par Louis de la Pallud cardinal de 
Varembon, successeur d'Ogier Moriset sur le siège 
de Maurienne, à Pierre Panerel, moine de Payerne 
(canton de Neuchâtel) et à Philippe Boérius. 

Panerel, ayant voulu tout d’abord se rendre compte 
de l’état des propriétés de la mense épiscopale, sus- 
cita un procès, dont je trouve les péripéties dans deux 
vastes parchemins. J’en extrais les faits intéressants, 
noyés dans le fouillis immense des formules, répéti- 
tions et protestations exigées par les coutumes de la 
procédure du temps. 

Les bâtiments appartenant à l’évêque étaient en 
mauvais état et, en partie menaçaient ruine. Ils com- 
prenaient alors le palais épiscopal de St-Jean, les 
châteaux de la Garde, à Villargondran, et d'Argentine, 
et une maison-forte à Hauteville. Panerel conclut de 
son inspection que l’évêque n'avait pas suffisamment 
rempli ses obligations en ce qui concernait l'entretien 
de ces bâtiments et il signifia aux héritiers, le Chapi- 
tre de St-Jean et Guigonet Tondut, d’avoir à exécuter 
les réparations nécessaires et, comme ils faisaient la 
sourde oreille, par une monition en date du 19 sep- 
tembre 1443, il déclara que, si dans quinze jours ils 
n'avaient pas entamé Îles travaux en commençant par 
le château de la Garde, le Chapitre comme corps et 
chaque chanoine individuellement encourraient 1ps0 
facto la suspense a divinis et Guigonet Tondut, l’ex- 
communication. 

Vives protestations. Le Chapitre passe procuration 
aux chanoines Pierre Girolet et Jean Marchand et 
leur adjoint comme délégués les chanoines Guy de la 
Faverge, Catherin du Mollard et Jean Tondut, quia 


(1) V. 1° partie de ce volume, p. 26. 
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déjà la procuration de Guigonet, son frère. Le 28 sep- 
tembre, les procureurs et les délégués, accompagnés 
du notaire Antoine Durieu (de Rico) et de trois té- 
moins : Richard Oudin et Jean Girolet, prêtres, et no- 
ble Jean Portier, se rendent sur la place devant la 
grande porte du palais épiscopal, font appeler le vi- 
caire général et lui signifient l'appel au pape et au 
concile. 

Le pape, c'était l’ex-ermite de Ripaille, le duc A mé- 
dée VIII, devenu l’anti-pape Félix V et se prenant 
très au sérieux en cette qualité ; le concile, c'était le 
conciliabule de Bâle, posant ridiculement et bruyam- 
ment en concile écuménique. 

L'acte, après avoir narré les faits, énumère longue- 
ment les moyens d'appel. Moyens de droit: les héri- 
tiers d'Ogier Moriset n'ont pas été cités ni entendus; 
ils n'ont pu faire opposition ; ils ont été privés du 
droit de défense, etc, etc. Moyens de fait: l’évêque 
défunt n’a cessé pendant son épiscopat de faire faire 
des réparations aux bâtiments de sa mense; il en a 
fait plus qu’il n’y était tenu en raison des revenus de 
l'évêché ; il a dépensé beaucoup pour récupérer le 
mandement de Valloires, dont les gens du duc de Sa- 
voie s'étaient emparés, et a eu d’autres lourdes char- 
ges à supporter; le nouvel évêque ne peut avoir au- 
cuns droits sur les biens de son prédécesseur, puis- 
que ceux qu’il pouvait avoir, il les a cédés à la Cham- 
bre Apostolique, de laquelle le Chapitre et Guigonet 
Tondut les ont achetés, etc., etc. C’est pourquoi la 
monition et la sentence prononcées par le vicaire gé- 
néral sont nulles, ou au moins injustes ; le Chapitre et 
Tondut se déclarent opprimés, protestent contre tout 
Ce que Panerel pourrait encore entreprendre contre 
eux, en appellent au pape, au concile et au juge qui 
Sera chargé de la cause, et demandent des lettres di- 
missoriales pour aller soutenir l'appel. 
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Panerel se contenta de déclarer qu'il ferait réponse 
dans le délai fixé par le droit et le notaire dressa acte 
de tout sur une belle peau. Comment réfutait-il les 
allégations de ses adversaires, c’est ce que j'ignore. 

L'appel eut son cours, mais il se termina mal pour 
le Chapitre et Guigonet Tondut. Messire Antoine Pio- 
chet, docteur en droit et auditeur des causes du Sa- 
cré-Palais, nommé commissaire et juge, les débouta 
purement et simplement de leur opposition aux or- 
donnances et sentences du vicaire général. 

Ce jugement, qui est qualifié de définitif, ne dé- 
couragea ni le Chapitre, ni Guigonet Tondut. Ils in- 
terjetèrent un nouvel appel au prétendu pape, qui 
confia la cause au cardinal Jean d’Arces (de Archiis…. 
de Arciis). 

Le parchemin qui contient sa sentence est de di- 
mensions plus vastes encore que le précédent. Saisir 
le sens de ces phrases sans fin, sans ponctuation, 
chargées d’incises qui se mêlent, se croisent et ren- 
voient on ne sait où les mots qui composent la phrase 
principale, n'étant pas chose facile à simple lecture, 
j'ai dû copier et j’en ai eu pour douze grandes pages. 
Temps perdu; car tout ce que J'ai eu à recueillir des 
trois quarts de ce travail, c'est que les délais et ren- 
vois ({ermini) voulus par la coutume et réclamés par 
les parties, pour qu’elles pussent s'expliquer à l'aise, 
dire, contredire, alléguer, réfuter, ont été accordés. 

Trois chanoines qui ne figurent pas dans la pre- 
mière charte, sont nommés dans celle-ci : Jean Bien- 
né (Benenati), Thomas Chevelon et Antoine Mis- 
tral. Le Chapitre a pour procureurs Hervé Dupré (de 
Prato) et Isbrand Johannis ; le cardinal est repré- 
senté par Jean Michaëlis et Hermann Léder. 

Le jugement fut enfin rendu à Genève, dans la mai- 
son d'habitation du cardinal d’Arces, le 14 mai 1446. 
Ïl confirma celui d'Antoine Piochet et condamna le 
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Chapitre ainsi que Guigonet Tondut au payement des 
frais légitimement faits par l’évêque, quand ils au- 
auraient été taxés par le juge.Il fut rédigé et publié sé- 
ance tenante par le secrétaire du cardinal d’Arces, le 
notaire Jacques le Jambu, en présence de quatre té- 
moins, dont un est noble Eynard de Montmayeur. 

Je pense que cette fois on s’exécuta, mais je n'ai 
plus rien sur cette affaire. 

Avant de revenir à Pierre Panerel, il convient de 
mentionner une bulle par laquelle, le 28 mars 1447, 
le pape de Bâle, à la prière du cardinal de Varembon, 
accordait des indulgences à ceux qui contribueraient 
à la construction de la digue de Bonrieu, à St-Jean. 
C'était sept ans après la terrible inondation qui avait 
ravagé la ville et ses environs. Ilest dit dans la bulle 
que, pour cette digue, l’évêque a mis une imposition 
sur les maisons et les terres ; mais que la misère est 
telle, qu’elle est en grande partie irrécouvrable et 
que, d’ailleurs, rentrât-elle, son produit serait insuf- 
fisant (1). 

Pendant ce temps Pierre Panerel avait rempli un 
autre devoir de sa charge, la visite des paroisses. Mon 
registre contient un grand nombre de procès-verbaux 
de visites faites par lui en 1444. Mais ils sont très suc- 
cincts ; il y en a même qui ne se composent que de 
quelques notes, de quelques lignes tracées à la hâte, 
d’une écriture très mal formée, avec de continuelles 
abréviations qu'aucun signe n'explique, en sorte que 
le nom même de la paroisse visitée n’est pas toujours 
lisible. Il y a cependant d'utiles renseignements à 
puiser là-dedans. 

Le premier procès-verbal est celui de la visite faite 
à St-André le 12 juin 1444. C’est le plus étendu, quoi- 


(1) Cette bulle a été publiée dans le cartulaire de Mgr Billiet, 
ainsi que l'attestation du Chapitre touchant l'inondation (p. 254 et 
258). 
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qu'il ne contienne que des ordonnances et la double 
enquête sur le curé et sur les paroissiens, que nous 
avons déjà vue pratiquée par l’évêque Ogier Moriset. 
Il donne une idée de toutes les visites du vicaire-gé- 
néral Panerel. 

« La visite, est-il dit au commencement, a pour ob- 
jet les réparations dont l’église aurait besoin et tout 
ce qui concerne le salut des âmes des fidèles.» 

Le vicaire général ordonne au curé: 1° de dresser 
l'inventaire des reliques que l’église possède et de 
mettre leurs titres dans le missel, 2° de mettre en bon 
état les reliquaires ainsi que les vases et ornements 
qui servent pour le sacrement de l’Eucharistie, ke tout 
sous peine d'excommunication. 

Les paroissiens feront faire une séparation entre le 
cimetière et la voie publique, enlever les bancs et cof- 
fres qui sont devant le cimetière, couvrir l’église, #net- 
tre une verrière de toile ou autrement à la fenêtre 
qui est au-dessus de l'autel (1), couvrir et relier le 
bréviaire de l’église, et réparer les portes. 

Interrogé, sous la foi du serment, si le curé est 
exact au service de l'église, surtout à l'administration 
de l’Eucharistie, s’il remplit bien tous ses autres de- 
voirs, si sa conduite est bonne et convenable, le no- 
taire Jacques Portaz répond affirmativement (Dirit 
quod sic). À cette question : le curé peut-il desservir 
deux paroisses ? il répond : oui, pourvu qu’il ne sur- 
vienne ni peste ni aucun autre empêchement. Deux 
autres paroissiens confirment le témoignage du no- 
taire. 

Le curé, à son tour, se déclare avec serment satis- 
fait de ses paroissiens. Seulement il v en a deux qui 
ne se sont pas confessés à Pâques. 

Mèmes prescriptions et interrogatoires au Bourget, 


(1) Faciant fieri vilriolam de tela vel aliter in fenestra.… 
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à Aussois et à Termignon, que Panerel visite le len- 
demain. En outre, on tapissera avec une étoffe de 
soie l’intérieur du tabernacle. Au Bourget, on achète- 
ra un Ciboire d'argent ou de cuivre. À Aussois, on en- 
lèvera une chaudière qui est dans l’église et on défen- 
fendra aux gens de s'appuyer sur l'autel. 

À Bessans, le 14, l’église est trouvée en bon état et 
l’on est content du curé. Il faudrait seulement réparer 
le presbytère, amener les habitants à mieux assister 
à la messe, et mettre d'accord les femmes. L'une 
d'elles dépose une plainte contre une autre qui est 
allée l’attaquer dans son lit, l’a prise par le cou, la 
rendue malade et presque folle pendant trois mois, 
puis l’a insultée et lui a dit que ses signes de croix 
n’empécheraient pas le diable de l'emporter. Il parait 
que Panerel se contenta de laisser écrire sa déposition 
en patois, pour ne rien omettre, et fila sur Lanslevil- 
lard. Là il y a sur le curé deux opinions : les uns di- 
sent que tout va bien : d’autres lui reprochent de n'’é- 
tre pas exact à dire les matines, de ne pas bien déco- 
rer l’église pour les grandes fêtes, de n'avoir pas as- 
sez de dévotion et de bavarder avec les femmes qu'il 
rencontre, ce qui ne fait honneur ni à elles ni à lui. 

15 juin — Lanslebourg. Ordre de placer un grillage 
entre la nef et le chœur de l’église et une verrière à la 
fenêtre qui est devant l'autel (1). Jacques Davrieux, 
Antoine Dhumbert, Georges Durieu et d’autres, ayant 
prêté serment, rendent bon témoignage au curé; seu- 
lement il a perdu un manuel et mis en gage un calice. 

Le même jour, messire Jean Marchand, curé de 
Saint-Jean-de-Maurienne, délégué du vicaire général, 
fait la visite de Sollières. Les paroissiens n'ont rien 
à dire contre le curé. Ordre de fermer avec des plan- 


(4) Fiant daresie pro claudendo cancellum et vitriolam in fenes- 
tra existente ante altare. 
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ches le vide qui est au-dessus de la grille du chœur. 
C'est sans doute afin que les voleurs ne puissent pas 
pénétrer dans le chœur. Mgr Billiet parle de cette 
mesure dans son Glossaire au mot Daresiæ. 

16 juin — Bramans. Défense de célébrer sans avoir 
au moins un autel portatif. Ordre d’avoir toujours la 
réserve de petites hosties consacrées pour la sainte 
communion, de faire faire un psautier noté pour les 
fêtes, de tenir un flambeau allumé devant le Saint- 
Sacrement et de supprimer certaines reliques qui ne 
sont pas authentiques ou pas convenables. 

17 juin. — Avrieux. Tout parait en bon état et le 
curé, disent les paroissiens, a très bonne conduite, 
ce qui n'empêche pas qu'ils ont bien des choses à lui 
reprocher : d’être allé à Rome et d’avoir laissé la pa- 
roisse sans prêtre, en sorte que l’on n’a pas eu de mes- 
se le jour du Corps-de-Dieu ; d’avoir laissé mourir 
sans confession un homme qu'une avalanche avait 
emporté et qui l'avait fait appeler; d’avoir perdu un 
calice d'argent et remué secrètement les bornes de sa 
terre. 

Les visites faites les jours suivants à Modance, Les 
Fourneaux, Orelle, Le Thyl, Saint-Michel et Saint- 
Martin-de-la-Porte ne présententaucune particularité. 
Les ordonnances sont les mêmes: dresser l’inven- 
taire des reliques et éliminer ce qui n'est pas confor- 
me aux règles de l'Eglise; fermer l'entrée du chœur; 
se procurer un ciboire en argent ou en cuivre doré; 
s’il y a une fenêtre béante, la boucher avec un vitrage 
ou de Ja toile ; clore et nettoyer le cimetière. Il n’y a 
pas d’autres plaintes contre les curés que celles que 
jairelatées. 

Avant de suivre le vicaire général Panerel dans une 
autre partie du diocèse, je dois dire pourquoi je relève 
ces détails si menus et que plusieurs trouveront pro- 
bablement fastidieux, c’est que jusqu'ici nous n'avons 
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rien, pas une ligne, sur l’état des églises et du clergé 
de Maurienne au XV" siècle. Or c’est un côté de l’his- 
toire qui, à plusieurs points de vue, a son importance. 
Je continue donc ma petite pérégrination à la suite 
de Pierre Panerel. 

Le 3 juillet il est à Argentine. Ordre de réparer les 
toits de l’église et du clocher. On signale deux indi- 
vidus qui vivent en concubinage. 

A Randens, c'est le presbytère qui a besoin d'ur- 
gentes réparations. Sur la plainte du curé, Pierre Du- 
rand, injonction est faite aux paroissiens d'assister 
aux offices, les jours de dimanche et de fête, dans l’é- 
glise paroissiale Notre-Dame. Ils préféraient sans 
doute l'église collégiale S° Catherine. 

4 juillet — Bonvillaret. Les habitants attestent que 
leur curé est zélé pour l’accomplissement de tous ses 
devoirs. Comme l’éslise dépend du prieuré d’Aiton, 
le prieur reçoit ordre de faire blanchir l’abside (crona) 
de l’église et établir un plancher devant l’autel. On 
fera réparer un ciboire d'ivoire dans lequel on tient 
la sainte Eucharistie ; on garnira de ferrures et de vi- 
tres, ou de toile, une fenétre qui est au-dessus de 
l’une des portes de l’église. 

La visite de l’église de La Chapelle, faite le 8 du 
même mois, contient aussi l’ordre de réparer l’abside, 
d'acheter un ciboire d'argent ou de cuivre, et de faire 
faire des fonds baptismaux en pierre. 

Les visites paraissent avoir été interrompues pen- 
dant trois mois. Le 19 octobre nous retrouvons Pierre 
Panerel à Châteauneuf; le 20, à Chamousset, à Cha- 
moux et au Bettonet. Trois ordonnances marquent 
cette dernière visite ; d'acheter une pixide pour porter 
Je Saint-Viatique, de clore de murs le cimetière et de 
mettre une lampe devant l'autel où est le Saint-Sacre- 
ment ; ceci est à la charge du curé. On reproche aux 
paroissiens de mal sanctifier les fêtes. 
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Voici deux procès-verbaux dont l'écriture en pattes 
de mouche ne ressemble en rien aux traits larges et 
épais que j'ai eus jusqu'ici et que je retrouverai deux 
pages plus loin. Je ne gagne rien pour la facilité de la 
lecture, au contraire ! Ce secrétaire possède un systè- 
me de son invention pour la formation, ou plutôt la 
déformation et la suppression des lettres. Il en fait 
une économie vraimentextraordinaire. Je le soupçon- 
ne même de s'être adjugé le droit de supprimer un 
chiffre de la date: car je lis XXII octobre MITIIXLI ; 
or la nomination de Pierre Panerel aux fonctions de 
vicaire général n’est que du 9 février 1442. De plus, 
ce brave clerc aurait-il caché ses deux pages de grif- 
fonnage au milieu d'un registre tout blanc? Suppo- 
sons donc qu'il ait voulu écrire MIIIIXLIIII, comme 
il y a avant et après. 

La toiture du clocher de l’église de Fontcouverte a 
besoin d’être refaite. L'église de Villarembert deman- 
de des réparations plus importantes. L’abside est 
presque démolie; on la reconstruira avant l'hiver, 
s’il est possible, ou au moins on la couvrira de gros- 
ses ardoises dites loses ou de paille, afin que la neige 
ne tombe pas sur l'autel, qui est aussi en mauvais état. 
On rebäâtira la maison de la confrérie du St-Esprit. 

Ordre aux deux curés de réciter, chaque dimanche 
à l'offertoire de la messe, le Pater, l’'Ave et le Sym- 
bole des Apôtres. Je suppose que ce. n'était pas une 
mesure particulière à ces deux paroisses. 

Nous avons ici des détails sur la manière dont le 
vicaire général Panerel faisait sa double enquête. Au 
sujet du curé, il demandait aux délégués des parois- 
siens, — à Villarembert un de ces délégués est le no- 
taire Viffred Duverney (de Verneto)— : si par la faute 
du curé personne ne demeurait dans l'ignorance de 
ses devoirs ou des vérités de la foi; si aucun enfant 
ne mourait sans baptème, aucun malade sans les sa- 
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crements qu'il pouvait recevoir; si le curé était exact 
à tous ses autres devoirs de prêtre et de pasteur. À 
propos des paroissiens, il s’informait s’il y avait des 
usuriers, des concubinaires, des gens accusés de sor- 
cellerie, des hérétiques notoires. A Villarembert et à 
Fontcouverte on répondit négativement à ces ques- 
tions. 

Le 28 octobre, Panerel était à Etable et ensuite à 
La Table. Les procès-verbaux, en quelques lignes, 
n'ont rien de saillant. 

Il n’en est pas de même de ceux de S'-Hélène-du- 
Lac et de Coise, où il se rendit le 7 et le 8 novembre. 
Ces paroisses avaient de bons curés, exacts à leurs 
devoirs et auxquels les habitants rendirent le meil- 
leur témoignage, mais elles avaient chacune un pri- 
euré et c’est de là que venait le scandale. 

Le prieur de S‘-Hélène, — il n’y a pas son nom, — 
menait la vie la plus désordonnée. Il ne célébrait pas 
la sainte messe, heureusement, et ne disait pas l’of- 
fice au chœur, comme il y était tenu. Il menait grand 
train, portait l'épée et passait son temps dans les 
jeux et les cabarets, jurant et insultant les gens. Le 
curé ne pouvait pas même dire la messe à l’heure 
voulue ; aussi aucun n’y pouvait tenir et il y en avait 
eu deux en peu de temps. 

À Coise, le mal n’était pas aussi grand. Il devait, 
à teneur des fondations, y avoir un prieur, deux moi- 
nes, un curé et un clerc. Mais le prieur, nommé Hum- 
bert, ne résidait pas. Il avait acensé son prieuré à 
noble Amédée Marchand qui ne tenait, outre le curé, 
qu'un moine disant la messe, auquel on ne faisait 
qu'un reproche, c’est qu'il remplissait lui-même l'of- 
fice de crieur public pour les affaires du prieuré et 
qu'il faisait ses criées dans le cimetière, ce qui, di- 
saient les gens, ne convenait ni au religieux ni au ci- 
metière. Le prieur devait distribuer, le lundi de cha- 
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que semaine, une aumône de quatre quartes de fro- 
ment mises en pains, à tous les pauvres qui se pré- 
sentaient ; cette aumône ne se faisait pas exactement. 

Le registre ne dit pas queiles mesures prit le vicaire 
général pour mettre fin à ces désordres, surtout aux 
scandales du prieur de Ste-Hélène. 

Je le trouve encore, en cette année 1444, le 28 oc- 
tobre à Saint-Pierre de la Corbière, le 14 novembre à 
La Rochette, le 7 décembre à Monthion et le 8 à No- 
tre-Dame et à S°-Hélène-des-Millières. Les procès- 
verbaux ne contiennent que de brèves ordonnances 
relatives à l’achat de pixides d’argent ou de cuivre 
doré et de livres de chœur, dont les églises sont gé- 
néralement mal pourvues, au placement de verrières 
en vitres (vitreæ verreæ) aux fenêtres et à l’enlève- 
ment des bancs que l’on s'est mis à placer dans les 
églises et qui obstruent le passage; j'ai déjà trouvé 
cette ordonnance en d'autres visites. Panerel permet 
quelquefois de laisser un banc pour les vieillards, si 
on le juge nécessaire. 

Les curés de ces paroisses sont Pierre Galliard à 
la Corbière, Pierre Galliand à Monthion, Jean Flécho 
à S'-Hélène et Michel de la Pallud à Notre-Dame. 
Les paroissiens se déclarent satisfaits de leurs ser- 
vices et de leur conduite. Michel de la Pallud est par- 
ticulièrement signalé pour son zèle à entendre les 
confessions. Un de ceux qui lui rendent témoignage, 
sous la foi du serment, est son confrère Thomas Ver- 
nier, curé de Bonvillard. 

Pierre Panerel fit encore la visite de l’église d’Aiton, 
en compagnie de l'official d’Aiguebelle. Mais le re- 
gistre ne donne que ce titre, sans date, et une plainte 
déposée, non contre le curé dont il n’est pas question, 
mais contre le prieur, par noble Guy de Bonvillaret, 
de la paroisse d'Aiton. Il l’accuse de ne pas faire les 
aumônes auxquelles le prieuré est tenu, d'être lent 
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au service de l’église, de négliger ses devoirs, d’avoir 
des ulcères (sania laborat) et de loger une femme dans 
le prieuré. La note n'ajoute rien, pas même le nom 
du prieur. | 
I] dut quitter Aiton peu de temps après, par la 
mort ou autrement, et il fut le dernier prieur quiy 
résida. En 1445, le prieuré était possédé en commen- 
de par Guillaume de Varax. Il passa ensuite au car- 
dinal de Varembon, puis à Jean de Ségovie et finit 
par être uni à la mense de l’évèché de Maurienne (1). 


Le cardinal de Varembon. 


M. Angley assure que le cardinal ne se rendit dans 
son diocèse de Maurienne qu’en 1446 (2). IL est pos- 
sible qu’il n’y ait établi que cette année-là sa résiden- 
ce définitive et nous verrons que ce fut avant le mois 
de juin. Mais il y avait déjà passé quelque temps en 
1443 et fait plusieurs visites pastorales, notamment 
à la collégiale de S* Catherine d’Aiguebelle dans les 
premiers jours du mois d'avril (3). 


(1) V. Récits Mauriennais, 2 série, p. 161. 

(2) Une erreur typographique a fait mettre 1466. 

(3) V. sur la collégiale de S° Catherine le mémoire de M. Foray 
(Travaux de la Société d'Hist. et d'Archéol... 1° série, 3° bulletin) 
et celui de M. Mugnier (Mémoires et docurn. publiés par la Société 
savois. d'Hist. et d'Archéol., t. %). M. Mugnier dit (p. 380), en par- 
lant de la fondation de la collégiale de S° Catherine: « La collé- 
giale ou chapitre d'Aiguebelle qui desservait l'église de cette ville, 
existait depuis cent cinquante ans au moins. On rencontre un de 
ses prieurs, B..., en 1150... » Ces mots donneraient à entendre que 
la collégiale de S° Catherine fut le développement d'une collégiale 
ancienne. Ce serait une erreur. Aiguebelle n'avait pas une collé- 
giale, mais un simple prieuré, le prieuré de S. Etienne, et ce prieuré 
ne desservait pas l'église paroissiale, qui était Notre-Dame de la 
Roche (V. Récits Mauriennais, 1° série, p. 17%). 
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Cette visite est la seule de cette année qui soit con- 
signée dans le registre que j’analvse. Encore les deux 
premières pages sont blanches et ce qui suit n’est 
pas un procès-verbal proprement dit, mais de simples 
notes pour servir à la rédaction du procès-verbal et 
des ordonnances épiscopales, qui ne nous sont con- 
nues que par un décret postérieur dont on verra plus 
loin le texte. Le secrétaire se proposait sans doute 
d'insérer dans les deux pages laissées en blanc les 
observations faites en premier lieu dans la visite du 
trésor, des vases et des ornements sacrés. Aussi cette 
lacune est bien regrettable. 

Les notes commencent ainsi: « {{em, une grande 
croix avec les quatre évangélistes d'argent, ornée de 
seize grosses pierres et de quinze petites ; il en man- 
que une grosse et deux petites, dont la place est vide. 
De l’autre côté, il y a un Agnus Dei et les évangé- 
listes aux angles. Elle est presque entièrement dorée; 
le pied est en laiton doré. 

« Au maitre-autel deux statues en bois doré repré- 
sentant S° Catherine et S° Madeleine (1). Zteim, trois 
sièges pour le prêtre, le diacre et le sous-diacre. tem, 
trois fauteuils. » 

L'évèque visita ensuite la sacristie, les tours, le 
chœur, les autels et les maisons des chanoines et des 
bénéficiers. Les deux dernières parties de la visite 
eurent lieu le 7 avril. Je dois me borner à quelques 
extraits, suffisants pour donner une idée de l’état de 
la collégiale à cette époque. 

Dans la sacristie : quatre anges de bois doré, deux 
autres plus petits tout blancs, huit statues de bois, 
deux grands chandeliers de cuivre, deux chandeliers 
de fer, un candélabre à neuf branches, six sièges 
pontificaux bien ornés. 


(1) Patronnes de la collégiale. 


— 135 — 

Dans le grand clocher, deux grosses cloches et deux 
petites ; dans l’autre clocher, quatre petites cloches; 
une horloge et sa cloche. 

Dans le chœur: un pupitre de laiton; un grand 
nombre de livres minutieusement détaillés: évan- 
ciles, psautiers, missels, antiphonaires, graduels, etc. ; 
le portrait du fondateur en métal ; les stalles (forme 
chori) bien ornées, dix-huit de chaque côté, celle du 
prévôt plus riche, au-dessous treize sièges de chaque 
côté pour les clercs du chœur. 

Six autels latéraux dédiés à S. Nicolas, à S. Jean 
l'Evangéliste et à S. Claude, à S. Humbert, à la 
St Croix, à S. Vincent et à S. Laurent. A l'entrée de 
l'église, à droite l’autel de S. Pierre ; à gauche, le 
tombeau du fondateur de la collégiale. Pour chaque 
autel, le procès-verbal marque s'il a des revenus, des 
messes fondées, des chapelains attachés à son service. 

Il y a encore hors de l’église une chapelle dédiée à 
la S° Vierge. 

Le cardinal signale deux vitraux dans la salle capi- 
tulaire et des matériaux amassés pour la construction 
de la maison du chanoine Etienne Nébulier. 

Il parcourt ensuite l’étable, le bücher, les communs 
et les maisons des chanoines et des chapelains. Il y 
a quelques noms: messires Thomas Sappin, tréso- 
rier du Chapitre, Jean Rosset, Jean Janin, confesseur 
du duc de Savoie, Pierre Heustache dit Borrel et 
Pierre Richelme. Il y en a encore un qui est chape- 
lain du duc de Savoie, mais son nom est illisible. 
Quelques-unes de ces maisons viennent d’être répa- 
rées et sont très belles. Mais plusieurs, entre autres 
celles du prévôt et du chapelain ducal, sont en ruine : 
il en est de même du réfectoire et de la maison capi- 
tulaire de S° Catherine; la grosse tour a aussi besoin 
de réparations. Le cardinal donne ordre de mettre 
toutes choses en bon état. 
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Il enjoint à deux bénéficiers, George Balay et Vin- 
cent de la Roche, de se préparer à recevoir les ordres, 
sous peine d’excommunication et de privation de 
leurs bénéfices. 

Ceci nous révèle une des plus grandes plaies de 
l'Eglise à cette époque : les bénéfices ecclésiastiques, 
même avec résidence et assistance au chœur, mais 
sans charge d’âmes, obtenus des patrons pour de jeu- 
nes cadets de familles influentes, sous prétexte d’une 
vocation qui se développerait à l’âge canonique de re- 
cevoir les ordres ; puis, l’âge venu, mais non la voca- 
tion ni, heureusement, l'envie criminelle de s’en pas- 
ser, ces bénéficiers laïques continuant paisiblement à 
croquer les rentes ecclésiastiques usurpées. Et il n’é- 
tait pas toujours facile aux évêques de les en débus- 
quer, même par la menace de l’excommunication. 
Il est bon d'ajouter que le patron de la collégiale de 
S° Catherine, c'était le duc de Savoie. 

Il parait que l’on ne tint pas grand compte à Ran- 
dens des ordonnances du cardinal ; car Je procès-ver- 
bal de la visite est suivi du décret suivant, daté du 30 
décembre 1443. 

« Nous, Philippe Boëérius, licencié en droit canoni- 
que, chanoine de l’église collégiale de Sainte-Cathe- 
rine près Aïiguebelle, vicaire général au spirituel et 
au temporel de Révérendissime Père en Jésus-Christ 
et Seigneur Louis par la miséricorde divine cardinal 
prêtre de laS° Eglise Romaine du titre de S° Susanne 
vulgairement appelé de Varembon, évêque de Mau- 
rienne, déclarons contumace et défaut contre ceux 
qui ont négligé de faire les réparations prescrites ré- 
cemment par notre dit seigneur, » 

Puis un blanc où une demi-douzaine de lignes au- 
raient trouvé place, — on dirait vraiment qu'on l’a 
fait exprès pour dérouter les chercheurs futurs —, et 
les mises sous séquestre qui suivent : 
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« En outre, nous avons mis et nous mettons sous 
la main du dit seigneur évêque, attendu la contumace 
pour n'avoir pas obéi au monitoire décrété par le sei- 
gneur cardinal pendant sa visite, publié et rendu exé- 
cutoire, les objets existant dans la tour et tous les 
biens existant en quelque lieu que ce soit, ainsi que 
tous les fruits, revenus et produits appartenant à la 
dite église à l’occasion de la prévôté et de son canoni- 
cat; nous avons ordonné et nous ordonnons que ces 
biens, revenus, produits et fruits seront employés aux 
réparations jugées nécessaires dans la visite qui a été 
faite de la tour et de l’étable adjacente, jusqu’à la 
somme de cent florins petit poids, en ce qui concerne 
la maison de la prébende et l’étable adjacente à la 
tour ; quant à la tour elle-même, vu le monitoire pré- 
cité, nous l’avons restituée et Ia restituons au chapi- 
tre de la collégiale. 

« Nous confions à messire Denis de Tartra, curé 
du Pontet (1), la garde des dits biens réduits sous la 
main du seigneur Révérendissime; nous lui enjoi- 
gnons de vendre ce qui peut être vendu et d'employer 
le prix ainsi que les revenus et produits qu'il aura re- 
tirés à l'avantage tant de la maison de sa prébende 
que de l’étable, d'ici à la prochaine fête de Pâques, 
sous peine d’excommunication et de vingt-cinq livres 
fortes au profit du seigneur évèque, de quoi il rendra 
compte et restituera le surplus. 

« Nous réduisons sous la main du dit seigneur 
évêque les biens et revenus de messire Pierre Glay- 


(4) La cure du Pontet dépendait de la collégiale de S° Catherine ; 
le chanoine-curé pouvait 8e faire représenter par un vicaire. Cet 
alinéa et le précédent sont assez obscurs. La maison de sa prében- 
de que Denis de Tartra devait faire réparer avec les revenus de la 
prévôté, c'était sans doute la maison de la prévôté que le prévôt 
avait laissée tomber en ruines. Ce prévôt n'est nommé nulle part. 
En 1440, c'était Bartholomé Chut (Mugnier, ibid., p. 410.) 


— 198 — 

sand et de sa prébende de la cure d'Hauteville (1), 
jusqu’à ce qu’il ait rendu compte et fait juste raison, 
selon la teneur du monitoire ; nous mettons ces biens 
sous la garde et l’administration du dit messire Denis 
notre commissaire, sous la même peine. 

« Nous réduisons de même sous la main de l’évé- 
que les fruits, revenus et produits des chapellenies 
de S. Pierre et de S. Nicolas dans la même église de 
S° Catherine ; ceux de la première, parce que Vincent 
de la Roche, son recteur, n’a pas eu soin de se faire 
promouvoir à l’ordre que son administration exige; 
ceux de la seconde, parce que Hugonin Rotar l’a 
usurpée. 

« Sont de mème mis sous séquestre en la main du 
seigneur évêque les fruits, revenus et produits de la 
prébende de messire Janin, confesseur de S. A. le 
duc de Savoie, jusqu'à ce qu'il ait fait à sa maison 
les réparations nécessaires évaluées à quarante flo- 
rins, et qu'il ait mis ses vignes en bon état; ceux de 
la prébende de messire Pierre Richelme, jusqu’à ce 
qu'il ait refait la toiture de sa maison et réparé ses 
vignes ; et les fruits de la vigne de messire Sappin 
jusqu'à ce qu'il lait mise en état convenable. 

« Enfin nous avertissons messire (nom illisible), 
sous peine d’excommunication et de dix livres fortes, 
de rentrer dans son devoir avant la fête de S. Jean 
Baptiste; passé ce terme, les biens de sa prébende 
passeront sous la main du seigneur évêque. » 

Au mois de juin 1446, le cardinal Louis de la Pallud 


(4) Je me demande ce que la cure et le curé d'Ilauteville ont à 
faire ici ; cette cure ne dépendait pas de S* Catherine, du moins 
que je sache. Au lieu de Glaysanud, ne faudrait-il pas lire Glaczard 
et ce chanoine, dont j'ai parlé ci-devant, n'aurait-il pas été doyen 
de S*° Catherine, et non pas de la cathédrale de St-Jean, comme 
on lit dans la charte du duc Louis”? C’est d'autant plus possible 
que l'écriture de ces pièces est très mauvaise et que je n'ai trouvé 
nulle part ailleurs ce titre de doyen de la cathédrale. 
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reprit le cours de ses visites pastorales. Je le trou- 
ve le 7 à La Rochette, La Croix et Villard-Sallet ; le 
8 à Villard-Léger, Chamoux et S. Etienne d’Aigue- 
belle ; le 9 à S. Georges et S. Alban d’'Hurtières ; le 11 
à Fontcouverte et Villarembert; le 13 à Albiez-le- 
Vieux ; le 20 à Aussois et Modane. La note de cette 
dernière paroisse se termine par ces mots :«llya 
une chapelle de Notre-Damé du Charmaix qui a pour 
revenu les offrandes; elle a été fondée par Farquet — 
La confrérie du S. Esprit va bien (bene stat). » 

Si l’évêque ne s'attardait pas dans les paroisses, 
son secrétaire ou greffier ne perdait pas son temps et 
son papier à rédiger de longs procès-verbaux ; chaque 
page en contient deux ou trois. Les ordonnances con- 
cernent principalement la suppression des bancs dans 
les églises et l'achat ou la réparation des vases sa- 
crés, des livres de chœur, d’une petite pixide pour 
porter le saint Viatique. 

C'est par là que se termine dans le registre ce qui 
a trait à l'administration du cardinal de Varembon. 
Mais il n'avait pas partout le même secrétaire et cha- 
cun a mis ses notes où ila voulu. Avant la visite à S° 
Catherine d'Aiguebelle et de la même écriture, se 
trouve une visite faite à Bessans le 19 juin 1446. 
Comme le lendemain le cardinal fut à Aussois et à 
Modane, je crus d’abord qu'il avait envoyé à Bessans 
son vicaire général. Mais celui-ci n'aurait pu remplir 
des fonctions pontificales ; or le premier alinéa est 
ainsi conçu : « Nous avons visité l’église de Bessans 
et en premier lieu le Saint-Sacrement. Nous avons 
enfin consacré le maitre-autel en l'honneur de S. Jean 
Baptiste et de S. Laurent et nous l'avons trouvé four- 
ni des linges nécessaires. » C’est donc l’évêque lui- 
même qui a visité Bessans et qui de là s’est rendu le 
même jour à Aussois, ce qui semble un peu difficile 
avec les moyens de transport de ce temps. 


10 
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Le procès-verbal énumère les chapelles qui exis- 
tent tant dans l’église qu’en divers lieux de la paroisse, 
marquant celles qui ont et celles qui n’ont pas de re- 
venus et les noms des fondateurs connus. 

Dans l’église, la chapelle de S° Catherine et celle de 
S. Jacques fondée par la communauté. 

Hors de l’église: S. Maurice, fondée par {es T'ho- 
mas; S. Georges; S. Laurent, vers Ribons; Notre- 
Dame, au sommet de la montagne; S. Jacques et S. 
Colomban, au Villaron, fondées la première par Gi- 
raud Ballion, la seconde par Jean Charvez; S. Jean 
l'Evangéliste, à la Goulaz, fondée par les conseillers 
du lieu ; S’ Madeleine, aux Vincendières, fondée par 
les héritiers d'Arnoud Pancrace dit Jaquemet; S. 
Pierre, à l’Arverole, fondée parles habitants du villa- 
ge; Notre-Dame, à Bonneval, fondée par les habi- 
tants du village ; une chapelle à F'oudan, dont on ne 
connaît ni le vocable ni le fondateur, S° Marguerite, 
à l’£’cot, fondée par les habitants du village ; enfin la 
chapelle de S. Antoine près de l’église, fondée par la 
communauté. 

Le cardinal ordonne que dans un an on justifie de 
l'autorisation de construire ces chapelles. Celles qui 
auraient été bâties sans autorisation et pour lesquel- 
les on ne justifierait pas d’un revenu suffisant pour 
leur assurer un entretien convenable, seront démolies. 

Je retrouve l’ordonnance relative aux bancs de l'é- 
glise, plus clairement expliquée. Ils seront enlevés 
«autant qu'il le faudra pour qu'il y ait un passage 
convenable au milieu de l'église. » 

Je traduis encore sur le cardinal de Varembon deux 
notes que je tire du second obituaire du Chapitre et 
du manuscrit du chanoine Damé. 

L’obituaire dit, au 1° janvier: « Cinquième obitdu 
révérendissime seigneur cardinal de Varambon, évé- 
que de Maurienne, qui est mort le jour de la $S. Ma- 
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thieu l’an du Seigneur 1451. Il a fondé six places d’en- 
fants de chœur avec leurs deux maitres et leur do- 
mestique. Z{em, il a fondé treize services, pour les- 
quels il a donné deux calices dorés au grand autel, 
des ornements rouges de camelot et soixante-dix vo- 
lumes de livres, cette église a reçu de lui beaucoup 
d'autres bienfaits. Prions Dieu pour lui. Il a encore 
donné à l’église de Saint-Jean une mitre très précieu- 
se, à la condition qu’on ne sortira jamais ces choses 
de l’église. » 

Le premier obit avait lieu le 21 septembre, jour an- 
niversaire de la mort du cardinal. 

Le chanoine Damé fait l'analyse du testament de 
Louis de la Pallud et, dans une note suivante, racon- 
te la discussion à laquelle donna lieu sa sépulture. 

« L’Eminentissime Cardinal de Varembon, évêque 
de Maurienne et, selon moi, aussi de Genève, étant 
malade à Lausanne, fit son testament le 19 juin 1449. 
Il veut, s’il vient à mourir à Lausaune, à Genève ou 
à Saint-Jean, qu'on l’enterre devant la porte princi- 
pale de l’église, mais sans linceul et sans bière, afin 
que, de même que la terre l’a produit nu, elle le re- 
çoive aussi nu. Ensuite, quand son cadavre aura été 
consumé, il veut que l’on transporte ses restes dans 
la chapelle de Varembon, où il reposera avec son père 
et sa mère. 

« Il donne au Chapitre de Saint-Jean 1,200 florins 
pour treize services annuels, en témoignage du grand 
amour qu’il porte à ce Chapitre, de préférence à ceux 
des autres églises dont il est titulaire. Il lui donne, 
en outre, tous les livres dont les notaires Cornuti et 
Michel Boisson, secrétaires du Chapitre, ont laissé le 
catalogue dans les archives, avec cette clause que, si 
l'on venait à les vendre ou à les donner en gage, le 
legs deviendra nul et les seigneurs de Varembon au- 
ront le droit de le réclamer. Enfin il lui donne une 
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clochette d'argent, que l’on sonnera à la messe au mo- 
ment de l'élévation, un calice pesant quatre marcs, 
une mitre précieuse et quelques ornements. Il donne 
à la mense épiscopale tous les tonneaux de sa cave; 
six lits garnis, vingt-quatre cuillers, huit plats et 
quelques autres objets. 

« Il fait un legs au prieuré d’Aïiton, d’où l’on con- 
clut qu’il l’avait possédé. 

« Il fonde un anniversaire dans les églises de Genè- 
ve et de Lausanne, ce qui fait aussi croire qu’il avait 
eu ces évêchés ; et une messe chantée annuelle dans 
le monastère d'Ambronai, dont il avait été abbé pen- 
dant dix ans. 

« Il lègue 1,200 florins au monastère de Tournus 
pour une messe dans une chapelle qu’il y avait fondée 
et dotée. C’est dans ce monastère qu'il avait pris l’ha- 
bit de S. Benoit et il en avait été abbé pendant dix- 
huit ans. 

« Il donne au Chapitre d’Aiguebelle deux cents flo- 
rins pour un anniversaire; des calices à plusieurs 
églises, entre autres un à celle de Valloires, un à la 
chapelle du prieuré de S. Antoine (1); et fait des legs 
à presque toutes les maisons religieuses et tous les 
hôpitaux de Savoie. 

« Il veut qu’un mois après sa sépulture l’on donne 
cent florins pour la dot de dix jeunes filles pauvres et 
honnètes. 

« Il donne à chacune des paroisses de son diocèse 
un florin d’or et une pixide ou une chasuble. 

« Il fait quelques petits dons à quelques neveux et 
nièces et nomme ses exécuteurs testamentaires le 
cardinal Jean dutitre de S. Calixte qui sans aucun 
doute lui succéda dans le prieuré d’Aiton, où il mou- 


(1) V. sur le prieuré et l'hôpital de S. Antoine : StJean-de-Mau- 
rienne au X VI* siecle, p.114; Travaux de la Société, t. 6, p. 336. 
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rut et est appelé bienheureux (1)....., un autre cardi- 
nal Jean du titre de S. Etienne au mont Célius, un 
chanoine de Lausanne et Thomas Chevelot, chanoi- 
ne de Maurienne. 

« Pour tous ses autres biens dont il n’a pas encore 
disposé, il institue ses héritiers universels, chacun 
pour un tiers, le Chapitre de la cathédrale de Mau- 
rienne, la chapelle de Varembon et l'hôpital du même 
nom. Le chapitre devra faire bâtir une chapelle en 
l'honneur de la S° Vierge et de S. Philibert... Le 
cardinal avait déjà auparavant réparé, fondé et doté le 
séminaire des Innocents, dont il voulut tracer lui- 
même les règlements. » 

Voici la note relative à la sépulture du cardinal. 

« Dans le premier registre du notaire Vallin, à l’an- 
née 1451, 22 septembre, on lit: Le cardinal est mort 
dans le château de Chamoux. On députa le chanoïne 
Pierre Girollet à l’'Eminentissime Cardinal Jean du 
titre de S. Calixte, coexécuteur testamentaire du dé- 
funt, pour faire transporter son corps dans la cathé- 
drale de St-Jean. Mais il répondit qu'il devait être 
porté dans la chapelle de Varembon, conformément à 
la volonté qu'il en avait exprimée. Après de vives al- 
tercations, le chanoine ne put que protester contre 
l’injure qui était faite à l’église de Maurienne et affir- 
mer le droit du Chapitre aux legs qui lui avaient été 
faits. » 

On ne sait comment le cardinal se trouvait alors au 
château de Chamoux ; peut-être fut-il frappé en cours 
de visites pastorales, ou était-il allé passer quelques 
jours avec le propriétaire de cette seigneurie, qu’il 
devait avoir beaucoup connu à la cour de Savoie. C’é- 
tait Jean de Seyssel, seigneur de Barjac et de La Ro- 
chette, à qui Amédée VIII l'avait vendue et inféodée, 


(1) V. sur Jean de Ségovie Récits Mauriennais, 2° série, p. 170. 


— 144 — 


avec ses dépendances rière les paroisses de Bettonet, 
Bourgneuf, Montendry et Montgilbert, par patentes 
du 16 août 1427 (1). 


Etienne de Morel. 


J'ai aussi quelques pages à ajouter à ce que dit M. 
Angley de cet évèque, qui siégea de 1483 à 1499 et 
dont le souvenir reste attaché, dans notre cathédrale, 
à ces trois œuvres qui en font l'honneur: le chœur, 
le ciborium et les stalles (2). 

Le registre des visites pastorales que j’analyse, n’a 
d’Etienne de Morel qu'un procès-verbal : il clot le vo- 
lume et est signé du notaire Michel Boisson. Il com- 
mence ainsi : 

« Copie de la visite faite par le Révérend Père en 
Jésus-Christ et Seigneur Monseigneur Etienne, parla 
grâce de Dieuet du Siège Apostolique évêque de Ma4- 
rienne, dans l’église paroissiale de Saint-Julien sous 
le vocable du même saint. 

« Il y 4 environ cent feux. Le revenu de l’église est 
de vingt-cinq florins. Nous avons confirmé environ 
cent personnes le jeudi 15 décembre 1485. 

« Nous avons visité le prieuré (3) et l’église parois- 
siale..……. ) 

La Sainte Eucharistie était conservée dans une 
boite en bois, ce qui était tout à fait inconvenant. L'’é- 
vêque ordonna aux paroissiens d'acheter un ciboire 
en argent. 


(1) Archives du château de Chamoux. 
(2) V. St-Jean-de-Maurienne ou X VI° sivcle, p. 27. 
(3) V. Récits Maurierfnats, 2° série, p. 137. 
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Ils répondirent: « Nous en avions un très beau, 
que nous avions acheté ensuite de l’ordre qui nous en 
avait été donné ; mais messire Hugues Perren, notre 
vicaire, l’a perdu. » 

Sans autre explication, injonction est faite au vi- 
caire de payer le ciboire en présence du vicaire géné- 
ral, devant lequel il comparaitra dans le terme d’un 
an, S’il a quelque chose à alléguer contre les parois- 
siens, le tout sous peine de vingt-cinq livres fortes 
d'amende. 

Ordre au prieur, en la personne de messire Sébas- 
tien de Teys, chapelain, qui se dit simple serviteur, 
mais non fermier du prieuré : 1° de faire faire dans le 
terme dun an « un reliquaire d'argent pour y déposer 
les reliques des Saints-Innocents... ; passé ce terme 
les revenus du prieuré seront mis sous la main de l’é- 
vèque, avec défense aux débiteurs de rien payer au 
prieur ni à son mandataire ; » 2° de faire refaire les 
vitraux du chœur avec des vitres dans le terme d'un 
an, ce qui déjà lui avait été prescrit. 

Défense aux habitants de l’un et de l’autre sexe, 
sous peine d’excommunication et de dix livres fortes, 
« de rester dans le cimetière pendant les offices pour 
y converser (ad murmuranduin), comme ils le font 
tous les jours, et d’y laisser entrer des animaux ». 

Les ornements, le missel, les autres livres, la bible 
et la bannière (exconfuronum) ont été réparés et reti- 
rés convenablement, selon l'ordonnance faite en une 
précédente visite. 

Ordre au prieur, à messire Jean de Mussel, curé, 
et aux paroissiens de faire blanchir tout le vestiaire 
(revcestitoriuin) comme il l’est déjà d’un côté, aux pa- 
roissiens de faire crépir (iaxrochiare) et blanchir le 
bas des murs de l'église, mettre en place la grille en 
fer (dareysias de f£rro) qu'ils ont fait faire conformé- 
ment à l'ordonnance de la précédente visite, refaire le 
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plafond de l’église (1) et réparer les degrés de la nef. 

On n’inhumera plus personne dans l’église, à l’ex- 
ception de ceux qui depuis très longtemps y possè- 
dent des tombeaux. 

Nobles Antoine et Jacques du Pont dits Balay achè- 
teront un calice d'argent pour la chapelle de la S° 
Vierge qu'ils ont fondée dans l’église. 

La maison du prieuré était en partie tombée en 
ruine. Les vignes, les prés et les autres propriétés 
étaient couvertes de broussailles (2). « C’est pourquoi, 
dit le procès-verbal, nous enjoignons de nouveau au 
prieur, dans la personne de messire Sébastien, de 
faire toutes les réparations nécessaires et dès mainte- 
nant nous séquestrons les fruits, produits et revenus 
du prieuré, jusqu'à ce qu’il ait accompli ce qui lui a 
été prescrit dans la dernière visite. Nous défendons à 
messire Sébastien de Teys, son serviteur, de lui en- 
voyer aucun tribut, aucun produit du prieuré sans no- 
tre permission et nous le chargeons de notifier cette 
ordonnance au prieur dans le terme d'un mois. Nous 
faisons la même défense à tous les débiteurs du 
prieuré, sous peine d’être condamnés à payer uue 
seconde fois. » 

Toutes ces ordonnances ont pour sanction les cen- 
sures ecclésiastiques et la plupart des amendes va- 
rient de dix à vingt-cinq livres fortes. La livre forte 
de ce temps peut être évaluée à 17 ou 18 fr. 

Ces amendes avaient déjà été encourues par les pa- 
roissiens de St-Julien,; car les mêmes ordonnances 
avaient été portées dans une précédente visite et ils 
n’en avaient pas tenu compte. Etienne de Morel les 
atténue (mitigamnus), sans dire dans quelle mesure, 
et ce qui devra être payé n'ira pas à l'évêché. « Nous 


(1) Postart et reborsari faciant de super ecclesiam. 
(2: Penitus in helmum vel quasäyedacta. 
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le donnons, dit-il, à l’église de St-Julien pour la cons- 
truction d'une armoire soit d’un ciboire (custodia) de 
pierres blanches pour y déposer la S* Eucharistie. On 
fera trois marches pour y monter et le bas sera boisé 
pour le garantir de l'humidité. On y mettra aussi les 
reliques et les vases d'argent et l’on fermera à trois 
clés, afin que ces objets ne se perdent pas, comme, 
faute de cette précaution, le ciboire s’est perdu. » 

Le procès-verbal se termine par une exhortation 
aux usuriers, concubinaires, hérétiques et autres cou- 
pables de grands crimes à rentrer immédiatement en 
eux-mêmes et à se réconcilier avec Dieu par une bon- 
ne confession : « Nous emploierons pour eux, dit-il, 
toute notre indulgence et toute celle de notre Mère la 
S° Eglise. » 

Il parait que le ciborium dont Mgr de Morel voulait 
doter l’église de St-Julien, ne fut pas construit ; caril 
n’en est fait aucune mention dans le procès-verbal de 
la visite de Mgr de Masin en 1708. 

Les cartons des archives de l’évêché m'ont donné 
quelques chartes relatives à des contestations qui s’é- 
levèrent entre Mgr Etienne de Morel et les citoyens 
de Saint-Jean et qui, après avoir fait beaucoup de 
bruit, se terminèrent par des transactions. 

Dès les premiers temps de son épiscopat, l’évêque 
réclama la dime du dixième du vin récolté chaque an- 
née dans tout le territoire de la ville. Ce n'était pas, 
disait-il, qu’il voulût s'enrichir des dépouilles de ses 
sujets ; mais la dime était la part que Dieu s'était ré- 
servée dans les fruits de la terre, elle devait aller aux 
pauvres, elle était imposée par une loi générale, il ne 
croyait pas pouvoir y renoncer, sans charger grave- 
ment sa conscience et celle des propriétaires, dont il 
avait à répondre devant Dieu.Que ce désintéressement 
personnel fût sincère, le chœur de la cathédrale suffit 
à le mettre hors de doute. 
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Mais les citoyens de Saint-Jean se plaçaient à un 
autre point de vue. Sans discuter la haute question 
du droit de Dieu et des pauvres, ils répondaient en 
substance : qu’en vertu d’une coutume immémoriale, 
ils payaient pour Ja dime une certaine quantité de vin 
variable d’une famille à l’autre, mais fixe pour chaque 
famille et telle qu’elle avait été fixée autrefois ; que 
nul n'avait le droit de changer cette coutume, en fa- 
veur de laquelle la prescription était acquise ; que le 
territoire de la ville était resserré entre des rochers et 
des montagnes et ravagé, dans sa partie la meilleu- 
re, par l'Arc, l’'Arvan et Bonrieu ; qu'un grand nom- 
bre d’entre eux étaient pauvres, ne récoltant pas mé- 
me du vin suffisamment pour leurs besoins et par 
conséquent exempts de la dime, puisque la dime était 
pour les pauvres ; qu’enfin l’église de Maurienne était 
riche et suffisamment pourvue de tout ce qui était 
nécessaire à sa position. 

La charte fait une observation parfaitement juste, 
c'est que le système ancien manquait d'équité, en 
imposant à chaque famille une redevance invariable, 
tandis que la quantité de vignes qu’elle possédait va- 
riait souvent parsuite des successions, des ventes, etc. 

C'est ce que firent comprendre à la ville plusieurs 
jurisconsultes et « amis de la paix et de la concorde » 
qui, après beaucoup de discussions, s’entremirent 
entre les parties et parvinrent à les déterminer à un 
arrangement. Les deux principaux furent le seigneur 
Pierre du Pont « magnifique président de Savoie », et 
_vénérable messire Pierre de Morel, chanoine de la 
cathédrale et vicaire général. Il leur fut facile, d’au- 
tre part, d'amener l’évêque à tenir compte du consen- 
tement, au moins implicite, de ses prédécesseurs et, 
quelles que pussent être les prescriptions générales du 
droit canonique, à les réduire à un taux mieux ac- 
commodé à la situation des habitants de Saint-Jean 
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et au bien réel de son église, en quoi ils furent aidés 
par les conseils du Chapitre. 

Le 22 décembre 1485, on se réunit « à la maison 
commune dite maison de la Confrérie (1), lieu ordi- 
naire des assemblées »; mais comme celle-ci était 
nombreuse, elle se transporta dans le verger. Etaient 
présents : messire Pierre de Morel, représentant l’é- 
vêque ; magnifique seigneur Pierre du Pont, comme 
citoyen de Saint-Jean; noble Claude des Costes et 
Claude Prévôt, en qualité de syndics de la ville; no- 
bles Guigue du Pont, Jean du Mollard, Pierre Roche, 
Jean Sallières l’ancien, Amédée et Jean Portier, An- 
toine, Louis et Amédée d’Albiez, Janin des Costes, 
Jean et Pierre fils de feu Gabriel des Costes, Jean Si- 
bué, Antoine et François Truchet, messire Louis Tru- 
chet et Jean Fornier ; et quarante membres du tiers- 
état, parmi lesquels: maître Pierre Fusier, recteur 
des écoles, messire Louis Michel, George Séchal, 
Pierre Testut, Louis Chaudet...., lesquels agissent 
en leur nom et au nom de toute la communauté. Les 
notaires sont Jacques Long et Germain de Denis, as- 
sistés de quatre témoins. 

Voici les conditions de l’arrangement : 

À l'avenir, tout propriétaire de vigne dans le terri- 
toire de Saint-Jean paiera à l'évêque, soit à ses agents 
et collecteurs, à l’époque où l’on tire le vin des cuves, 
pour chaque fossorée de vigne, deux pots de vin de 
l'année, produit rar sa vigne (2). Sont exceptés ceux 
qui doivent la dime à un autre que l’évêque, lesquels 
continueront à payer à qui de droit, conformément à 
leur coutume ou à leurs conventions, le présent ar- 


(1) Grand'Rue, maison Carloz. 

(2) Duos poentetos vini excreti de eodem anno in dictis vineis 
quando vina extrahentur de tineis seu aliis vegetibus ubi ab bol- 
liendum posita fuerint ad mensuramque dicte civitatis pro singula 
fosserata vinee. 
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rangement ne les concernant pas. 

Pour la contenance de chaque vigne, on s’en tien- 
dra à ce qui est dit dans les reconnaissances faites en 
faveur du seigneur direct. 

Le collecteur de la dime due à l’évêque ne pourra 
se charger de la perception d'aucune autre dime. 

L'évêque fait condonation de tout ce qui pourrait 
être dû à lui ou à ses prédécesseurs pour la dime et 
le présent acte servira de quittance. 

Il devra, avec le consentement du Chapitre, ratifier 
cette convention. 

Comme plusieurs des citoyens présents et d’autres 
propriétaires habitant dans les paroisses environnan- 
tes se plaignent que leurs vignes sont infertiles et 
que l'obligation de payer deux pots par fossorée est 
excessive pour eux, il est convenu qu'ils pourront ne 
payer la dime qu'à raison d’un dix-huitième de la ré- 
colte faite, à la condition qu'ils feront leur déclara- 
tion avant la prochaine féte de Pâques. 

Le lendemain, vendredi 23 décembre, le Chapitre 
s’assembla dans la chapelle de S. Barthélemy (1), 
lieu ordinaire de ses séances, et l’évêque s’y étant 
rendu et ayant pris son avis, approuva et ratifia cette 
convention en tout son contenu devant les mêmes no- 
taires et trois témoins: maitre Martin Loup, secré- 
taire du Chapitre, noble Louis du Port, du diocèse 
de Belley, et le notaire Jacques Falcoz, de Valloires. 
Les chanoines quiassistèrent à cetteassemblée furent: 
Antoine Tondut, Jean de Vigny, Antoine Gavit, Jean 
de Mussel, Jacques de Vigny, docteur en droit cano- 
nique, François Gavit, Benoit Chrispin, Claude de 


(1) Au lieu où se trouve la chapelle de S. Joseph, bâtie par Île 
cardinal de Gorrevod, successeur d'Etienne de Morel. La chapelle 
S. Barthélemy avait été fondée par Cécile Colompnel, veuve du 
notaire Jean Roux, en son testament du 17 septembre 1407. (Archi- 
yves dè l'évêché). 
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Blandat, protonotaire apostolique, Jean de Gerdil, 
Jean Trolliet, Nicolas Rouge et Pierre de Morel. La 
ville y était représentée par plusieurs nobles et bour- 
geois. 

Pour mettre sa conscience à l’abri de toute inquié- 
tude et garantir la transaction contre toute attaque 
future, Etienne de Morel sollicita la confirmation du 
Saint-Siège. Innocent VIII l’accorda par une bulle 
du 17 novembre 1487, qui a été publiée dans le recueil 
des chartes du diocèse (1). 

Quelques années après, Mgr de Morel eut avec la 
ville de Saint-Jean une affaire d'une autre nature,qui 
ne se peut expliquer que par l'esprit chicaneur, on 
pourrait dire le besoin de plaider à tout propos, dont 
était possédée cette époque. Ce besoin satisfait, on se 
rendait à la raison. 

Le 2 juin 1493, l’évêque fit à l'église paroissiale 
Notre-Dame, à Saint-Jean, une visite dont nous n’a- 
vons pas le procès-verbal, mais au cours de laquelle, 
ayant constaté que des réparations étaient indispen- 
sables, il fit, selon la coutume, rédiger par le notaire 
Michel Boisson une réquisition à la communauté de 
les faire exécuter. C’était conforme, non seulement 
au droit écrit, mais à la coutume, la grande loi de ce 
temps ; car toujours, quand il y avait eu des répara- 
tions à faire à Notre-Dame, c'était la paroisse qui les 
avait faites, le Chapitre restant chargé de celles du 
clocher qui y était attenantet qui étaitaussi le clocher 
de la cathédrale. Nous avons là-dessus une charte du 
16 août 1400. ” 

Cependant les syndics refusèrent. Nouvelle injonc- 
tion au mois de décembre 1495. Nouveau refus des 
syndics : l’église Notre-Dame, disaient-ils, n’était pas 
paroissiale dans les mêmes conditions que les autres 


(1) P. 308. 
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églises paroiïissiales du diocèse: on n’y avait jamais 
fait de réparations ou, si l’on en avait fait, c’avait été 
par grâce et non par devoir. Le procureur fiscal 
épiscopal assigna les syndics devant le vicaire géné- 
ral, qui les condamna. Ils en appelèrent au métropo- 
litain de Vienne, qui confirma la sentence du vicaire 
général. Nouvel appel au juge patrimonial de Vienne. 

Mais alors les syndics et la communauté se ravisè- 
rent, retirèrent leur appel et s’en remirent à la bonne 
volonté de l’évêque, « assurant qu'ils n'avaient pas 
cru plaider contre lui, mais seulement contre son 
Chapitre, qu'ils avaient pensé devoir supporter ces 
charges, à cause de l’union de l’église paroissiale au 
Chapitre. » 

Le 1“ juin 1497, à la suite d’une délibération prise 
à l'unanimité, le 24 mai précédent, par le peuple as- 
semblé en conseil général dans la maison de la Con- 
frérie du Saint-Esprit, une nombreuse députation se 
rendit à l'évêché. Elle se composait de : noble Barjact 
Oppinel et honorable Monin Romanet, marchand, 
syndics de la cité; nobles Pierre Sallière d’Arve, 
Pierre Roche, Claude Truchet, Mariin de la Balme et 
Jean fils de Guigonet des Costes ; honnêtes Pierre de 
Clairvaux, Jean Augert, Etienne Croset, Jean Par- 
mier, Germain Dedux, Claude Prévôt, Jean Crinel et 
autres conseillers et habitants de la cité. Ils furent in- 
troduits dans la salle des parements. Là ils exprimè- 
rent à Mgr de Morel la résolution prise par la ville 
d'exécuter son ordonnance relative à l’église Notre- 
Dame, qu’elle reconnaissait parfaitement conforme à 
la raison et au droit, son regret d’avoir intenté un 
procès dénué de toute justice, et son acceptation pure 
et simple des jugements prononcés contre elle avec 
toutes les conséquences qu'ils entraînaient. Ils ter- 
minèrent en priant l’évêque de pardonner à la ville et 
enl'assurant de son dévouementet de son obéissance. 
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Mgr de Morel, mû, dit la charte, par son affection 
paternelle pour la cité, leva immédiatement toutes 
les censures ecclésiastiques qui pouvaient avoir été 
encourues et déclara qu’il prenait à sa charge les frais 
que le procès lui avait imposés et que la ville avait 
été condamnée à lui rembourser. 

Ensuite le notaire Amédée de Gerdil dressa acte de 
tout ce qui venait de se faire, de part et d’autre, avec 
toutes les formules de rigueur: serment prêté par 
chaque partie, hypothèque sur les biens meubles et 
immeubles, renonciation à tous moyens légaux .et 
autres de revenir sur cette convention, etc. ; le tout 
en présence de trois témoins : Guillaume Pouchet, 
curé de Valloires, Jean Porchet, curé de Montaimon, 
et Jean Trouchard, prêtre étranger (1). 

La charte donne à Mgr de Morel les titres d’évêque 
de Maurienne et prince de la Terre Episcopale. 

C’est pendant la durée de ce procès que Mgr de 
Morel fit faire à ses frais le chœur, les stalles et Le ci- 
borium de la cathédrale. La posede la première pierre 
eut lieu le 28 avril 1494 et la dédicace solennelle, le 14 
mai 4498. On y voit ses armes en plusieurs endroits : 
de sable chargé de trois losanges d'argent en fasce. 

Les habitants de Modane eurent aussi besoin de 
recourir à l’indulgence de Mgr de Morel. Je traduis 
la charte tout entière : 

« Nous Etienne par la grâce de Dieu et du Siège 
Apostolique évêque de Maurienne, référendaire de 
Notre Saint Père le Pape, à tous ceux qui les présen- 
tes verront faisons savoir que l’an de la Nativité de 
N. S. J. C. 1493, premier du pontificat de N. S. P. le 
pape Alexandre VI, faisant, selon le devoir de notre 
charge pastorale, la visite générale de notre diocèse 
de Maurienne et de tous les bénéfices ecclésiastiques 


(1) Cette charte n’a pas été publiée. 
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qui y existent, pour, avec la grâce de Dieu, extirper 
les vices, encourager à la vertu et corriger les erreurs, 
Nous avons contaté que les paroissiens de N. D. de 
Modane n'ont pas exécuté les ordonnances faites par 
nos prédécesseurs ou par leurs délégués dans leurs 
visites et qu'ils ont ainsi encouru les peines portées 
dans ces ordonnances. C'est pourquoi, à la prière de 
ces mêmes paroissiens et de vénérable messire An- 
toine Vectier leur curé et notre serviteur, par respect 
pour N. S. Jésus-Christ et la glorieuse Vierge sa Mè- 
re, patronne de cette église, et aussi comme compen- 
sation des dépenses qu'ils ont faites pour notre diner 
aujourd’hui, Nous leur remettons toutes les peines et 
amendes qu'ils ont encourues par l'inexécution de 
ces ordonnances, à la condition qu'ils exécuteront fi- 
dèlement, au temps fixé, celles que nous venons de 
leur faire, entendant que l’on ne puisse jamais à l’a- 
venir tirer contre eux aucune conséquence des susdi- 
tes dépenses. En foi de quoi... Donné le 2 juillet 
l’an du Seigneur 1493. Signé : Amédée de Gerdil.» 

Je n'ai plus qu'une charte concernant l’administra- 
tion de Mgr de Morel. Elle est de vaste dimension, 
mais de petit intérêt, un simple laod accordé à mes- 
sire Michel Brun, chapelain, pour des propriétés et 
des droits divers, se mouvant du fief de l’'évèché, qu'il 
avait achetés dans un grand nombre de paroisses de 
la Terre Episcopale. L'acte est reçu par le notaire 
Amédée Gerdil dans la chambre neuve de l’évéché, 
le 17 tévrier 1489. Les témoins sont: noble et puis- 
sant Charles de Morel, frère de l'évêque, messires 
Pierre de Morel, chanoine de Besançon et de Mau- 
rienne, vicaire général, Jean Oudin, chapelain de la 
cathédrale, Antoine Vectier, curé de Modane, et 
Claude de Noblanc, curé d’Aussois. 

Mgr Etienne de Morel, mourut dans la Bresse, sa 
patrie, le 24 juillet 1499. 
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On lit dans l'obituaire du Chapitre (1) que, par acte 
du 11 juillet 1497, Michel Boisson notaire, il avait 
fondé douze services annuels, un chaque mois le jour 
correspondant à celui de sa mort, et donné pour cela 
au Chapitre un capital de 1440 florins petit poids. 
L'intérêt, produisant six florins pour chaque service, 
devait être employé en une distribution bätarde (2), 
à laquelle avaient part les chanoines, les chapelains, 
les clercs, les Innocents et leurs maitres, qui auraient 
assisté à l'office des morts, à la procession et à la 
messe. 

J'avais terminé ce mémoire, quand un parchemin 
m'est tombé sous la main dans les archives de l’évé- 
ché que j'étais en train de classer. A la vérité, c'est 
un hors-d'œuvre ici; car il ne se rattache à l’épisco- 
pat de Mgr de Morel que par la date et par le nom de 
l'évêque siégeant, que l'on trouve dans toutes les 
chartes de la Terre Episcopale. Mais il mentionne 
une des coutumes naïves de ce temps. Faisons-lui 
une place. 

Le vendredi 15 janvier 1490, discret Antoine de Cru- 
seille dit Pacot, notaire et citoyen de la ville de Mau- 
rienne, fait donation de tous ses biens à noble Bar- 
jact Oppinel. Parmi les clauses deux ont été l’objet 
d’un extrait particulier, fait par ordre de l’official, 
messire Jacques de Vigny, docteur en droit, pour les 
archives du Chapitre de la cathédrale. Oppinel est 
chargé de faire enterrer le donateur, quand par la vo- 
lonté de Dieu il aura terminé sa vie en ce monde, 
dans le cimetière de l’église cathédrale de Maurien- 
ne, avec les honneurs dus à son rang; il fera faire sa 
neuvaine et tout ce qui est prescrit par la coutume, 
et donnera au Chapitre un capital de soixante florins 


(1) 2° Obituaire, VIII Kal. Ang. 
@) Partie en argent, partie en pain. 
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ou une rente de trois florins pour la fondation à per- 
pétuité d’un anniversaire, auquel assisteront les cha- 
noines, les prêtres et les autres clercs de la cathédra- 
le, toujours selon la coutume. 

L’acte est reçu par les deux notaires Jean Pamier et 
Girod Boudrey, dans le cimetière de l’église parois- 
siale S° Marie, devant les bureaux (operatoriun) du 
vicariat général et de l’officialité, en présence de sept 
témoins : nobles et discrets Amédée de Gerdil, pro- 
cureur de la mense épiscopale, et Antoine de Marnix, 
secrétaire du vicariat de l’officialité, Jean Bérod, con- 
cierge de l'évêché, messire Antoine Vectier, curé de 
Modane, au diocèse de Maurienne, et de Saint-Girod, 
au diocèse de Genève, messire Michel Boisson, rec- 
teur de la chapelle S. Claude dans la cathédrale, 
Claude Noiton, ouvrier, et Michel Péronin. 

Comme c'était une donation entre vifs, il avait fallu 
l’assistance de messire Pierre de Morel, licencié en 
droit, chanoine de Besançon et de Maurienne, vicaire 
général de Mgr Etienne de Morel au spirituel et au 
temporel, en qualité de juge de l'évêché. Il s'était donc 
aussi rendu dans le cimetière et, faute d’un autre siè- 
ge sans doute, il s'était assis sur une pierre, ce qui 
est soigneusement noté dans l’acte (1). 

Barjact Oppinel, dont on trouve le nom dans pres- 
que toutes les chartes de l’époque, à St-Jean, était 
aussi notaire. Son étude était la plus fréquentée de 
toutes celles qui, avec les bureaux de l'officialité dio- 
césaine et les études des procureurs et des avocats, 
garnissaient les deux côtés de la petite place du Mau- 
Conseil (Platea Mali Consilii). 


(1) Veluti coram suo judice competenti et in judicio ordinario 
super quudam petra sedenti. 
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Les nobles et les chanoines Tondut. 


M. Angley (p. 297), après avoir dit que Mgr Ogier 
légua la moitié de sa succession à une personne dis- 
tinguée qui remplissait une charge dans sa maison et 
à laquelle il fit délivrer des patentes de noblesse, 
ajoute en note que ce personnage favorisé s'appelait 
Guigonet Tonduti. 

Noble Guigonet Tondut, -— nous en verrons la 
preuve, — était fils de noble Jean Tondut et de Per- 
nette sa femme, et frère de nobles Jean, Antoine, 
Henriet Aimon Tondut.Un document cite commeun 
de ses prédécesseurs, sans autre indication, noble 
Pierre Tondut. 

Guigonet n’a donc pas été anobli seul et, si son ti- 
tre de noblesse ne remonte qu’à Mgr Moriset, — de 
quoi je n’ai pas encore vu la preuve, — l’'évèque a 
étendu cette faveur à toute la famille et par consé- 
quent celle-ci s’était établie dans la Terre Episcopale 
dès l’arrivée de l’ancien évèque d’Aoste en 1433. 

Les Tondut étaient ses compatriotes; ils étaient 
originaires de Conflens, ou au moins du diocèse de 
Tarentaise, où ils avaient des propriétés qui parais- 
sent avoir été considérables. 

Mes informations, à cette heure, sont peu nombreu- 
ses et je ne pense pas en trouver de plus amples dans 
les archives de l'évêché. 

D’Henri et d'Aimon Tondut je n’ai que le nom. On 
a vu Guigonet témoin à des actes passés à St-Jean en 
1436 et 1438, et prenant part, au nom de sa femme, 
au procès auquel donnèrent lieu les ordonnances du 
cardinal de Varembon ou de son vicaire général Pa- 
nerel. Jean et Antoine obtinrent, probablement l’un 
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après l’autre, un canonicat dans la cathédrale de St- 
Jean. Messire Jean figure dans une sentence d’exil 
prononcée par le Chapitre, le 8 janvier 1457, contre 
Pierre Giraud d’Albanne, un de ses hommes, con- 
vaincu d’avoir frappé son père et commis des adultè- 
res (1). Ni Jean ni Antoine ne sont nommés parmi 
les chanoïnes qui assistèrent, le 24 août 1489, au ser- 
ment prêté par le duc de Savoie Charles I", en qualité 
de chanoine de la cathédrale (2). Mais voici de mes- 
sire Antoine deux chartes qui ne sont pas sans intérêt 
pour notre histoire. 

Le vendredi 4 juin 1484, le Chapitre s’assembla 
dans la chapelle S. Barthélemy, lieu ordinaire de ses 
réunions. Etaient présents: messires Jean de Laï- 
gniaco, Antoine Gavit, Jacques Empereur, Jean de 
Seyssel, Jacques de Vigny et Jean de Gerdil, repré- 
sentant tout le corps du Chapitre; les deux chape- 
lains Pierre Girolet et Rolet de Mussel, appelés com- 
me témoins ; et Amédée de Gerdil, citoyen de Genè- 
ve, clerc et notaire public par l’autorité du pape et de 
l'empereur, et secrétaire du Chapitre. 

Messire Antoine Tondut, aussi chanoine de la ca- 
thédrale, rappela à ses collègues que, par acte de do- 
nation entre-vifs, pure, simple et irrévocable, en date 
du 2 avril 1483, il avait cédé au Chapitre : 1° une mai- 
son et une pièce de terre, achetées par lui de Claude, 
Jean et Pierre, fils de feu noble Gabriel des Costes, 
pour le prix de 400 florins d'or petit poids, et situées 
rue St-Antoine de la cité de Maurienne, cette rue et 
les maisons de noble Pierre Sauvage apellées l’hôtel- 
lerie de la Croix Blanche au-devant et des propriétés 
sur les trois autres côtés ; 2° une somme de 732 flo- 
rins petit poids qu’il avait prêtée au Chapitre et aux 


(1) Chartes du dioc. de Maur., p. 283. 
(2) Ibid. p. 311. 
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communautés de la cité et de toute la Terre Episco- 
pale pour le don gracieux qu’elles avaient fait à ma- 
gnifique Louis de Miolans (1) afin qu'il prit sous sa 
protection le Chapitre, la cité et toute la Terre Epis- 
copale. Le but de cette double donation était de for- 
mer un revenu suffisant pour les distributions quoti- 
diennes nécessaires à l'établissement d’une chapelle- 
nie dans la chapelle que feu le chanoine Jean Tondut 
avait fondée dans l’église paroissiale Notre-Dame, 
sous le vocable des SS. Cirice et Julitte, et aussi d’o- 
bliger les chanoines, les chapelains, les prêtres habi- 
tués (habituati) et les clercs attachés au service de 
cette église (servitores ecclesie) à prier pour le fonda- 
teur, son père, sa mère, son frère et tous ses prédé- 
CESSEUTS. 

Mais depuis il avait fait réflexion que dans l’église 
de Maurienne il y avait un grand nombre de chapelles 
fondées, dont les recteurs s’absentaient souvent, et 
que pendant leur absence les messes fondées ne s’ac- 
quittaient pas toujours, avec grand péril pour l'âme 
des recteurs et grave violation des volontés des fonda- 
teurs. Il avait conclu de là qu'il valait mieux renon- 
cer à l'établissement de cette chapelle et donner tout 
simplement 400 florins pour fonder quatre obits ou 
anniversaires avec deux distributions de sel et deux 
distributions d’argent. Il pria donc le Chapitre d’an- 
nuler la donation de la tour et des 732 florins, ajou- 
tant que cette donation n'avait eu aucune cause légi- 
time et qu'il y avait été comme contraint par son ad- 
versaire. 

Je regrette que messire Antoine Tondut n'ait pas 
mis le nom de cet adversaire et quelques détails sur 
leur lutte. Maïs je regrette encore davantage de ne pas 
savoir ce qui avait rendu si nécessaire au Chapitre et 


(1) Un des favoris du duc Charles I. 
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à toute la Terre Episcopale et fait payer si cher la 
protection du sire Louis de Miolans. 

Le Chapitre se rendit à la prière de messire Antoi- 
ne Tondut et renonça à la donation de la tour et des 
732 florins, aux conditions suivantes : 1° Il fondera 
immédiatement, moyennant la somme de 400 florins, 
quatre services anniversaires ou obits, dont deux 
avec distribution en sel et deux avec distribution en 
argent de la manière accoutumée pour les distribu- 
tions bâtardes ; 2° Il jouira sa vie durant des 332 flo- 
rins restants, mais après sa mort cette somme sera 
employée au profit de l’église de Maurienne. 

Messire Antoine Tondut accepta volontiers ces con- 
ditions, qui lui rendaient sa toux et sa terre de la rue 
St-Antoine, et l’on convint: que les quatre messes 
conventuelles annuelles seraient la première du St- 
Esprit, la seconde de la S* Vierge, la troisième de S. 
Jean Baptiste et la quatrième des défunts ; que l’on 
déterminerait d’un commun accord les jours auxquels 
elles seraient fixées ; qu’elles seraient appliquées aux 
âmes du fondateur et de ses parents; qu'aux distri- 
butions participeraient, selon la coutume, les charoi- 
nes, les chapelains, les clercs inférieurs et les autres 
serviteurs de l’église; que, si Antoine Tondut n’em- 
ployait pas pendant sa vie les 332 florins restants en ré- 
parations à l’église ou autres œuvres pies,cettesomme, 
ou ce qui en resterait, serait consacrée à la fondation 
de trois autres anniversaires, ou moins, Si une partie 
de la somme avait déjà été employée en bonnes œu- 
vres par le fondateur. 

Mon second document est le testament du même 
« vénérable messire Antoine Tondut, chanoine de Ja 
cathédrale de Maurienne. » 

Il porte la date du 12 avril 1487 et a été reçu dans 
la cour de la maison de discret Barjact Oppinel, si- 
tuée rue du Mollard d’Arvan, la Grand'Rue actuelle, 
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par le notaire Jean Crinel, de Fontcouverte. C’est un 
spécimen complet des coutumes, non seulement des 
chanoines, mais des nobles et des bourgeois riches de 
St-Jean, de ce temps-là, en fait de testament et de sé- 
pulture. Je vais donc en résumer les dispositions, ne 
pouvant, à cause de sa longueur, proposer l’impres- 
sion du texte tout entier. 

Comme tous les testaments, celui-ci s’ouvre par la 
recommandation que le testateur fait de son âme, 
lorsqu'il lui faudra se séparer de son corps, à Dieu, à 
la S° Vierge, à S. Jean Baptiste, à son patron, à tous 
les anges et à tous les saints. 

La sépulture se fera dans le cimetière de S. Jean 
Baptiste, soit dans le cloitre de la cathédrale, où sont 
ensevelis les autres chanoines. 

Le corps sera porté d'abord à Notre-Dame. Il y aura 
treize torches de cire d’une livre et demie chacune, et 
le grand luminaire de la cathédrale. On dira une messe 
à chaque autel et l’on fera l’offrande d'un denier gros 
à chaque autel latéral, de cinq sols de Vienne au mai- 
tre-autel. 

Ces messes dites, on transportera le corps dans la 
cathédrale. Chacun des chapelains que l’on pourra 
réunir dira la messe des défunts, avec la même of- 
frande qu’à Notre-Dame. On chantera trois messes : 
la première du St-Esprit, la seconde de la S° Vierge 
et la troisième des morts, et pendant chacune de ces 
messes on distribuera 9 deniers gros à chaque chanoi- 
ne, Ô deniers gros à chaque chapelain, 4 deniers gros 
et demi à chaque bénéficier serviteur de l’église, 9 de- 
niers forts à chaque clerc revêtu du surplis. Chacun 
des trois chanoines célébrant les grands’messes rece- 
vra un florin, y compris les 9 deniers gros. | 

Tous les chapelains de la cathédrale réciteront le 
psautier de David, à côté du défunt ou sur son tom- 
beau, et on leur donnera la rétribution d'usage. 
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Pendant la neuvaine on dira les messes de coutu- 
me : il y aura chaque jour une grand'messe, pendant 
laquelle on allumera deux des treizes torches, et ces 
deux-là les héritiers pourront les garder, sans que le 
sacristain puisse faire opposition. À la fin de la neu- 
vaine on fera, selon la coutume, la procession au 
tombeau et la distribution dans le chœur au retour. 

On habillera treize pauvres de Jésus-Christ de drap 
blanc du pays (panno albo patrie), avec hauts et bas 
de chausses, capuchons et souliers. Ils seront âgés 
de douze ans au moins et porteront des cierges à la 
sépulture ; on leur donnera à diner dans la maison 
du testateur, chaque jour de la neuvaine. 

On distribuera aux pauvres six setiers de froment 
et dix setiers de vin, et à chacun des hôpitaux de 
St-Jean une couverture et deux draps de lit. 

Les legs sont nombreux. Le premier est celui de 
l'évêque, à qui le droit coutumier conférait des droits 
sur la succession des prêtres morts sans testament : 
il recevra un ducat d’or. 

Le Chapitre reçoit une créance de 300 florins pour 
la fondation de trois obits à célébrer entre la fête ce 
S° Lucie et la vigile de Noël, l'un au maitre-autel et les 
deux autres à celui de la Croix, pour le fondateur, le 
chanoine Jean Tondut son frère, noble Jean Tondut 
et Pernette sa femme, ses parents, noble Pierre Ton- 
dut et ses prédécesseurs. Ces anniversaires étant ac- 
quittés, la vigile de Noël, après les vépres, le Chapi- 
tre fera faire une distribution de viande de bœufet 
de mouton aux chanoines, aux chapelains qui auront 
dit la messe les jours où les obits auront eu lieu, et 
aux autres serviteurs de l'église. Chacun recevra, se- 
lon son rang de chanoine, de chapelain ou de simple 
clerc, pour une valeur égale à trois fois la somme 
que l’on donne pour un distribution ordinaire en ar- 
gent. Ce qui restera de viande sera distribué aux pau- 
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vres pour l’amour de Dieu. On donnera au sacristain 
(matricularius) un denier gros, pour qu’il sonne 
pendant que l'on fera la distribution. 

Le chanoine Tondut avait prêté 700 florins au Cha- 
pitre. Il distribue cette somme de la manière suivan- 
te : 400 florins pour la fondation de quatre obits à 
perpétuité à célébrer avant la fête de S° Lucie, avec 
deux distributions en argent dans le chœur et deux 
distributions en sel dans le réfectoire, chaque distri- 
bution sera d’une valeur de cinq florins ; 100 florins à 
distribuer, par égales parts, à dix filles que le Chapi- 
tre estimera en avoir plus besoin, au moment de leur 
mariage ; 100 florins pour messes dans la cathédrale 
et 100 florins à sa filleule, Antoinette Gradel, femme 
de Jean Reymond. A celle-ci le testateur lègue, en 
outre, quatre couvertures et deux nappes et il prie le 
Chapitre de ne pas lui réclamer, sa vie durant, les 
cinq florins par an qu’elle lui doit sur sa maison. 

Legs de dix florins à chacun des quatre couvents 
suivants : les Carmes de La Rochette, les Frères Mi- 
neurs ou Cordeliers de La Chambre et de Montmé- 
lian, les Augustins de St-Pierre-d’Albieny. 

Pour ne rien omettre, notons : 40 florins à une fille 
Pellison, quand elle se mariera ; 10 florins à noble 
Marie, femme de Barjact Oppinel; un ducat d’or à 
Claudine leur fille ; trois florins à distribuer à trois 
filles ; 40 florins, cinq draps de lit, quatre couvertures, 
six nappes ({ueyllias) à Jeannette Fléchet sa parente ; 
la jouissance de sa tour pendant trois ans, vingt flo- 
rins, deux tonneaux, une cuve, deux barrils (burru- 
lia) à Jean Revil son serviteur. Les derniers les sont 
en faveur de la famille de Claude Tondut, sans qua- 
lification ni indication de parenté avec le testateur: 
une couverture de soie à sa femine, dix florins à cha- 
cune de leurs filles nes et à naître; cent florins, la 
moitié des tonneaux existant dans la tour, une cuve, 
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dix setiers de vin et quatre essuie-mains (#1antilia) à 
leur fils. 

Vient enfin la nomination des héritiers universels : 
les enfants de noble Guigonet, Henri et Aimon Ton- 
dut, ses neveux, pour tout ce qui est situé au-delà de 
l'Isère et dans tout le diocèse de Tarentaise, à l'ex- 
ception de ce qui lui est dû sur une rente viagère qui 
lui appartient sur la cure de Conflens et sur quoi il 
lègue 29 florins à l’église de Notre-Dame de Conflens, 
le reste à noble Françoise, fille de noble Pierre Ton- 
dut et à sa sœur; le Chapitre de la cathédrale de St- 
Jean, qui paiera ses dettes (clamores) et ses legs, pour 
tout ce qui est situé dans le diocèse de Maurienne et 
ailleurs. 

Il y a trois exécuteurs testamentaires, à chacun des- 
quels il lègue dix florins ; ce sont les chanoines Pierre 
du Pont et Pierre de Morel, et discret Barjact Op- 
pinel. 

Je ne trouve plus le nom du chanoine ni des nobles 
Tondut dans les chartes postérieures à cette date, 
mais seulement celui de messire Jean Tondut, curé 
de Montvernier, en 1512. 

Où était située la maison, qualifiée de tour, qui, 
après avoir passé du chanoine au Chapitre, repassa 
au chanoine et revint au Chapitre ? Le sommet de la 
rue St-Antoine a été tellement transformé par le per- 
cement de la rue Neuve et la construction des Porti- 
ques, que c'est assez difficile à préciser. Pourtant, 
comime le fief des nobles Sauvage s'étendait de la 
Croix de l'Orme à St-Antoine, que cette rue allait dé- 
boucher dans le Pointet du Bourg, le commencement 
de la rue du Collèse, et que la Croix Blanche était si- 
tuée près du Pointet, on peut dire que cette tour était 
placée ou à l'angle de la rue actuelle St-Antoine et de 
la rue Neuve, ou dans le pâté de maisons que le per- 
cement de cette rue a fait supprimer. | 
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Une note encore. Le 6 novembre 1443, noble Gui- 
gonet Tondut, de Conflens, citoyen de St-Jean, ven- 
dit à noble Pierre des Costes la maison-forte de St- 
Marcellin, laquelle avait appartenu à noble Philippe 
du Mollard. 


MÉMOIRES 


(A 


CULTURE DU SAFRAN A SAINT-JULIEN (1) 


Dans la séance de la Société du 6 juin 1892, M. le 
chanoine Truchet a rappelé une culture autrefois très 
répandue dans le canton de St-Michel, celle du safran 
(2). Nous pouvons ajouter que cette culture était peut- 
être encore plus en honneur dans la paroisse de St- 
Julien, ainsi qu'on pourra sen convaincre par quel- 
ques documents trouvés par hasard dans les archives 
de la cure ; documents que nous alions analyser. 

4° L'an 1539 indiction 8° et le 25 février, la commu- 
ne de St-Julien, représentée par ses trois syndics: 
Julien Chaix (Cessi), Jacques Romollon et Louis 
Exartier (£'xalterii), et encore de l'autorité et licence 
de M° Jean Voutier, peintre, Jean fils de Martin De- 
greny (de Grigniaco) alias Clavelli, Jacques Didier, 


(1) V. séance du 6 mai 189. 
(2) Travaux de la Societé, 2° série, t. l', 1° partie, p. 7. 
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Jean Germain, Simon Excoffier, Jean Durand, Mar- 
tin Degreny alias Guigonet, Jean Lancellot et Jean 
de Pupet, notaires, tous conseillers de la dite parois- 
se et communauté de St-Julien, a albergé et livré en 
albergement perpétuel à noble Richard de Manuel 
(Manuelli), de St-Julien, présent et acceptant pour lui 
et les siens, les immeubles ci-après désignés, appar- 
tenant à l'hôpital de St-Julien (1), savoir : 

Une pièce de glatr'e (glurie), située sur le territoire 
de St-Julien, au-dessous du Costerg et à côté du bief 
des moulins du notaire de Pupet à l'occident (2), du 
jardin (curtile) de Jacques Dominici, provenant de 
Louis Decroso dessus, du ruisseau de St-Julien au 
levant et du jardin d’égrège Antoine Arpiand, notai- 
re, et d'Humberte, sa femme, au-dessous ; îfein, une 
pièce de chenevier (chanarerii), située au-dessus du 
moulin de Louis Decroso, près du jardin et du sufra- 
nier du dit noble Richard de Manuel de trois côtés et 
du chemin public par lequel on va à Montdenis («d 
Monteim Lignetuin), au levant. 

Cet albersement est fait moyennant la cense annu- 
elle et perpétuelle de quatre deniers gros de bonne 
monnaie de Savoie, qui devront être soldés chaque 
année à l'administrateur soit directeur de l'hôpital de 
ce lieu par le dit noble Richard de Manuel le jour de 
la fête de S. André apôtre, et seront employés aux ré- 
paration de l'hôpital et à l'entretien (swbstentationem) 
des pauvres de Jésus-Christ qui viennent dans le dit 
hôpital. 

L'acte est écrit sur le cimetière de St-Julien et reçu. 
par les dits notaires Jean Lancellot et Jean de Pupet 
de La Rochette ; les témoins sont: noble Claude Biol- 


(1) Fondé le 12 avril 1385, par Melin Jacquet, natif de Cluses en 
Faucigny, pour recevoir les pélerins et autres voyageurs pauvres. 

(2) Sublus Costergiim juxta bialam molendinorum mei Deprpets 
notarii Subsignati.… 
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li, lieutenant en la judicature de Maurienne; specta- 
ble Dominique François Bonnivard, docteur en droit, 
juge de Maurienne et de Tarentaise, assistant pour 
les droits et intérêts de l’illustre prince et duc Char- 
les IIT : noble Guillaume Chaudet, de Fontcouverte ; 
discret Etienne Couvert, d’Aussois, notaire, et Jean 
Violand, pâtre (pecolarius) du mandement de Cluses. 

Une note marginale apprend que la cense annuelle 
de quatre deniers gros a été convertie en celle de huit 
quartes de seigle. 

2° Par acte du 9 mai 1567, M“ Vincent Grange et 
André Guyonnet notaires ducaux, messire Claude Bo- 
chet protonotaire du St-Siège Apostolique et curé de 
l'église paroissiale de St-Julien, « amodie et accense 
à messire Poinct, prêtre de St-Julien, la cure et revenu 
d’icelle cure de St-Julien, ensemble tous les émolu- 
ments et obventions provenant de la dite cure, avec 
les maisons, prés, terres, vignes et aultres biens ap- 
partenants à la dite cure, pour en jouir, gaudir et pos- 
séder par le dict Poinct et les siens par l’espace de 
trois ans, sous la cense et ferme de trois vingt et dix 
florins monnoie de Savoie et six onces de saffran pour 
chacune année, et soubs la charge de payer les servis 
annuels et faire le divin service à la manière accostu- 
mée, comme le dict seigneur curé esttenu de faire...» 
Cet acte est passé à St-Michel en la maison de M‘ Be- 
noit Bérard, présents M° Pierre Bérard son fils et Ju- 
lien Garen de Beaune. 

3° En 1617, un différend survint entre messire Fran- 
çois Luiset, curé de St-Julien, et Pierre-Benoît Guy- 
onnet, au sujet d'un jardin « situé à la Ruaz, confron- 
tant le chemin public de la Ruaz du levant,une char- 
rière dessus, le pré et le saffranier de la cure du cou- 
chant, le pré du dit Guyonnet dessous, lequel le dit 
curé prétendoit lui appartenir en vertu de certaines 
reconnaissances par lui exhibées et aspirait par ce 
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moyen à la mise en possession du dit jardin, à quoi 
étoit opposé par le dit Guyonnet : 1° la possession de 
temps immémorial du dit jardin par son père, feu M° 
André Guyonnet notaire ; 2° les limites expresses et 
évidentes du dit jardin d’avec ce qui est contigu des 
biens de la dite cure. » 

Pour terminer ce différend à l'amiable et d’une ma- 
nière sommaire, les parties en litige convinrent de 
s’en tenir à la décision des prud'hommes par eux 
choisis. Ces prud'hommes furent les trois syndics de 
St-Julien : honnête Jacques Martin, Pierre Féaz et 
Jean Amevet, auxquels on adjoignit: honnêtes Jac- 
ques Didier et Antoine Féaz, conseillers, M° Jacques 
Christin, honnètes Mathieu Sallin, François Rolland 
et Jean Baptiste Humbert, procureurs des causes pies, 
et encore honnête Jacques Voutier-Large. Ces prud’- 
hommes, en l’assistance, de M° Pierre de Pupet, no- 
taire ducal et lieutenant du châtelain de Maurienne, 
après avoir examiné sérieusement les titres des deux 
parties en litige, décidèrent que le jardin en question 
appartenait bien légitimement à Guyonnet, de quoi 
acte fut écrit et signé sur le lieu contesté le 6 mars de 
la dite année, M° Pierre de Pupet notaire. 

4° Le 6 décembre 1624, Louise, fille de feu Jean Di- 
dier, veuve en secondes noces de Jean Maurice Mo- 
déré, « voulant assurer une rente de six florins et 
trois sous, moitié de douze florins et six sous, légués 
par son aïeul Bartholomé Voutier-Rebutin à l’oratoire 
de N. D. de la Consolation, situé au village de la 
Ruaz, pour la rétribution d'une messe par semaine 
pour chaque année, ainsi que par testament du 25 
janvier 1994, » a donné en hypothèque une piécolle 
de vigne sise à la Ruaz, confinée au levant par le saf- 
franier de Michel Voutier..…. Acte reçu par Jean de 
Pupet notaire. 

0° Par son testament du 26 juillet 1025, Désoules 
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notaire, Cécile feu Antoine Prumier, de St-Julien, a 
fondé à perpétuité une messe à la chapelle de S° An- 
ne et a donné en hypothèque un saffranier lieu dit à 
la Buffardière. Inventaire des biens ecclésiastiques 
fait en 1792. 

6° Le 5 novembre 1692, M° Claude, fils de feu M: 
Jacques Christin, praticien et bourgeois de St-Julien, 
« a mis en ses droits et place propres honneste Jean 
Claude, fils de feu Pierre Belluard du dit lieu, sçavoir 
est en et sur une pièce de terre soit jardin, avec son 
passage, et tant pour son passage que le biallage pour 
passer l’eau, située à la Ruaz, territoire de St-Julien. 
Cette pièce se confine par le bastiment du dit Jean 
Claude Belluard et ses places dessus, et du costé du 
midi par la vigne d'honneste Jacques Curt, du costé 
du couchant un clappier entre le saffranier de la cure 
de St-Julien. Et quant au passage à talon qui est 
pour l'administration du dit jardin, il se confine jouxte 
le bastiment du dit Belluard dessus, le saffranier soit 
pollier de la dite cure dessous. Et il sera loisible au 
sieur curé de prendre l’eau au coin de sa pièce. » 
Cette cession est faite pourle prix de 240 florins. 
L'acte est reçu par M° Bernard Bernard, notaire royal, 
habitant à St-Martin -de-la-Porte (1). 

7° Par acte de transaction entre le vénérable Chapi- 
tre de la cathédrale de St-Jean-de-Maurienne et R: 
Jean-Antoine Excotfier, curé de St-Julien, daté du 11 
juin 1695, M° Odomard notaire, le Curé s’est obligé, 
tant pour lui que pour ses successeurs à la dite cure, 
à livrer chaque année au Chapitre, entre autres rede- 
vances, six onces de safran. 

8° Il y a à St-Julien un mas que l'on appelle encore 
aujourd’hui le mas des Sufraniers. Il se trouve au- 


(1) Louis XIV occupa la Savoie, pour la première fois, du mois 
d'août 1691 au mois de septembre 16%. Pendant ce temps les notai- 
res prirent la qualification de notaires royaux. 
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dessus du bourg, à droite du chemin qui conduit au 
village de Tourmentier et au-dessous du sentier qui 
part de ce chemin et mène vers les vignes de Coutaz- 
Bovet. Ce mas est d’un terrain argileux et bien exposé 
au Soleil. Mais äepuis que la culture du safran a été 
abandonnée, ce mas, autrefois tout entier en champs 
et prés, comme on le voit par le cadastre, a été envahi 
en grande partie par des plans de vigne; ces vignes 
portent encore le nom de vignes des Safraniers. 

Pour mon compte, je ne regrette pas trop vivement 
cette transformation ; car c'est dans les vignes des 
Safraniers que, depuis bientôt vingt ans, je trouve 
les raisins les meilleurs du vignoble et les premiers 
arrivés en état de parfaite maturité. 


MÉMOIRES 


NOTICE 
sur Jean Guillaume Sautier de la Balme 
et son frère Claude Raymond Sautier de la Balme, 
officiers au service de l’Electeur de Bavière 
au XVIII‘ siècle (1). 


Antoine Balthazard Sautier de la Balme, père de 
Jean Guillaume et de Claude Reymond, était un des 


(1) V. séance du ? décembre 1895. 


fils de noble Jean-François Sautier de la Balme, dont 
l’acte de sépulture, à St-Jean-de-Maurienne, est du 
4% août 1739 : il y est dit qu'il était natif de La Roche 
(Hte-Savoie) et âgé de 78 ans. Dans un bail de l’an- 
née 1698, il prend le titre de seigneur de la Four- 
nache. 

La maison-forte de La Fournache avait appartenu 
en 1597 à noble Jean-François de Chabert, maitre 
d'hôtel de Mgr Pierre de Lambert. Jean-François Du- 
verney l’acheta en 1670, et.sa fille Charlotte la laissa 
par son testament, en 1693, aux enfants de Jean- 
François Sautier de la Balme. 

Antoine Balthazard parait avoir eu pour femme une 
Jacqueline Girollet, d'après un acte de baptême où 
ils figurent tous les deux comme parrain et marraine 
d'un fils de spectable Pierre Audé, juge des Hurtières 
(31 octobre 1705). Mais on ne peut expliquer com- 
ment dans un acte de baptème du 10 juin 1698, on 
trouve parrain Jean-François Sautier de la Balme, et 
marraine Jacqueline Girollet, sa femme. Ce détail, 
d’ailleurs, est sans grand intérêt pour notre sujet. 

Différents actes mentionnent, entr'autres, deux fils 
d'Antoine Balthazard. L'ainé est Jean-Guillaume, né 
en 1720, d'après les indications des archives de la 
guerre bavaroise. Le lieu de sa naissance est incer- 
tain; ces mêmes archives tantôt le font naître à La 
Roche (Hte-Savoie) et tantôt le disent originaire de 
St-Jean-de-Maurienne. Elles lui donnent aussi le ti- 
tre de Seigneur de la Fournache. 

Jean-Guillaume est mentionné aux archives de St- 
Jean le 18 novembre 1739. Ce doit être à cette époque 
qu’il est entré au service de l’Electeur de Bavière. Ce 
qui est certain, c'est qu'il était lieutenant, à partir de 
4740, au 2° d'infanterie, à Munich. 

Le 29 novembre 1745, il est promu au grade de ca- 
pitaine, mais il ne reçoit le commandement d’une 
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éompagnie de fusiliers que l’année suivante, au 1° dé- 
cembre, à l’occasion de la formation d’un 3"* bataillon. 

Le service du prince-électeur n’empêchait pas noble 
Jean-Guillaume de s'intéresser à l'augmentation et à 
l'administration de ses domaines en Savoie. Le 24 
octobre 1747, à Annecy, le procureur de Charles- 
Gaspard Bernard de Granéry, marquis de La Roche, 
vend à dame Françoise-Louise-Eléonore, fille de feu 
noble Jean-Baptiste de la Tour, native du pays de 
Vaud, femme d’'Isaac Sébastien de Louis, seigneur de 
Varrens, et à noble Jean-Guillaume, fille de feu noble 
Antoine-Balthazard Sautier de la Balme, seigneur de 
la Fournache, chambellan et capitaine au service de 
l’Electeur de Bavière, originaire de la ville de La Ro- 
che, résidant à St-Jean-de-Maurienne, les fabriques, 
martinets, bâtiments et biens dans les paroisses de 
St-André, Freney et Orelle, et tous les bénéfices des 
patentes données par la duchesse Christine en 1646 
et 1647 à Gaspard de Granéry, bisaïeul du vendeur, 
ainsi que les meubles existants dans les bâtiments, 
au prix de 29,000 livres de Savoie. 

Le 4 novembre 1748, noble Louis, fils de feu noble 
Antoine-Balthazard Sautier de la Balme, natif de La 
Roche, résidant à St-Jean, en qualité de procureurde 
noble Jean-Guillaume, son frère, natif de La Roche, 
capitaine dans le réginent de l’Electeur de Bavière, 
et résidant en ce pays, cède à noble François, fils de 
feu noble Hyacinthe Mansor, officier dans le régiment 
des dragons de France au service de l’Espagne, natif 
de Grenoble, l'acquisition ci-dessus mentionnée. 

Pendant ce temps, soit de 1746 à 1751, noble Jean- 
Guillaume a passé avec son grade au 10" d’infante- 
rie. Le 25 janvier 1701, il est incorporé au régiment 
de la garde. Probablement atteint de quelque infirmité 
qui lui interdit un service trop pénible, il est libéré le 
1° octobre 1753, et ensuite attaché à l'état-major d’un 
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régiment de dragons portant le nom de Hohenzollern, 
toujours avec le grade de capitaine. Ce régiment était 
en garnison à Munich. 

Le 22 janvier 1797, le notaire Bellet, comme procu- 
reur de noble Guillaume de La Balme, donne à bail 
la métairie que celui-ci possède à La Fournache, à 
Claude Dufour et à Jean-Baptiste Juillard. En juillet 
1758, nous trouvons une assignation du dit Bellet au 
dit Juillard pour la rente due au dit Guillaume de la 
Balme. 

D'après un extrait de registre paroissial de décès, 
daté de Munich et portant la signature du curé, noble 
Jean-Guillaume est mort dans cette ville, muni des 
sacrements de la S" Eglise, le 29 janvier 1759, et y a 
été enterré le lendemain dans le cimetière des PP. 
Franciscains. Cependant, d’après un document, son 
testament porterait la date du 30 janvier 1759. Une 
erreur de date, de part ou d'autre, est manifeste. 

Jusqu’en 1793, les archives bavaroises donnent à 
noble Jean-Guillaume la qualification de célibataire ; 
mais il doit s’être marié après cette époque. En effet, 
son testament donne l’usufruit de ses biens à sa fem- 
me, Marie-Josephte de Carpinel, laquelle se trouve 
aussi mentionnée dans diverses pièces relatives à des 
procès entre elle et le frère de son mari, Claude-Ray- 
mond, dont nous allons parler bientôt. 

Ces procès s’élevèrent à l’occasion de la succession 
de Jean-Guillaume. D’après une lettre écrite de Cham- 
béry à Mathieu Donnet, mandataire de Claude-Ray- 
mond, par l'avocat Barral de Montauvrard, le 48 dé- 
cembre 1760, l’arrèt aurait été rendu en faveur de 
Claude-Raymond. 

Jean-Guillaume avait eu une fille, Anne-Marie- 
Louise, qui mourut bientôt, car dans un procès avec 
les fermiers de la métairie de La Fournache, la veuve 
agit comme propriétaire. En juin 1764, Marie-Josephte 
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de Carpinel est remariée à Jacques-Melchior de Mar- 
tinel. 

Le frère de Jean-Guillaume, Claude-Raymond, que 
nous avons déjà mentionné, aussi officier dans les 
armées de Bavière, porte invariablement dans les ar- 
chives militaires de ce pays le nom de Claude-Louis. 
Mais certainement Claude-Raymond et Claude-Louis 
sont le même individu, ni les indications, ni les dates 
ne se contredisent; d’ailleurs, nous trouvons aussi, 
aux archives de St-Jean, un Louis de la Balme, frère 
de Jean-Guillaume, mentionné dans un acte du 2 
août 1748, et dans l’acte déjà cité du 4 novembre de 
la même année. 

Claude-Raymond serait né vers 1730 à La Roche. 
Un acte du 4 juillet 1749 le décore du titre de comte 
de La Fournache. Sa femme était Jeanne-Honorée, 
fille d’égrège Dominique Deschamps, fils de Louis, 
et de Marie-Thérèse, fille d’égrège Michel Salomon. 
Le 13 juin 1749 fut baptisé leur fils François-Emma- 
nuel qui mourut le 4 juillet suivant: les archives de 
Munich mentionnent Claude de La Balme comme 
marié et sans enfant. 

Claude de la Balme, probablement sur l'invitation 
de son frère, entre au service de l’Electeur de Bavière 
en mai 1749. Il est enrôlé comme cadet et reste ainsi 
5 ans et demi. Nous le trouvons ensuite enseigne 4 ans 
et demi, sous-lieutenant 8 ans, lieutenant 4 mois. En 
1772, il est capitaine au 8" régiment d'infanterie, en 
garnison à Ingolstadt. 

Comme son frère, Claude de la Balme, ne cesse de 
s'occuper, soit par lui-même, soit par procureur, de 
l'administration de ses biens en Maurienne. 

En mai 1750, un domestique du sieur Dominique 
Deschamps, qui allait souvent dans la maison de no- 
ble Claude-Raymond de la Balme y a pris une veste 
de basin, soit futaine blanche, deux mouchoirs et une 
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chemise, plus un fusil. Le père du voleur souscrit un 
billet de 26 livres de Savoie, pour restitution de la 
veste, des mouchoirs, de la chemise et des frais, et 
promet de restituer,ou,si elles sont hors de service, de 
payer les garnitures du fusil. Le 31 juillet, supplique 
dudit Claude-Raymond au juge corrier J. Favre pour 
obtenir remise du fusil ; vraisemblablement, Claude- 
Reymond se trouve alors à St-Jean. 

Le 7 août 1701, le procureur général de noble Clau- 
de-Raymond de la Balme, lieutenant etc. déclare 
avoir retiré de dame Marie Choret, veuve de noble 
Thomas de Carpinel, et de demoiselle Marie-Josephte 
de Carpinel, veuve de noble Jean-Guillaume de la 
Balme les linges et habits portés dans une note 
qu’elles ont produite au procès contre le dit noble 
Claude-Raymond. Cette note comprend : 7 habits 
dont un de velours noir, 8 vestes dont une aussi de 
velours noir, 4 culottes, 11 chemises dont plusieurs 
ont servi pour faire des mouchoirs à la fille du dé- 
funt, des chaussettes, des bas, etc. Le procureur, Ma- 
thieu' Donnet, constate qu'une partie de cette garde- 
robe est en mauvais état. 

Au 48 octobre 1762, une sœur, Charlotte de la Bal- 
me, religieuse au couvent de la Visitation à Chambé- 
ry, écrit à M. Donnet, mandataire de son neveu, pour 
réclamer dix livres de tabac ou leur valeur, annuelle- 
ment, que le dit neveu l’avait chargé de lui procurer. 
Ce neveu ne peut être que Claude-Raymond. 

Le 23 novembre 1763, Jean-Antoine Chapel vend à 
noble Claude-Raymond feu noble Antoine Balthazard 
Sautier de la Balme, natif de la présente ville, lieute- 
nant des grenadiers du prince-électeur de Bavière, et 
présentement résidant en la présente ville, une mai- 
son, rue Bonrieu (maison Balmain) au prix de 800 
livres, par-devant le notaire Emmanuel Rogès.Un des 
confins au couchant est une autre maison du vendeur. 
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Cette maison avait été achetée le 14 avril 1694 par 
les Bernardines, avec une partie de leur clos, du cha- 
noine Nicolas Cullierat et de Claude Cullierat, notai- 
re, et revendue le 18 avril 4697 à Antoine Anselme, 
cordonnier, pour 5000 florins et 100 florins d'épingles. 

Par ordonnance du 1° juin 1773, noble Claude-Rav- 
mond de La Balme est transféré à Rottemberg où il 
est capitaine au régiment des Invalides. Rottemberg 
était une petite forteresse non loin de Nuremberg 
dans la Franconie. C’est dans cette garnison qu'il au- 
rait acquis successivement les grades de major ou 
chef de bataillon et de lieutenant-colonel. 

Au 31 mai 1774, nous trouvons opérée, par-devant 
maitre Robert, notaire, la vente de la maison citée 
plus haut pour le prix de 1450 livres, à Dominique 
Taravel, par Jeanne-Honorée Deschamps, feu Domi- 
nique, en vertu d'une procuration de son mari, noble 
Claude-Raymond, feu noble Antoine-Balthazard de la 
Balme, chambellan et capitaine dans les troupes de 
l’Electeur de Bavière, en garnison à Rottemberg. Le 
15 septembre 1777, le dit noble de la Balme de la 
Fournache, présent à St-Jean en congé, fait quittance 
à Taravel. 

En 1798, par lettres patentes du 28 décembre, no- 
ble Claude-Raymond est libéré et pensionné, avec 
son grade de lieutenant-colonel. A partir de cette épo- 
que il y a des lacunes dans les archives de la guerre 
à Munich, et l’on ne trouve plus d'indications au su- 
jet de Claude-Raymond, il parait être mort après 
l'année 1815. 

Ïl y aurait eu un troisième fils d’Antoine-Baltha- 
zard, d’après une lettre écrite de Chambéry, le 4 sep- 
tembie 1762, dont l'auteur signe: le chevalier de la 
Balme et déclare au destinataire, Mathieu Donnet, 
qu'il est étranger au procès de son frère avec la veuve 
de Jean-Guillaume, et qu’il ne veut y figurer en rien. 
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Voilà ce que nous avons trouvé de plus intéressant 
sur la famille de la Balme de la Fournache, au siècle 
dernier. Il nous reste à remercier M.le président de no- 
tre Société qui nous a communiqué la plupart de ces 
détails biographiques, et M. le colonel directeur des 
Archives de la guerre à Munich, qui nous a fourni le 
plus complaisamment possible, pendant un séjour de 
quelques mois dans cette ville, des notes sur les états 
de service de nos deux compatriotes, officiers au ser- 
vice de l’Electeur de Bavière. 


MÉMOIRES 


DANS LA PLAINE DE SAINT-MICHEL (1). 


Lorsqu'après avoir longé la montagne abrupte de 
Montricher et traversé les ravines de St-Martin-de-la- 
Porte, le train sort enfin du Pas-du-Roc, cette cou- 
pure dans la montagne que l'on dirait faite par un 
emporte-pièce gigantesque, on éprouve un soulage- 
ment à retrouver une plaine, petite mais toute verte 
et encadrée, à droite et à gauche, de montagnes cou- 
vertes, jusque bien haut, de belles cultures. C'est 
une halle gracieuse avant les gorges d’Orelle et de 
St-André qui aboutissent au tunnel du Fréjus. 


(1) V. séances du 4 novembre et du 2 décembre 1895. 
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L’Arc rase à droite le pied de la montagne de St- 
Martin-d'Arc. Il a été refoulé là et emprisonné entre 
des digues, dans le courant du siècle dernier. Aupa- 
ravant, il passait plus à gauche, là même où s’alignent 
de chaque côté de la route les maisons du bourg d’en 
bas de St-Michel. Souvent mème il se rapprochait 
encore du bourg d’en haut et ravageait les jardins qui 
sont au pied du rocher (4). De ce point il décrivait 
une courbe plus ou moins accentuée, selon ses fan- 
taisies, pour aller s’engouffrer dans Ja tranchée du 
Pas-du-Roc. 

Sur chacune des rives de cet ancien lit de la riviè- 
re, j'ai à recueillir un souvenir historique; l’un est 
encore vivant, au moins de nom; l’autre n'existe plus 
que dans le vieux registre d’où je l’ai exhumé. 


I 


Le nom primitif de St-Michel. 


Préalablement, une question a piqué ma curiosité. 
Un grand nombre de nos communes portent le nom 
du saint patron de leur église. Il est évident qu'elles 
en ont eu un autre, auquel celui-là a été substitué. 
Pour plusieurs, ce nom primitif n’est indiqué par 
aucune addition au nom du saint. Quel était celui de 
St-Michel? Aucun autre document, à ma connais- 
sance, ne pouvait me renseigner que le testament 
d'Abbon. 

Abbon était fils de Félix et de Rustica, gouver- 
neur, pour le roi des Francs Thierry IV, ou plutôt 


(1) Travaux de la Societé, l° série, 5° vol., p. 128. 
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pour le Maire du Palais Charles Martel, des vallées 
qui rayonnent autour des Alpes Cottiennes, et pos-. 
sesseur de domaines immenses en Lombardie, en 
Piémont, en Maurienne, en Tarentaise, en Dauphiné, 
en Provence, en Bourgogne. Son testament est du 
5 mai 7939 : il y institue son héritier universel le mo- 
nastère de la Novalaise près de Suse, qu'il avait fait 
rebâtir ; car le monastère avait été détruit de fond en 
comble par les Lombards au VI: siècle. 

Mabillon, dans son important ouvrage De Re Di- 
plomatica, prouve que l'authenticité du testament 
d’Abbon est incontestable. On en possède une copie 
faite en 805 par ordre de Charlemagne, qui confirma 
et augmenta les donations faites par le testateur à la 
Novalaise. 

Avant d'aller plus loin, il est bon de rappeler qu'à 
Ja dislocation de l'empire romain, la Maurienne avait 
été conquise par les Ostrogoths d'Italie; qu’en 536 
Vitigès avait été contraint de la céder aux rois des 
Francs, Childebert ei Clotaire; qu'envahie par les 
Lombards en 575, elle avait été immédiatement re- 
prise par le roi Gontrand, qui, alors, des trois vallées 
de la Maurienne, de Suse et du Briançonnais avait 
formé le diocèse de Maurienne ; qu’en 732 des bandes 
sarrasines, échappées à la déroute de Poitiers, s’é- 
taient jetées en Maurienne et dans les vallées adja- 
centes, d'où elles avaient été chassées par Charles 
Martel et son allié, Luitprand, roi des Lombards. 

Pour déblayer notre terrain et arriver à St-Michel, 
ajoutons encore ceci, d’après le testament d’Abbon. 
Plusieurs seigneurs alpins s'étaient joints aux Sarra- 
sins dans l'espoir de secouer le joug des Francs et 
d'agrandir leurs domaines.Parmi ceux-ci une femme, 
nommée Siagria, s'était taillé une belle seigneurie 
dans les cantons actuels de St-Jean, St-Michel et 
Modane. Naturellement, après la victoire, les leudes 
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de Charles Martel se partagèrent les dépouilles des 
. vaincus et négligèrent de restituer aux églises, notam- 
ment à l'évêché de Maurienne, ce que les traitres leur 
avaient enlevé. 

Telle était la situation au moment où Abbon fit son 
testament. Dans les vastes possessions qu'il laisse à 
la Novalaise, il distingue celles qu'il a héritées de 
ses parents, celles qu'il a acquises par des achats et 
des échanges, et celles qui viennent de la conquête. 
Entre les propriétés qu'il tient par héritage, il cite 
Nanosces et Fontana : entre celles dont Siagria a été 
dépossédée, Missiotanui, Obliciascæ, Magus, Coloni- 
ca in Albiadis, in Bausetis, Colonica super Bricos- 
cis, et Amalicio, le tout dans la vallée de Maurienne. 

Comment s’appellent maintenant ces localités ? Ma- 
billon, aussi embarrassé que nous le sommes, s'a- 
dressa à son ami, le docte Antoine Lancellot, qui 
avait, dit-il, étudié les chartes du Dauphiné et des 
contrées voisines ; la réponse est insérée à la fin du 
premier volume du De Re Diplomatica. Voici l'iden- 
tification que donne Lancellot des noms ci-dessus: 
Amalicio, Hermillon; Fontana, Fontcouverte; Ma- 
nosces, St-Julien; Âfissiotanum, Modane: Oblicias- 
cæ, peut-être St-André; Albiadæ et Bausetæ, le Thyl 
et St-Martin-de-la-Porte: Bricoscæe, les montagnes 
de St-Julien ; Magus, St-Michel. 

Sur quoi se basait Lancellot pour établir ces iden- 
tifications, il ne le dit pas et je n’ai aucune raison 
ni pour les affirmer, ni pour les contredire. Admet- 
tons-les donc, faute de mieux. Je ferai seulement re- 
marquer que Àlbiadæ pourraient plutôt être les Al- 
biez et que Bausetæ suffirait pour désisner le wroupe 
des trois communes de St-Martin-de-la-Porte, Beaune 
et le Thyl avec leurs montagnes autrefois communes, 
les Encombres. 

Ainsi, au VIIT siècle, St-Michel s'appelait Magrs. 
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Après avoir appartenu à Siagria, le fief de Magus 
passa à Abbon et ensuite à l’abbaye de la Novalaise. 
Il est très probable que ce fut sous la domination des 
moines que le nom du patron de l’église paroissiale 
fut substitué à l'antique Magus, qui finit par être 
complètement oublié. Il en fut de même à St-André, 
à St-Julien, etc.; les moines de la Novalaise avaient, 
comme généralement les Bénédictins, l'habitude de 
désigner leurs fiefs et toutes leurs propriétés par le 
nom du saint titulaire de l’église ou du prieuré qu'ils 
y établissaient. 

Il y eut un grand nombre de prieurés le long de la 
vallée de Maurienne. Nos archives, tant de fois dévas- 
tées, gardent des souvenir de ceux de S. Etienne d’Ai- 
guebelle, de S. Jacques de la Corbière, de S. Marcel 
de La Chambre, de Notre-Dame du Châtel, de S. 
Antoine à St-Jean, de St-Julien dans l'ancien Vanos- 
ces, de S. Pierre d’Extravache..…. Ils contribuèrent 
merveilleusement au relèvement de notre pays; car 
on sait que chaque prieuré comportait une ferme-mo- 
dèle, an hospice et une école gratuite. | 

Je n’ai encore trouvé nulle part aucune autre men- 
tion de Magus ou de St-Michel à cette époque; mais 
il est difficile de croire que les Bénédictins de ia No- 
valaise aient négligé ce petit centre, traversé par la 
voie romaine. 

La seconde occupation sarrasine, de 906 à 960, 
bouleversa complètement notre pays. Après l’expul- 
sion de ces barbares, la Novalaise ne recouvra de sa 
puissance et de ses domaines en Maurienne que quel- 
ques églises et quelques droits de dimes. Il ne parait 
pas qu’elle ait encore possédé quelque chose à Saint- 
Michel. Alors surgit ia Maison de Savoie. St-Michel 
fit partie de la châtellenie de Maurienne et fut même 
la résidence ordinaire du châtelain. | 

La plus ancienne charte où j'aie rencontré cette nou- 
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velle dénomination est du 3 décembre 1112 : elle aété 
publiée par Mgr Billiet (1). Berlion de Faverges et 
Guifrey, son frère, avec l'approbation de Gondrade, 
leur mère, « restituent et rendent à l’église de St-Jean- 
Baptiste de Maurienne et aux chanoines qui la desser- 
vent la quatrième partie de l’église de S. Miciüel et de 
toutes les autres églises qu’ils possèdent dans ce dio- 
cèse, » sans doute par droit de la conquête sur les 
Sarrasins, faite par leurs auteurs. La cure de St-Mi- 
chel fut depuis lors jusqu’à la Révolution, une dépen- 
dancé du chapitre de la cathédrale de St-Jean. 

Je trouve ensuite le nom de St-Michel désignant 
expressément la paroisse, c'est à dire le territoire, 
dans une cbarte de l’année 1182 ou 1183, dont je par- 
lerai tout à l'heure. 

Mais ce mot Afagus n’aurait-il pas eu une significa- 
tion et ne nous fournirait-il pas quelque indication 
sur l’importance de St-Michel relativement aux loca- 
lités environnantes nommées par Abbon ? 

Naturellement, je l'ai demandé à Du Cange et voici 
ce qu'il m’apprend. 

Magus, chez les anciens Gaulois, — c'est notre 
cas, — est synonyme de. Mansio, demeure, maison. 
Ontrouve Magus accolé au nom du demeurant, du 
propriétaire, du seigneur : Rothomagus, Rouen ; Ri- 
comagus, Riom. Ici nous avons Aagus tout seul, ce 
qui ne nous apprend pas grand chose. 

Du Cange dit que l’on appelait mansio une famille, 
mansiones les localités où les ambassadeurs et les 
magistrats en voyage s’arrélaient et avaient droit d'é- 
tre logés par les habitants, mansiones militum Îles 
lieux où il y avait une garnison et ceux où les troupes 
faisaient étape. 

On a vu que, d’après Lancellot, les deux commu- 


(1) Chartes du diocèse de Maurienne, p. 22. 
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nes voisines de St-Michel portaient le nom de Colo- 
nica in Albiadis, in Bausetis. Colonica et colonia, 
dit encore Du Cange, sont synonymes et désignaient 
un village, villa seu villula, habité par des cultiva- 
teurs possédant autour de leurs habitations autant de 
champ qu’ils en pouvaient cultiver. 

On peut donc traduire Magus par le Bourg, la 
Station. | 

Le bourg n'avait guère de territoire cultivable, la 
plaine appartenant à St-Martin et plus encore à l’Arc; 
mais il y avait les voyageurs, le commerce et les pro- 
ductions des colonies ou dépendances: Albiadæ, 
Bausetæ, et aussi Belnæ, Beaune, situé entre St- 
Martin et le Thyl, et dont Abbon ne parle pas. 


IT 
Le Temple de St-Michel. 


À quelques pas du vignoble qui couvre le pied de 
la montagne entre St-Michel et l’arète du Pas-du-Roc 
et à distance presque égale de ces deux points, dans 
un bouquet d'arbres, se cache une maison de ferme 
d'aspect tout moderne ; à côté sont quelques restes 
d’une chapelle. 

C’est le Temple. Ce nom et cette ruine sont tout ce 
qui reste d’une antique commanderie ou dépendance 
de commanderie de Templiers. 

Quelques autres localités en Maurienne portent ce 
nom; citons un vignoble derrière le couvent des 
Sœurs de S. Joseph à St-Jean-de-Maurienne, la cha- 
de S. Jacques à la Corbière... Comment cet Ordre, 
fondé à Jérusalem en 1118, avait-il acquis, un demi- 
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siècle après, des domaines dans notre vallée, je 
l'ignore. 

À sa suppression en 1312, le temple de St-Michel 
fut cédé à l'Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem. Voici 
quelques documents qui le concernent (1). 

Le plus ancien est un bref du pape Lucius adressé 
« à nos chers fils de la maison de la milice du Tem- 
ple habitant dans le diocèse de Maurienne. Il ne dit 
pas expressément qu'ils aient été possessionnés à 
St-Michel ; mais les entreprises que le Pape leur re- 
proche sur les dimes de cette paroisse, permettent de 
le conclure. En voici la traduction : 

« Lucius évêque, serviteur des serviteurs de Dieu 
— Une plainte des chanoines de Maurienne est 
parvenue à nos oreilles, sur ce que, dans la paroisse 
de St-Michel, qui est de leur dépendance propre, vous 
recevez, malgré leur défense, de la main des laics, 
comme gage ou à tout autre titre, des dimes qui leur 
appartiennent. Comme nous ne pouvons tolérer que, 
au péril de votre salut et à la honte de votre Ordre, 
vous usurpiez les droits d'autrui, nous vous mandons 
et vous ordonnons expressément par ces Lettres 
Apostoliques de ne plus vous permettre à l'avenir de 
recevoir des laïcs des dimes appartenant à ces cha- 
noines, et si vous en avez reçu sans leur consente- 
ment, de les restituer sans retard. Sachez que, si 
vous avez la présomption d’enfreindre nos ordres, 
nous ne pourrons le laisser impuni. Donné à Velletri 
le XIII des calendes de juin (20 mai). » 

Mgr Billiet (2) attribue ce bref au pape Lucius III. 
De fait Lucius IT n'ayant siégé que du 12 mars 1144 
au 29 février 1145, il est difficile de croire que l’Ordre 
des Templiers ait pu en vingt-six ans s'étendre jus- 


(4) Archives de l'éréché. 
(2) Chartes du diocèse de Maurienne, p. 28. 
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que dans la Maurienne. Mais le cardinal assigne à 
cette charte la date de l’année 1181. Il y a là une er- 
reur manifeste, car le pape Lucius III n’a été élu 
que le 1* septembre de cette même année 1181. Com- 
me ilest mort le 24 novembre 1185 et que depuis 
deux ans l'hostilité des Romains l'avait forcé de se 
retirer à Vérone, il faut placer son intervention à 
St-Michel, dans l’une des deux années 1182 ou 1183. 

L'origine des droits du Chapitre de la cathédrale 
sur l’église de St-Michel et par conséquent sur les 
dimes de la paroisse n’est pas connue. Nous savons 
seulement qu'au commencement du XIT° siècle il en 
avait été dépossédé, ainsi que de ses droits sur plu- 
sieurs autres églises, probablement au X: siècle pen- 
dant l'occupation sarrazine. Berlion de Faverges, qui 
avait trouvé le quart de ces droits usurpés dans la 
succession de ses parents, le restitua au Chapitre, de 
concert avec Guitfred, son frère, et Gondrade, sa 
mère, par une charte du 3 décembre 1112 (1). On 
ignore qui détenait et qui restitua Je reste. 

Mon second document sur les Templiers de St- 
Michel est plus explicite. C'est le testament de noble 
Louis du Pont, de St-Michel, du 11 juillet 1473. Il 
lègue « la somme de cinq florins d’or petit poids à 
vénérable et religieux frère Jean de Châteaumartin, 
recteur de la sainte maison du temple de St-Michel, 
pour la reconstruction ou la restauration et répara- 
tion de ladite maison, soit de l’église. » 

Le temple, je l'ai déjà dit, était alors possédé par 
les Chevaliers de St-Jean-de-Jérusalem ; le titre de 
frère donné au recteur, Jean de Chäteaumartin, indi- 
que qu’il appartenait à l'Ordre. L'état de ruine de. la 
maison et de l’église, c'est à dire, de la chapelle, est 
une preuve de leur antiquité. 


(1) Cartulaire du diocèse, 
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Frère Jean de Chateaumartin possédait une mai- 
son à St-Michel. Il en est fait mention dans un acte 
du 6 juillet 1494 (1), qui nous apprend, en outre, qu'à 
cette date le recteur du Temple était mort. Voici à 
quelle occasion cet acte fut passé. 

Il y avait à St-Michel deux fontaines, placées l’une 
dans la partie supérieure, l’autre dans la partie infé- 
rieure du bourg. Tant qu'il ne s'agissait que d’y pui- 
ser de l’eau, tout allait bien; chacun se rendait à la 
fontaine la plus proche. Mais survenait-il une répara- 
tion à faire à l’une des deux, la discorde éclatait : le 
bas et le haut oubliaient que, s’il y avait deux fontai- 
nes, il n’y avait qu'une communauté. Enfin on s'ar- 
rangea et, par un contrat en forme, fait « devant la 
maison de feu vénérable frère Jean de Châteaumar- 
tin, recteur de la maison du Temple de Saint-Michel,» 
les deux parties du bourg, après avoir déclaré la paix 
faite, s'engagèrent à contribuer ensemble aux frais de 
réparation des deux fontaines. Parmi les contractants 
il y a nobles Pierre Mareschal du Château et Jean du 
Pont. 

Si la restauration dont le temple avait besoin en 
1473 a été faite, il a dû souffrir grandement pendant 
l'occupation française et les guerres du XVI: siècle; 
car voici en quel état le dépeint un procès-verbal du 
14 février 4606, par le notaire Bertrand, de Saint-Mi- 
chel (2) : 

« S’est présenté noble Frère Anthoine de Rides, 
chevallier de l’ordre de St-Jean de Jérusalem, com- 
mandeur de Chambéry... Lequel procédant à la vi- 
sitation des membres (3) dépendants de la dicte com- 
manderie, estant venu exprès au présent lieu de St- 
Michel, m'auroit requis transporter avec les tesmoins 


(1) Archives communales de St-Jean. 
(2) Archives communales de St-Jean-de-Maurienne. 
(3) On appelait membres les dépendances d'une commanderie. 
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bas nommés au lieu du Temple et à la chapelle es- 
tant au dict lieu pour prendre estat d’icelle et biens en 
despendants, où estant, apprès que messire François 
Rochette prebstre auroiït ouvert les portes dicte chap- 
pelle, ne se seroit treuvé dans icelle aultre que deux 
linceulx de toille peu de valleur, et dans ung coffre y 
estant une chasuble et estolle drap my usé, une aube 
avec l’amict de toille, et dans le chœur dicte chapelle 
une petite croix, n'y ayant aulcung calice ny aultres 
meubles ny ornements, et apprès visitation faicte de 
l'estat dicte chappelle, s’y est treuvé la moytié du 
toict pendant à costé du mydy fort découvert et gasté, 
en tant qu'il est necessaire et requis le recouvrir à 
fonds, et encoures dans le chœur est besoing de le 
recouvrir et de changer le clochier, dans lequel y a 
une cloche, d’aultant qu'il jette l’eau dans la dicte 
chappelle pour estre mis à costé, et ne peult bonne- 
ment lever la dicte eau que l’on ne change de place et 
le remette au sonjon du toict sus la voutte du dit 
chœur. Et pour les terres et prés et vignes joignantes 
à la dicte chappelle et dependans du dict membre, les 
tesmoins et preudhommes bas nommés et pour ce 
convenus ont rapporté y avoir environ de douze à 
quatorze quartellées de terre, trois sestiers pré et six 
fossorées vigne... Plus quant aux rentes et fiefs 
s'est treuvé entre les mains de M° Pierre Collumbet, 
moderne fermier d'icelles, ung livre de grosse à petit 
volume contenant 528 feuillets escripts oultre la ta- 
ble, receu, stipulé et signé par M° Percelot au prouf- 
fict dicte commanderie de l’année 1492... Item ung 
livre en forme de minute, en plusieurs endroicts des 
feuillets cassés barrés, receu par M° François Broncin 
et M° Christophe Broncin son fils respectivement dès 
l'année 1558 jusques en l’année 1575, contenant feuil- 
lets 465. Lesquels livres sont desmeurés entre les 
mains du dict M° Pierre Collumbet. Laquelle minute 
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est requis estre grossoyée, si faict n’a esté, pour pou- 
voir fonder jugement et encoures est requis et neces- 
saire fère procéder à la renovation d'icelle, à faulte de 
quoy elle s’en vast périr. De quoy acte... » 

Cet acte est faict dans la maison de noble François- 
Joseph Bertrand. Un des témoins est noble Louis de 
Riddes, de Flumet. 

Dans un acte du 24 juin 1647 M° Jean-Baptiste 
Bertrand, notaire à Saint-Michel, prend la qualité de 
« censier de la sacrée maison du Temple de St-Mi- 
chel. » Il ne dit pas combien il payait pour cette 
ferme. 

Mais M. Niepce (1), dans son ouvrage sur le Grand- 
Prieuré d'Auvergne, nous le fait connaitre. La com- 
manderie de Chambéry se composait, au XVII: siè- 
cle, lorsque François de la Barge en était comman- 
deur, de sept membres, outre le chef-lieu, Chambéry. 
Le 4 membre est Aiguebelle en Maurienne, affermé 
70 livres ; le 5‘, le Temple de St-Michel, aussi en 
Maurienne, affermé 120 livres. 

Une visite de la commanderie eut lieu en 1641-1642. 
Les procès-verbaux viennent d’être publiés dans un 
des volumes de l'inventaire des archives du départe- 
ment du Rhône, consacré tout entier à l'Ordre de 
Malte. On y voit que le membre d’Aiguebelle possé- 
dait des terres, des prés et des rentes; celui de St- 
Michel, des terres, des prés et une vigne ; que la cha- 
pelle du premier, dédiée à la Vraie-Croix, nom sous 
lequel on désignait souvent le membre lui-même, 
avait été « ruinée par les gens de guerre; » que celle 
du second, sous le vocable de $S. Jean Baptiste, avait 
de nombreuses reliques, dont l'inventaire donne la 
liste, contenues dans une bourse de brocart et enri- 


(1) Je dois cette note et la suivante à l'obligeance de M. le comte 
de Mareschal. 
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chies d'indulgences si abondantes, que leur authenti- 
cité est plus que douteuse. Celle des reliques, évidem- 
ment, pour la plupart, apportées de Terre Sainte par 
les chevaliers du Temple ou ceux de St-Jean-de-Jé- 
rusalem, ou par des pèlerins, n’est guère moins con- 
testable. Il y avait bien des choses dans cette bourse : 
des fragments du sépulcre du Calvaire, du Saint-Sé- 
pulcre, du tombeau de la Sainte Vierge, de ceux de 
S. Jérôme, de S° Magdelaine, de S° Apolonie, un frag- 
ment « des pierres desquelles S. Silvestre fut lapidé,» 
avec des os de S. Jean Baptiste, de S. Etienne, de S. 
Denis, de S° Barbe, etc., etc. Un grand nombre d’é- 
glises paroissiales avaient possédé des pseudo-reliques 
encore plus étranges. Cela venait des Grecs de Jéru- 
salem qui spéculaient sur la shnplicité des pèlerins. 
Mgr Pierre de Lambert avait opéré partout de nom- 
breuses éliminations, mais il parait que la chapelle 
du Temple de St-Michel lui avait échappé. 

Le procès-verbal de la visite pastorale faite par Mgr 
de Masin à St-Michel le 25 juin 1700, mentionne la 
chapelle de S. Jean du Temple ; il dit que le notaire 
Didier est fermier du commandeur, et qu'elle a été 
visitée, au nom de l'Evêque, par le chanoine Platté, 
qui n'y a rien signalé d'intéressant. 

En 1737, messire Albert Le Groin de la Romagère, 
chevalier de Malte et commandeur de Savoie, fit faire 
par le notaire Lacombe, de St-Jean, la reconnaissance 
« de son fief et rente dépendants de la Sacrée Maison 
du Temple de St-Michel et dépendances. » 

J'ai encore trouvé la reconnaissance d’une maison 
située « en la ville de St-André, » passée le 7 mars 
1644 par Jean Gagnères et antérieurement par Etien- 
ne Gagnères, son père. En ce moment, elle était pos- 
sédée, pour une moitié, par François Gagnères ; pour 
un quart, par Etienne Gagnères, ses frères et. ses 
sœurs ; pour l’autre quart, par Pierre Maure. La mai- 
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son tout entière doit un servis annuel de cinq deniers 
et une picte forts, pas tout à fait un demi-sou. De 
plus, chaque propriétaire reconnaît devoir le double 
de plaid, les laods et vends en cas d’aliénation, la 
clame et l’échute le cas advenant. 

Il n’est peut-être pas inutile pour quelques-uns de 
nos lecteurs de rappeler ce qu'étaient ces vieux droits 
qui, on vient d'en avoir un exemple, n'étaient pas 
bien lourds. Le plaid, placitum, était une reconnais- 
sance des droits du seigneur du fief; il se payait en 
deux circonstances, à la mort du seigneur et à la mort 
du tenancier, et c’est pourquoi on l’appelait double, 
duplum placiti. Le laod et le vend étaient le droit à 
payer au seigneur, pour l'approbation d’un achat ou 
d’une vente ; la clame ou le clain, clama, le droit pour 
être autorisé à poursuivre un débiteur, l'échute, la 
dévolution au seigneur du fief pour lequel on avait 
omis le paiement d’un droit : servis, laod, etc., ce qui 
s’arrangeait toujours par une transaction. 


III 


L'ancienne église de St-Martin-d'Arc. — Fiefs et nobles. 


Le territoire de la commune de St-Martin-d’'Arc 
ayant autrefois pour confins la rivière, s’étendait dans 
la plaine et c'est là que primitivement était placée 
l'église paroissiale. Avant été emportée par l'Arc, elle 
fut rebâtie sur la hauteur en l’année 1410, par Antoi- 
ne Aimar, pour le prix de 120 florins. C'était en plein 
règne du style ogival, mais on ne pouvait guère s’en 
apercevoir à l'inspection de la pauvre église. Elle était 
laide, petite, basse de voûte, à deux nefs, sans carac- 
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tère aucun, ne valant pas plus qu’elle n'avait coûté ; 
peut-être avait-on utilisé et agrandi quelque vieille 
chapelle. Le temps l'avait réduite à un irrémédiable 
délabrement, lorsque, il y a une trentaine d'années, 
elle fut remplacée, au même endroit, par la jolie 
église ogivale qui fait si bonne figure dans le bassin 
de St-Michel. 

L'emplacement de l’église primitive de St-Martin- 
d'Arc et sa destruction pas la rivière d'Arc me sont 
révélés par un fragment d’un terrier en faveur « du 
fied et droit seigneuriage de fied de la maison épisco- 
pale de St-Jean-de-Maurienne. » Ce registre (1), dont 
il manque le commencement et la fin, ne contient au- 
cune date, aucun nom d’évèque. Mais il y est fait 
mention des frères Urbain et Amé du Pont, lesquels 
vivaient en 1970. De plus, messire Jacques Romanet, 
qui fait la première reconnaissance, était curé de St- 
Martin-d’Arc le 21 août 1570, date de la visite de Mgr 
Pierre de Lambert. Ces reconnaissances ont donc été 
faites vers cette époque et à l’occasion de l’arrivée du 
nouvel évêque en Maurienne. 

Le curé Romanet déclare : « une pièce de glieyre et 
helme (bois taillis) en partye en pré convertve, en 
laquelle solloit estre l'esglise, clocher, cymistière et 
la mayson dicte esglise parrochialle, laquelle pour 
les inondations du fleuve d'Arch fust convertye en 
glieyre et à present partye en pré, par lesquelles cho- 
ses en partye passe le dict fleuve d’Arc, lesquelles 
choses contiennent environ deux sestorées de pré 
soubz Champ Montain et à present prez la ville St- 
Michel. » 

Aux confins sont mentionnés noble Jacques feu no- 
ble Jean-François du Chasne, demoiselle Armande 
sa sœur, et feu noble Girard Mareschal. Jacques du 


() Archives du presbytère de St-Martin-d'Arc. 
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Chasne, de la ville de St-Michel, est nommé encore 
dans plusieurs contrats des années 1585 et 1588. Ilne 
laissa que deux filles: Charlotte-Eléonore et Antoi- 
nette, encore mineures le 17 octobre 1606. 

La nouvelle église figure aussi dans la reconnais- 
sance du curé, avec le cimetière, le presbytère, les 
cours, vergers, terres et autres immeubles, les usages 
et les dimes. Des dimes l’évêque avait les deux tiers. 
Le curé possédait : le tiers d’une terre à la Dotte sous 
le Villard, dont le reste appartenait à Urbain et Amé 
du Pont, à noble Jean Don de St-Martin-de-la-Porte, 
et à noble Jean-Antoine Fardel, et qui provenait de 
noble Cosme Chastellard ; des biens acquis de noble 
Francisquin d'Humbert ; une vigne dont noble Jean- 
Louis de la Balme était voisin ; une autre vigne con- 
finant le fief des hoirs de noble Antoine Mareschal dit 
Luciane, de noble Gabriel Fardel de La Motte et de 
la commune de St-Martin, cause ayant du seigneur 
de La Barre. Sur la glieyre, l’église, le cimetière, le 
presbytère et la part des dimes revenant au curé, l’é- 
vêque n'avait que l’omnimode juridiction ; pour le 
reste, le curé devait diverses redevances et les druits 
féodaux de plaids, laods, etc. 

Il y a sept autres reconnaissances, dont une est 
faite par noble Catherine, fille de feu noble Pierre du 
Chasne, temme de Claude Boisson dit Ravoire ; une 
autre, par honnéte Pierre, fils de feu Philippe feu no- 
ble Claude Aymar des petites Seignières, homme lige 
et noble du seigneur évèque ; une troisième, par Jean, 
feu Etienne, feu Jacques, feu Simon Aymar, aussi des 
petites Seignières et homme lige et noble de l’évêque. 
Pourquoi Pierre, descendant de noble Claude Aymar, 
ne porte que le qualificatif bourgeois d’honnête, je 
n’en trouve pas l'explication. 

Ces Aymar étaient tous de la même famille et un 
notaire de St-Michel, du XVIII: siècle, établit ainsi 
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leur généalogie. Noble Jacques Aymar de la Tour a 
laissé deux fils, Etienne et Martin. Etienne a laissé 
Jean, qui a eu Claude, Benoit et François. Martin a 
été père de Jean, qui a laissé Nicolas. Un de ces deux 
Jean Aymar vendit, vers 1922, le logis de la Croix- 
Haute, à St-Michel, à messire Jean Varcin, prêtre. 
Ce brave notaire aurait bien dù mettre quelques au- 
tres dates dans cette généalogie, s’il en avait. Enfin 
je trouve ailleurs Jean feu Etienne Aymar de la Tour 
faisant une acquisition de noble Jacques du Chasne 
le 22 juillet 1585. 

Il y a bien d’autres Aymar mentionnés dans notre 
terrier et possessionnés aux petites Seignères, mais 
ils ne portent pas la qualification nobiliaire. Il yaun 
mas appelé la Tour ou le Plan de la Tour. Evidem- 
ment, il y avait, ou il y avait eu là, une tour, la tour 
des nobles Aymar. 

Ce nom me remet en mémoire quelques personna- 
ges plus anciens ; mais je ne puis affirmer qu'ils fus- 
sent de St-Martin-d'Arc. Mentionnons-les tout de 
même. 

Pierre Aimar, doyen du Chapitre de la cathédrale, 
meurt en 1202. 

Le 16 avril 1287, Pierre Aimar, damoiseau, donne 
au Chapitre une redevance de 40 setiers d'orge, qui 
lui est due à Villarembert et à Fontcouverte. On en 
fera du pain, que l’on distribuera aux pauvres tous 
les jours du mois d’avril de chaque année, à l’excep- 
tion des samedis. Au nombre des membres du Cha- 
pitre, tous nobles, se trouvent le doyen Pierre Aimar 
et le chanoine Boniface Aimar. Celui-ci signe comme 
doyen un albergement du 29 août 1303. 

Le chanoïne Guillaume Aïimar figure, ainsi que les 
deux précédents, dans plusieurs actes du Chapitre de 
cette même année 1287 et des années suivantes, en- 
tre autres à la vente du prieuré de Notre-Dame-du- 
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Châtel, faite à l'évêque de Maurienne, Aimon des 
Hurtières, au mois de novembre 1297, par les deux 
chanoines de St-Augustin qui l’occupaient, Frères 
Pierre de Prèles et Jean Olive. Guillaume Aiïimar sur- 
vécut à Pierre et à Boniface et mourut le 27 janvier 
1316. 

La charte du 16 avril 1287 est insérée dans le car- 
tulaire publié par l'Académie de Savoie. Elle ne dit 
pas d’où était le damoiseau Pierre Evmar. Mais une 
autre charte, inédite, nous apprend qu’il était de St- 
Jean (Petrus Eymarii de Santo Johanne domicellus. 
Elle est du 18 du même mois d'avril 1287: Pierre 
Eymar, en présence de l’évêque et du chapitre assem- 
blés dans la sacristie de la cathédrale, renouvelle la 
donation faite le 16 et y ajoute, comme garantie, une 
hypothèque sur tous ses biens. 

Ces Aimar ou Eymar de St-Jean étaient-ils une 
branche des Aimar de St-Martin-d'Arc? C'est possi- 
ble, mais je ne puis rien dire de plus. 

Nous les retrouvons quelques années plus tard. Le 
20 janvier 1325, en présence de messire Hugues Ser- 
re, prêtre et clavaire de la cour temporelle du chapi- 
tre, de Guillaume d’Hermillon, marguiller de St- 
Jean, et de Guillaume, fils de Jean Roux (Rubei), de 
St-Jean, clerc, messire Boniface Aimar, chanoine, fils 
de feu Guigues Aïimar, de St-Jean, damoiseau, de 
concert avec ses frères Guillaume et Boson et sa sœur 
Béatrix, vendent au chapitre, représenté par les cha- 
noines Guillaume de Tigny, Rodolphe de Beaufort, 
Jacques du Mollard, Hugues Bours (Burse), et Pier- 
re de Miolans, la moitié d’une pièce de pré située à 
Fontcouverte. Le prix est de 40 livres ; il sera emplo- 
yé à fonder un repas annuel dans le réfectoire, avec 
aumône, et luminaire à l’église, si c'est jour de fête: 
le repas sera, selon la coutume, de deux plats de 
viande et d'un rôti à la broche (cuir duabus carnibus 
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et veruto). Boson Aimar est qualifié de damoiseau 
dans un acte de l’année 1326. 

Mentionnons encore : de 1346 à 1354, le chanoine 
Guigues Aimar, fils de Richard mort en 1344 ; en 1378, 
le chanoine Pierre Aimar ; et en 1389, l’anniversaire 
fondé pour Cécile, fille de noble Henri Mareschal et 
femme de noble Antoine Aimar. Ce dernier reconnaît, 
le 12 janvier 1417, que lui et ses descendants sont 
hommes liges et nobles de l’évêque de Maurienne (1). 
Nous avons vu Pierre et Jean Aïmar faire, au XVI: 
siècle, la même reconnaissance en faveur de Mgr de 
Lambert. 

Une famille noble portait le nom d’Outr’Arc. Il 
suffit de citer Emidon d’Outr’Arc qui, dans la seconde 
moitié du XIII siècle, possédait des terres et des 
droits féodaux à Valmeiïnier et à Saint-Martin-de-la- 
Porte. Il les céda à l’évêque Aimon de Miolans etce- 
lui-ci en fit donation au Chapitre de la cathédrale par 
acte du 3 décembre 1297. 

Au mois de mai 1200, l’évêque Bernard II, faisant 
une transaction avec son Chapitre, lui avait cédé ce 
qui lui revenait (pensionem) sur les revenus des égli- 
ses de St-Martin-Outr'Arc et de Valmeinier, ainsi que 
les dimes qu’il y possédait ct la moitié de la dime en 
blé (annona) de la ferme de Clugny à Saint-Sorlin- 
d'Arves. 

Le Chapitre possédait déjà quelques rentes dans 
ces deux paroisses. Elles sont ainsi énumérées dans 
un registre du XIT° siècle: « À Valmeïinier (in Valle 
Manerii) il est dù deux pains et deux parties de la 
dime... Dans la ferme (cabannaria) d'Outr’Arc près 
de St-Michel, qu’Arbert a donnée pour son âme et 
celle de sa femme, avec l'approbation de ses fils, il 


(1) Ces notes sont tirées de l’Obituaire du Chapitre et de diverses 
chartes de l'évêché. 
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est dû, pour la partie que tient Jean Ateo, deux sous 
pour les transports qu’il serait tenu de faire (de me- 
naîdis), et deux parties de la dime; pour le reste, 
deux pains, un chapon et deux gâteaux en carème, 
trois poulets et deux parties de la dime. L'église de 
St-Martin-Outr'Arc doit douze deniers (numos) pour 
les transports et deux parties de la dime. » 

Nous avons vu Jean-Louis de la Balme cité aux 
confins de l’une des pièces reconnues en 1570. Jean- 
Louis et Jacques de la Balme étaient fils de Michel 
qui, au commencement du XVI: siècle, avait de nom- 
. breuses propriétés à Montvernier, à Pontamafrey, à 
St-Martin-d’Arc, à Valmeinier, à St-Michel et à O- 
relle. Il parait qu’il aimait à les arrondir ; car de 1518 
à 1521 il fit dans ces diverses localités plus de qua- 
rante acquisitions de lopins de terre, généralement de 
" petite valeur, ce qui ne l’empéchait pas de faire enco- 
re, par-ci, par-là, quelques prêts d'argent à honnête 
intérêt, dit le notaire Jacques Garin dans la liste, 
dressée avec une évidente satisfaction, des contrats 
qu'il a reçus pour ce noble et bon client. 

Ces contrats nous apprennent qu’en ce temps-là les 
huissiers (servientes generales) étaient presque aussi 
nombreux que les notaires, puisqu'ils mentionnent 
Pierre Dussuel, huissier à Montvernier, et Jean Pa- 
ris, huissier à Pontamafrey. 

Que voulez-vous ? On plaidait beaucoup dans le 
vieux temps, parce que l’on faisait beaucoup de con- 
trats, pas toujours bien clairs, quoique très longs, et 
pour la moindre petite affaire. De plus, les droits fé- 
odaux, les redevances pour les albergements perpé- 
tuels, ne se payaient guère exactement, et il fallait 
l'intervention des huissiers pour stimuler la négli- 
gence des débiteurs. Ils étaient aussi chargés des 
commissions des châtelains, juges et métraux pour 
les syndics, la poste et les facteurs n’existant pas. 
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Leurs honoraires, de même que ceux des notaires, 
n'étaient pas forts; mais, vous savez, les petits ruis- 
seaux..... et dans cette multitude d’huissiers il y en 
avaient qui se faisaient riches. Les franchises avaient 
bien un article pour limiter le nombre de ces petites 
sangsues, mais les franchises restaient souvent ou- 
bliées dans les archives, accident qui arrive encore 
quelquefois aux règlements de police, et même aux 
lois les mieux, je veux dire les plus travaillées par 
les deux chambres. 


MÉMOIRES 


NOTE 
sur l’origine et les variations des armoiries de la ville 
de St-Jean-de-Maurienne (1). 


La ville de St-Jean-de-Maurienne porte : d'azur à la 
main droite les doigts annulaire et auriculaire pliés 
sur la paume d'argent, c’est à dire bénissant. (Ar- 


(1) V. séance du 8 février 18%. 
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morial et nobiliaire de Savoie, par le comte A. de Fo- 
ras, Allier, Grenoble). 

Devons nous accepter cette leçon de notre célèbre 
généalogiste et héraldiste ? 

J6 crois qu’il a été induit enerreur. 

D'aucuns pensent que ce n’est pas la peine de dis- 
cuter sur ces choses : de minimnis non curat...… et si 
vous me permettez encore une citation latine : fenuis 
grandia, je m’excuserai, moi, profane, de mettre en 
cause l'exactitude de la grande œuvre historique qui a 
pout titre: Armorial et nobiliaire de Savoie, à pro- 
pos de petits détails qui ont été ignorés de l’auteur. 

Et d’abord pourquoi la ville de St-Jean-de-Mau- 
rienhe a-t-elle de si singulières armoiries ? 

Une main droite bénissant c’est à dire présentant 
au Spectateur la face palmaire avec le pouce, l'index 
et le médius en extension, l’annulaire et l’auriculaire 
en flexion, sur la paume. 

Serait-ce parce que la cathédrale de Maurienne 
possède, depuis le VI* siècle, selon les auteurs ha- 
giologiques, les reliques de St-Jean-Baptiste, patron 
du diocèse, consistant en des fragments des doigts 
de la main apportés de Sébaste (Samarie) en notre 
ville par une vierge de Valloires, nommée Thècle ou 
Tigris, dont l'histoire a été mise en lumière par notre 
cher président? Reliques miraculeuses qui furent 
l’une des principales causes de la création de l’évèché 
de Maurienne, au VI" siècle, par Gontram, roi de 
Bourgogne, en faveur de Felmasius, sous l'autorité 
métropolitaine de Vienne, dont le siège était occupé 
par Isichius. 

Cette origine est possible et même probable, si l’on 
considère que le diocèse (1), la ville de St-Jean et le 


(1) En France également, plusieurs diocèses ont des armoiries 
quoiqu'en général les archevèques ou évêques ne les portent pas. 
Ils se servent de leurs armoiries de famille, ou, s'ils n’en ont pas, 
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chapitre avaient les mêmes armes et aussi le même 
patron. Maïs lequel de la ville, du diocèse ou du 
chapitre les a adoptées et portées le premier ? 

Pourquoi la ville aurait-elle adopté les armoiries 
du diocèse et du chapitre, ou réciproquement ? 

T'hat is the question. La dévotion à leur saint 
patron ? 

Quoiqu'il en soit, examinons les variations qu’elles 
ont subies à travers les siècles, suivant la fantaisie 
des imagiers, des sculpteurs et des graveurs. 

Les plus anciens documents que nous possédions 
datent du milieu du XWV*siècle et se trouvent dans 
le cloitre et dans la cathédrale. 

Or la construction du cloitre et la transformation 
partielle de la cathédrale romane du XI: siècle en 
église ogivale datent de l’épiscopat du cardinal Guil- 
laume d’Estouteville. C’est surtout dans les clefs de 
voûte du cloître et de la cathédrale que l’on trouve 
les mêmes armoiries, mais avec des variantes dans 
les métaux et les couleurs. 

Parmi les plus anciens documents possédés par la 
ville, il y a des chaises curules en bois de noyer, 
aussi solides que rectangulaires, dont le style parait 
être du temps d’'Henry Il. 

Ces vastes sièges étaient destinés à recevoir dans 
leurs bras, nos graves ancêtres, échevins de la bonne 
ville de St-Jean en leurs séances municipales. 

Les deux montants supportant la traverse du dos- 
sier sont percés d’un trou en forme de tube, où l’on 
insérait, à l’occasion, un cierge allumé, ce qui est 
bien établi par les gouttes séculaires de cire amas- 


en choisissent lors de leur préconisation ; dans ce cas, il est à re- 
gretter, du moment ou c'est un blason, que ce choix soit fort sou- 
vent très peu héraldique. constituant des rébus plus ou moins in- 
génieux ou de petites images de dévotion enfantine intraduisible 
dans notre langage spécial. (Le Blason, Comte A. de Foras, p.418.) 
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sées au fond de ces trous, et les commencements 
d'incendie dont le bois a été victime lorsque le cierge 
tirait à sa fin. 

Avec ces deux cierges derrière le dos, nos bons 
ayeux ne pouvaient manquer d’être bien éclairés et 
de prendre de lumineuses délibérations, mais aussi 
combien ils devaient ressembler à un chapitre mona- 
cal en une chapelle ardente ! Aujourd’hui nous avons 
le gaz, le pétrole et l'électricité. 

Mais revenons à nos sièges. La face postérieure de 
la traverse servant de dossier est ornée d’une belle 
main droite vêtue, bien dessinée et sculptée en plein 
bois. 

C'était une marque de propriété communale. Plus 
tard on employa plus économiquement, dans le même 
but un vulgaire fer à brûler ovale, aussi armorié et 
sommé d’une couronne comtale. 

Jusqu'à cette époque, nous n'avons trouvé aucune 
armoirie timbrée. Et de quel heaume, couronne ou 
chapeau, eût-on pu timbrer cette armoirie qui était à 
la fois diocésaine, capitulaire et communale ? 

La couronne murale renouvelée des Romains, qui 
caractérise aujourd’hui les blasons des villes n'avait 
pas encore été remise à la mode et les chapeaux avec 
des séries de houppes plus ou moins nombreuses 
n'étaient pas encore employés pour caractériser la di- 
gnité destitulaires ecclésiastiques. Aussi voyons-nous 
dans l’un des sceaux à la cire de la ville les armoi- 
ries affublées d'une couronne comtale, empruntée à 
l'antique comté de Maurienne qui remonte à Humbert 
I" aux Blanches Mains, 1‘ du nom et de la dynastie, 
à moins que Bérold de Saxe ait jamais existé. 

Cette armoirie à la couronne comtale se voit aussi 
gravée sur la pomme d'argent qui orne la longue can- 
ne que les syndics de la ville, revêtus de leur longue 
toge de satin violet aux revers de velours écarlate, 
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ont portée majestueusement dans les cérémonies jus- 
qu'en 1848. 

Tous ces indices nous portent à croire que la ville: 
Urbs Maurienna, était si bien identifiée avec le dio- 
cèse et le chapitre qu’ils ne faisaient qu’une trinité, 
puisqu'ils portaient indistinctement la même marque 
héraldique. Ce n’est cependant pas à dire que la plus 
parfaite union ait toujours existé entre ces trois enti- 
tés. Il ne fut pas rare de voir la ville s'unir au chapi- 
tre pour soutenir contre l’évêque diocésain les plus 
interminables procès pardevant la suprême juridiction 
du souverain sénat de Savoie, après avoir d'abord 
épuisé toutes les autres. 

Enfin voilà l'identité des armoiries de la ville, du 
diocèse et du chapitre bien établie, mais que nous 
sommes loin de l’Armorial et Nobiliaire de Savoie! 

M. de Foras a-t-il eu tort de blasonner ainsi les ar- 
moiries de la ville ? Oui et non. 

Selon lui, la main droite est d'argent et n’est pas 
vêtue. 

En langage héraldique, une main vêtue est une 
main droite dont l'articulation cubito-carpienne est 
cachée ou couverte d'une manchette qui peut être plus 
ou moins ornée, ou pas du tout, ce que nous apelle- 
rions prosaiquement aujourd'hui des cornets, mais 
qui représente le bout de la manche d’un vêtement 
et parfois aussi, celui de la chemise. Aussi trouvons- 
nous à la cathédrale la partie de la manche en contact 
avec la main de couleur blanche, c'est la chemise (ar- 
gent); et la partie qui recouvre celle-ci,de couleur rou- 
ge (gueule), c’est le vêtement. 

N'’étre pas vêtue, c'est avoir l'apparence d’une main 
coupée à quelques centimètres au-dessous du poignet. 

C’est la forme adoptée par M. de Foras. 

C’est aussi celle adoptée par un graveur du siècle 
passé dans la confection d’un timbre humide qui a 
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servi à authentiquer tous les actes municipaux jus- 
qu’à l’annexion de la Savoie à la France et même 
après, et qui excuse l'erreur ou la variante de l’Armo- 
rial. 

On trouve encore sur de vieux billets de logements 
militaires une armoirie gravée sur boïs datant de la 
même époque, où la main est vêtue, dans un cartou- 
che ovale non timbré. 

Cette gravure parait due au même artiste, si l’on en 
juge par la forme italienne ovale et le soin qu'il a eu 
d’entourer l’une et l'autre d’une couronne de laurier. 

La main doit-elle donc être vêtue ou non ? 

Dans tous les spécimens que nous trouvons au 
cloître et à la cathédrale, elle est vêtue. 

Faudrait-il donc que dans l'armoirie de la ville elle 
ne le fût pas? Non! puisqu'on trouve aussi en ville 
des pierres armoriées sur d'anciens édifices commu- 
naux et que les sceaux actuels possèdent une main 
bien vêtue. 

La main doit être vêtue aussi bien pour le blason 
du diocèse que pour ceux du chapitre et de la ville, 
malgré une preuve unique défavorable à celle-ci. 

Passons aux émaux et aux métaux. 

Les règles du blason interdisent de charger couleur 
sur couleur, métal sur métal. 

Il y a bien des exceptions, si l’on en croit le père 
Menestrier, Chorier, Vulson de la Colombière, etc., 
et alors on dit que la pièce est à enquerre, à enque- 
rir, à vérifier (1). Serait-ce par respect pour la vérité 
physiologique ou pour les reliques de S. Jean-Bap- 
tiste? Or, toutes les armoiries à la main qui sont 
sculptées et coloriées sur les clefs de voûte de la cathé- 


(1) Dans certaines armes on a — paraît-il — violé sciemment la 
règle pour que cette anomalie pût fournir un sujet de s'enquérir de 
la cause déterminant un metal sur métal, un couleur sur couleur. 
(Le Blason, p. 182.) 
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_drale sont à enquerre, la main étant partout au na- 
turel, couleur de chair, sur un champ dont la couleur 
a varié suivant la fantaisie du peintre, à l'exception 
toutefois de celle qui est au centre de l’accolade, au- 
dessus d’un petit sacraire situé à gauche de l'autel du 
B. Ayrald, laquelle main a été tout récemment dorée 
in extenso. . 

Voici les justifications. Dans la cathédrale, à la 
clef de voüte correspondant au 5° pilier de la nef de 
gauche, liturgiquement parlant, on voit un écusson 
d'azur à la main de carnation vêtue d'argent et de 
gueules. 

Dans la chapelle du B. Ayrald, la main dorée dont 
il a été question. 

Dans l’abside, près le ciborium, au-dessus d’un 
bois sculpté en bas-relief représentant le baptême de 
$S. Jean-Baptiste, il y a une main vêtue avec orne- 
ments de perles et de pierreries. 

Près du 8° pilier de la nef de droite la clef de voñte 
porte un écu avec champ de sinople à la main de 
carnation vêtue d’or et de gueules, tandis que celle au- 
dessus du magasin des chaises est d’azur à la main de 
carnation vêtue de gueules. 

Au cloître, clef de voûte, {a main est vêtue avec 
ornements de perles. Le pilier de droite de la jolie 
porte de l'escalier en escargot qui conduit à l'étage su- 
périeur est orné d’un écusson où la main est vêtue 
avec décor de pierreries. 

Malgré les variantes dans la couleur du champ, la 
main dans les blasons du diocèse et du chapitre est 
toujours de carnation et parfois richement vêtue, tan- 
dis que celle des blasons de la ville est d'argent, ou 
mieux, pour être en règle avec la vérité, sans aucune 
indication de la couleur ou de la nature du métal dont 
Serait la main. 

Seule la pierre sculptée que l’on voit encore au-des- 


14 


— 204 — | 


sus de l'entrée de l’ancien Hôtel de Ville, (rue Gre- 
nette), appelé jadis l’Ecu de France (1), présente une 
main vêtue avec décor de pierreries, et la date de 
1576, simple écu sans timbre ni ornements. 

Une pièce semblable, moins les pierreries, se voit 
aussi sur la façade d’une petite maison, rue de la Re- 
clusière avec la date de 1586. 

C’est dans cette maison, parait-il, que se tenait le 
guet, à cause de la route, importante jadis, qui passe 
au-devant et qui commandait l'entrée de ville. 

On voit encore des pierres sculptées aux armes de 
la ville à l’entrée de l’école de garçons, construite en 
1888, et au fronton de l'Hôtel de Ville. 

C'est celle-ci qui paraît devoir fixer définitivement 
la jurisprudence héraldique en l'espèce et dont le des- 
sin est reproduit dans les sceaux communaux actuel- 
lement usités : d'azur à la main droite bénissant d’ar- 
gent, vêtue de même. L’écu est posé sur un cartel, 
sommé d’une couronne murale et orné à dextre et à 
senestre d’une branche de laurier, avec une tête de 
Maure tortillée mise sur le cartel en bas de la pointe 
de l'Ecu. 


Cette tête de Maure est une reminiscence histori- 
que peut-être, ou étymologique, du nom du pays de 
Maurienne, que l’on a dit faussement avoir été peuplé 
parles Maures. 


(1) L'écu de France, maison provenant de Thomas Vibert, ache- 
tée en 1570 par la confrérie du S. Esprit et le conseil général de la 
ville, et rebâti, a servi de lieu de réunion à la confrérie et au con- 
seil des syndics (maires), jusqu'à l'époque de l'acquisition de l'Hoô- 
tel des Flammes au siècle suivant. (Note de M. le chanoine Truchet). 
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Nous espérons que le savant et impartial auteur de 
l’Armorial et Nobiliaire de Savoie voudra bien pren- 
dre bonne note de ces observations, en vue d’une au- 
tre édition de son œuvre magistrale, et adopter pour 


notre ville les armoiries ainsi définitivement reconsti- 
tuées. 


MÉMOIRES 


MISSIOTANUM ET AMONDANA (1). 


Voilà les deux premiers noms authentiques que 
Modane a portés. Ils remontent, l'un au moins à l’é- 
poque de la domination franque dans notre vallée, 
l'autre à l’établissement de la féodalité et de la Maison 
de Savoie. 

Mais, avant d'entamer mon étude, qui aura le méri- 
te d’être courte, il faut que je remonte un peu plus 
haut que l’époque où je rencontre Missiotanum. 

Augustin della Chiésa, évêque de Saluces, dans sa 
Corona reale di Savoia (2), dit que Modane fut ha- 
bité par le peuple que Ptolémée appelle les Meldes, 
Strabon les Médales, et d’autres les Médules. Que 
leur établissement principal, leur capitale, fût à Mo- 


(1) V. séance du 9 juin 189% à Modane. 
(2) 1 part., p. 52, édit. de Coni 1655. 
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dane, comme le veulent les uns, ou à La Chambre, ou 
à Aiguebelle, ou à Miolans, comme d’autres le pré- 
tendent, tous, dit-il, admettent qu'ils ont occupé cette 
vallée. Chiésa voit même un rapport de filiation du 
nom de Modane à celui de Médules. Chiésa avait de 
bons yeux. 

Notre regretté président du Congrès d’Aiguebelle, 
le docte chanoine Ducis, dans le mémoire sur les Al- 
pes Cottiennes qu'il a lu à ce Congrès, assure que 
les Médules venus de la Provence et poussés par les 
Allobroges, remontèrent peu à peu la vallée de l'Isè- 
re, puis celle de l'Arc, s’assujettissant les populations, 
jusqu’au détroit de l’Esseillon, où s'arrêta leur mar- 
che ascendante. Mais il ne dit pas que le nom même 
de Modane rappelle les Médules. 

Evidemment, il ne faut pas demander à quelle épo- 
que ces évènements se passèrent. Pour rencontrer une 
date, je suis obligé de descendre jusqu’à l’année 739 
et alors je trouve Missiotanum, ou peut-être plutôt 
Messiotanum, car mes recherches étymologiques me 
font croire que l’i a été substitué à l’e par une de ces 
erreurs de copiste si fréquentes dans les vieux manus- 
crits et encore plus excusables que les coquilles dont 
nous gratifient les imprimeurs, même les plus soi- 
gneux. 

Messiotanuin ne m'est connu que par testament du 
patrice Abbon. Ce personnage, — je l’ai dit dans un 
autre mémoire, à l'occasion de notre excursion de 
l’année dernière à St-Michel, mais il convient de le 
répéter ici brièvement —, ce personnage était gouver- 
neur des Alpes Cottiennes, et par conséquent de la 
Maurienne, pour le roi des Francs Thierri IV. Il testa 
le 5 mai 739 et fit le monastère de la Novalaise héri- 
tier de ses immenses possessions en Italie, en Savoie, 
en Dauphiné, etc. Elles se composaient de trois 
parts : les fiefs et domaines qu'il tenait de ses ancé- 
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tres ; ceux qu'il avait acquis par des achats et des 
échanges ; et ceux qu’il avait repris aux Sarrasins qui 
avaient envahi notre pays en 72, après leur déroute 
à Poitiers, ou qu'il avait enlevés aux seigneurs alpins 
qui s'étaients joints aux infidèles, particulièrement à 
une femme nommé Siagria. 

IL est bon que j'ajoute que tous ces faits sont rap- 
portés soit dans le testament d’Abbon, soit dans les 
notes dont Mabillon accompagne le texte de cet im- 
portant et curieux document, en son si instructif ou- 
vrage De re diploinatica. 

Parmi les fiefs conquis sur les Sarrasins et leurs 
alliés un grand nombre sont sitnés en Maurienne et 
embrassent presque toute notre vallée, de Termignon 
à Epierre. C’est dans cette catégorie qu’est placé Afis- 
siotanuin ou Messiotanuin. 

Où se trouvait cette localité ? Mabillon dit, d'après 
une table d'identification dressée par son ami le docte 
André Lancellot, qu’elle porte depuis longtemps le 
nom de Modane. Comme je n'ai aucun moyen de 
contester cette assertion, je l'admets et j'ai demandé 
au Dictionnaire de du Cange ce que pouvait bien si- 
gnifier ce nom de Messiotanum ; car, généralement, 
les noms anciens des localités étaient tirés, ou de 
leur situation topographique, ou des produits de leur 
sol, ou du rôle qu’elles remplissaient comme centre 
d'une seigneurie, d’une juridiction, d'un fief, etc. 
C'est ainsi que nous avons Cauinera, La Chambre, 
Jieu d'assemblée du peuple pour la répartition de l’im- 
pôt, sous la domination romaine ; Zurteriæ, les Hur- 
tières, pâturages spécialement affectés à l'élevage des 
brebis: Fraxinetum, Le Freney, lieu planté de frè- 
nes ; Jarriacuin, synonime de Arva, en latin barba- 
re, Jarrier, les Arves, une grande étendue de champs... 

Le Dictionnaire de du Cange n’a pas le mot Aissia- 
lanuin ; mais j'y trouve messio, redevance que le sei- 
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gneur percevait sur les moissons, soit sur les fruits 
quelconques de la terre, messiones. On disait aussi 
messionagium, annonagium. Sur cette donnée, qui, 
je le confesse, n'a pas toute l'ampleur désirable, — 
les étymologistes n’en ont pas toujours d'aussi bon- 
ne, — et laissant de côté la terminaison fanum, qui 
pourrait dans l'origine avoir été canum, natum, na- 
cui, Ce qui permettrait de noircir plusieurs pages, 
supposons que Messiotanuin tirait son nom des rede- 
vances en blé, seigle, avoine, etc., que le seigneur Ab- 
bon au VIII siècle, et sans doute déjà ses prédéces- 
seurs, tiraient de cette partie de leurs domaines, peut- 
être aussi des greniers et magasins qui y étaient éta- 
blis et des collecteurs qui y résidaient. 

Quand cette appellation cessa-t-elle d’être usitée ? 
Je l’ignore. La plus ancienne charte de Modane que 
possèdent les archives de l'évêché de St-Jean est l’al- 
bergement des forêts et des pâturages communaux, 
obtenu du comte Amédée IV le 14 février 1309. C'est 
là que je rencontre pour la première fois le nom d’À- 
mondane (parochia de Amondana), mais il est pro- 
bable qu'il remontait déjà à plusieurs siècles, peut- 
être au XI° qui vit l’origine de la Maison de Savoie et 
tout un nouvel ordre de choses. 

Un étymologiste féroce trouverait moyen de faire 
dériver Ainondana de Alessiotanum : il existe, en ce 
genre, des tours de force plus difficiles. Je me con- 
tente de recourir encore à du Cange, et voici ce que 
j'y trouve. Les lois lombardes du VI* siècle, les car- 
tulaires de Charlemagne et de Frédéric II appellent 
mundman l'homme qui était sous la tutelle et la pro- 
tection d’un seigneur, in mundio. Celui qui était af- 
franchi de cette tutelle onéreuse, qui était libre, était 
appelé amund, amond. Une cité, un bourg aund 
était affranchi, libre, et se gouvernait par ses propres 
lois. 
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Ce nom d'Amundana, succédant à Missiotanum, 
semble donc indiquer que, postérieurement à l’épo- 
que où le testament d'Abbon plaça ce bourg sous l’au- 
torité du monastère de la Novalaise, il reçut des li- 
bertés plus étendues que les franchises que possédè- 
rent les autres communes de la mestralie ou du can- 
ton, libertés qui, en faisant de lui une communauté 
plus complètement affranchie, lui constituèrent un 
nouveau nom, Amondane, le bourg libre. 

Un fait me parait confirmer cette situation privilé- 
giée de Modane. Le 9 février 1364, le comte Vert, 
Amédée VI, étant au Bourget dans la maison des no- 
bles Palluel, cette maison décorée de peintures qu'il 
est impossible de ne pas remarquer quand on traverse 
le village (1), accorda aux communes des mestralies 
de Termignon et de Modane une charte de franchises. 
On sait que ces chartes ne faisaient guère que confir- 
mer, par un acte authentique et officiel du souverain, 
les droits et libertés dont les communes jouissaient 
en vertu de la coutume immémoriale, et décréter des 
mesures de préservation contre les empiètements et 
les exactions de ses fonctionnaires. Dans celle dont 
je parle toutes les communes des deux mestralies qui 
ont recouru au prince et auxquelles la charte est ac- 
cordée, sont nommées : Termignon, Lanslebourg, 
Sollières et Aussois, pour celle de Termignon ; Bour- 
get, Fourneaux et Freney, pour celle de Modane. De 
Modane seulement, il n’est pas fait mention, sauf 
comme nom et chef-lieu de la mestralie. Il en est de 
même dans la charte de confirmation de la précédente, 
que donna, à Rivoli, le comte Rouge, Amédée VII, le 
19 mars 1384. N'’est-il pas permis de conclure de cette 
omission, évidemment volontaire, que Modane pos- 
sédait ses libertés particulières et sa charte spéciale ? 


(1) V. sur ces peintures Récits Mauriennais, 2° série, p. 286. 
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Combien il serait intéressant de retrouver ce docu- 
ment précieux, dont la teneur, la date, le nom même 
du signataire éclaireraient peut-être l'époque la plus 
obscure de notre histoire ! Mais où est-il ? 

Depuis la donation d’Abbon à la Novalaise, dona- 
tion qui fut confirmée, au témoignage de Mabillon, 
par Charlemagne le 27 mai 783, jusqu’au XIV®* siècle, 
trois grands faits s'étaient accomplis, dont chacun 
avait profondément bouleversé notre pays : la disloca- 
tion de l'empire de Charlemagne et la création succes- 
sive des deux royaumes de Bourgogne (879-888) ; l’oc- 
cupation sarrazine (906-965) ; l'établissement de la 
maison de Savoie (fin du X’ siècle). 

Pour revenir à Arnondana ou Amoudana, — l’n et 
l’u ne diffèrent guère dans les vieilles chartes, — une 
première modification du mot fut faite au XVI° siècle 
par la suppression de l'# (1): Amodana, Amodane. 
C'est de cette nouvelle orthographe que s’autorisait 
le pieux médecin Jacques Bertrand, premier directeur 
du collége de Lambert à St-Jean, dans sa Diva Virgo 
Charmensis, pour tirer le nom d'Amodane, d'A1n 
Doininain, j'aiine la S° Vierge, allusion à l'antique 
dévotion des habitants de Modane pour Notre-Dame 
du Charmaix. 

Une seconde amputation, faite au XVIII: siècle seu- 
lement (2), sije ne me trompe, a coupé l’a initial et 
donné A/odane, qui, je l'espère, gardera désormais 
toutes les lettres qui lui restent. 

J'ai dit que dans les chartes de 1364 et de 1384 tou- 
tes les communes des mestralies de Termignon et de 
Modane sont nommées, à l'exception de Modane. 
Ceci me suggère une réponse à une objection qui peut- 
être vous est venue à l'esprit. Les chartes nè parlent 

(1) Une charte de 1493 porte encore Amondana. 


(2) Une charte de 1555 dit: Mondanne ; mais dans une autre de 
1564 on dit : Amoudane. 
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pas non plus de Lanslevillard, ni de Bessans et Bon- 
neval, ni de Bramans, ni d’Avrieux, ni de St-André, 
communes comprises dans les cantons actuels de 
Lanslebourg ei de Modane. 

C’est qu’alors elles n’appartenaient pas au domaine 
du comte de Savoie et par conséquent ne faisaient pas 
partie de ses mestralies. Lanslevillard et Bessans, 
avec son annexe Bonneval, formaient une petite sei- 
gneurie sous l'autorité de l’abbé de St-Michel-de-la- 
Cluse, en Piémont, qui y tenait un châtelain et un 
juge ; Bramans et Avrieux composaient la châtellenie 
d’Avrieux, dépendance de la vicomté de Maurienne, 
qui appartenait aux seigneurs de La Chambre; le 
châtelain résidait an château d’Avrieux; St-André 
faisait partie de la Terre Episcopale de Maurienne, 
dont l’Evèque était souverain. 

Ce mot de mestralie a peut-être aussi besoin d’une 
explication. On appelait ainsi le territoire placé sous 
la juridiction d'un métral ou mistral, fonctionnaire 
qui cumulait à peu près les fonctions de nos juges de 
paix, de nos percepteurs et de nos commissaires de 
police. Une charte de 1421 les énumère ainsi: le mis- 
tral percevait les redevances dues au seigneur ; il dé- 
fendait ses droits contre tout empiètement ; il aidait 
le juge dans l’acquittement de sa charge et faisait les 
enquêtes nécessaires : il dénonçait les délits et les 
crimes, opérait les arrestations, faisait dresser l’écha- 
faud et les fourches patibulaires, et y conduisait les 
condamnés à des peines corporelles. Une autre char- 
te, qui concerne les mestralies de Termignon et de 
Modane, ajoute que le mistral était chargé du recou- 
vrement des amendes et que, quand celles-ci ne dé- 
passaient pas cinq sols forts, elles lui appartenaient 
tout entières. Cela explique le zèle qu'ils mettaient à 
rechercher et à poursuivre surtout les petits délits. 

De tous les fonctionnaires les plus détestés étaient 
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les mistraux et les plaintes contre leurs vexations oc- 
cupent toujours une large place dans les doléances 
présentées au prince lors du renouvellement des fran- 
chises ou du vote d'une imposition extraordinaire 
par les Etats Généraux de Savoie. 

Comme leur charge était vénale et adjugée au plus 
offrant, de même que celles de châtelain, de curial, 
d’exacteur, etc., ils tâchaient de lui faire produire le 
plus possible. Pour mettre un frein à leurs industries, 
la charte de franchises accordée aux mestralies de 
Termignon et de Modane par le comte Amédée VI, le 
9 février 1364, statua que les métraux ne pourraient 
exercer leur charge que pendant trois ans et qu'ils ne 
poutraient en être pourvus de nouveau qu'après dix 
ans. Amédée VII, dans sa charte du 19 mars 1384, 
restreignit encore la durée de leur charge à une année. 


MÉMOIRES 
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LE THÉATRE EN MAURIENNE AU XVI° SIÈCLE 
Le Mystère de l’Antechrist et du Jugement 
joué à Modane en 1580 (1). 


C'est dans les premiers âges du Christianisme qu'il 
faut rechercher les origines du théâtre moderne. 


(1) V. séance du 9 juin 1896 à Modane. 


Cette affirmation paraît être un paradoxe. Elle n’est 
cependant que l'expression d’un fait pur et simple, 
qui s’est modifié à travers les siècles, selon les be- 
soins et l'esprit des générations successives au milieu 
desquelles il s’est produit. En effet, la religion chré- 
tienne, surgissant des ruines du monde romain, avait 
besoin d’impressionner vivement les peuples ; aussi 
chercha-t-elle par tous les moyens possibles à agir à 
la fois sur l'esprit et sur les sens, à remplacer en un 
mot l’action des cérémonies des religions antiques. 

A une époque où l'instruction était peu répandue, 
où les manuscrits étaient rares et réservés seulement 
à quelques grands seigneurs, et à l’usage des couvents, 
dans le silence desquels les moines les copiaient et 
les ornaient de ces miniatures si charmantes, si déli- 
cates et parfois si naives, qui nous émerveillent en- 
core aujourd’hui, nous conservant ainsi à travers les 
bouleversements du moyen-âge les œuvres de l’anti- 
que civilisation de la Grèce et de Rome; à cette épo- 
que, dis-je, les clercs, ou le clergé, seuls ou presque 
seuls savaient lire et écrire ; et pour apprendre à des 
hommes pour qui les avantages physiques semblaient 
préférables aux qualités morales, pour apprendre à 
ces grands enfants les enseignements de la religion 
nouvelle, ou les maintenir dans son giron, ce n'était 
pas trop d’avoir pour temples de magnifiques édifices 
ornés de sculptures, de peintures, de mosaïques, de 
chatoyants vitraux, ce n’était pas trop de costumes 
dorés, ornés de pierreries et de symboliques émaux. 
Mais il fallait encore, pour saisir tous les sens, et la 
musique si puissante sur l'organisme nerveux et en- 
clin à la mélancolie de la femme, l’encens du levant 
pour captiver l’odorat et évoquer dans les esprits le 
souvenir de l'Orient avec ses rois, ses horizons de feu 
et ses trésors inconnus ; et enfin l’eau bénite ou lus- 
trale, les agapes fraternelles ou pain bénit. Tout à 
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l'extérieur devenait le symbole ou d’un fait ou d’une 
pensée. L'homme, ainsi charmé, captivé, perdait de 
sa férocité naturelle et faisait un pas vers la civilisa- 
tion moderne en rendant des actions de grâce à ce 
Dieu des chrétiens qui lui faisait éprouver de si dou- 
ces jouissances. 

Tout fut dramatisé dans les récits bibliques et 
évangéliques ; la nativité du Christ, surtout, fournit 
matière à des motifs de décor tout nouveaux d’où les 
animaux ne furent pas exclus, et l’on vit entrer sur 
la scène religieuse, avec les rois de l'Orient, le dro- 
madaire et le chameau. 

Les têtes de Noël, de l'Épiphanie, des Innocents, 
la fuite en Egypte devinrent le sujet d’une foule de 
petits poëmes ou noëls souvent écrits en patois du 
pays. 

La représentation de l’entrée triomphante du Christ 
à Jérusalem, le jour de la fète des Rameaux, est en- 
core aujourd’hui usitée dans l'Eglise. Enfin la passion 
de cet homme-Dieu, la honté même, l'amour incarné, 
ses souffrances au jardin des Oliviers, chez Pilate, au 
prétoire, le grand déicide du Calvaire, les saintes 
femmes à son tombeau, sa résurrection et son ascen- 
sion, forment un drame immense et sublime, le dra- 
me d'un homme, d'un Dieu, mourant pour la rançon 
de l'esclave, comme pour celle du seigneur son maitre. 

La représentation du Mystère de la passion de N. 
S. Jésus-Christ durait plusieurs jours ou plusieurs 
dimanches de suite et exigeait une foule d’acteurs. 

Les Mystères en langue vulgaire datent du XITsiè- 
cle. On joua des Mystères à Paris, lors de l'entrée de 
Charles VI, en l'an 1390. 

En 1402, les Confrères de la Passion, qui avaient 
le monopole de ces représentations, changèrent leur 
nom pour devenir les Maitres et entrepreneurs de 
Mystères, en vertu de lettres-patentes de Charles VI. 
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En Maurienne, nous n'avons encore trouvé aucunes 
traces de ces confréries : les acteurs étaient des gens 
de bonne volonté pris dans le clergé et dans le peu- 
ple. Le Mystère de la passion y fut représenté, au 
XVI" siècle, et peut-être déjà auparavant, dans plu- 
sieurs communes, entr'autres à St-Jean, à St-Michel, 
à Modane et à Bessans. D’autres Mystères le furent 
encore à la même époque : celui de St-Martin, à St- 
Martin-de-la-Porte ; celui de St-Sébastien et la Dio- 
clétianne, à Lanslevillard ; celui de l’Antechrist et du 
Jugement, à Modane. 

La seconde moitié du XVI° siècle vit souvent la 
vallée de Maurienne ravagée par la peste et ces pieu- 
ses représentations avaient lieu généralement en ac- 
complissement de vœux faits par les populations. 

Le Mystère de l’'Antechrist et du jugement, dont 
j'ai à vous entretenir, a été joué à Modane en 1580, 
ainsi qu'il en conste de l'inscription qui se lit sur la 
première page du manuscrit de la première journée. 
Ce manuscrit se compose de trois volumes compre- 
nant 310 feuillets, soit 620 pages. 

Le nombre des acteurs de la première journée était 
de 114; la seconde en comptait 138, et la troisième 
460, dont 75 pour le Mystère du Jugement. 

Chaque acteur est désigné par le nom de l'emploi 
qu'il remplit dans la pièce ou du personnage qu’il y 
représente : le messager, Lucifer, S. Michel, le four- 
rier, l’empereur, etc. ; il est regrettable que l’on ne 
trouve nulle part leurs noms à eux-mêmes. 

Il n’y a pas de divisions en actes et en scènes ; des 
notes marginales indiquent les pauses et les divers 
mouvements des acteurs. Souvent ces notes sont 
écrites en latin. 

En tête des cahiers on lit l'inscription suivante : 

Jesus et Maria virgo huic adsint principio, et la 
troisième journée finit par celle-ci : 
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Soli Deo honor et gloria. 


Les archives de la Fabrique de Modane ne contien- 
nent aucun document concernant la mise en œuvre 
et la préparation de la représentation de ce grand dra- 
me. Les personnes que cette sorte d’études intéresse 
pourront trouver, à ce sujet, des renseignements dans 
les lectures qui ont été faites aux divers Congrès des 
Sociétés savantes de la Savoie, et dans l’ouvrage de 
M. le Chanoine Truchet, Saint-Jean-de-Maurienne 
au X V£ siècle, publié par l’Académie de Savoie, ainsi 
que dans le Mystère de saint Martin qui a été publié 
dans les bulletins de la Société d'histoire et d’archéo- 
logie de la Maurienne. Aujourd’hui, afin d'éviter des 
redites, notre but est seulement de signaler au public 
lettré, l'existence de cette œuvre littéraire qui a pour 
titre: Le Mystère de l’Antechrist et du Jugement, et 
nous nous bornerons à reproduire les monologues du 
Messagier, qui contiennent une analyse très succincte 
de la pièce. Tout le monde sait que le messager pa- 
raissait sur le théâtre au commencement et à la fin de 
chaque journée, au commencement pour saluer le x0- 
ble auditoire et lui exposer le programme ; à la fin 
pour dire adieu au public, l’engager à revenir le len- 
demain et lui exprimer tous ses bons souhaits. 


LE MES8AGIER DE LA PREMIÈRE JOURNÉE 


Dieu gard la noble compagnie 

De tout malheur et villannye 

Prions la saincte trinité 

Quest une essance et deité 

Que nous puissions bien commencer 
Moyenner et parachever 

Ce grand mystère du jugement 

A son honneur et contentement 
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O chrétiens qui voulez la gloire 
Eternelle de dieu havoyr 
Employez cy sens et memoire 
Sil vous plaict et pourrez savoir 
Comme antechrist viendra de voir 
Vers la fin de ce present monde 
Pour plusieurs ames decepvoir 
Et dampner en fosse profonde 
En babylone la cité 

Ung paillard juifz abhominable 
De luxure lors incité 

Par la tentation du diable 
Cognoistra comme juif dampnable 
Charnellement sa propre fille 
Dont naïstra le faulx miserable 
Antechrist sellon levangille 

Et combien que de la mauldite 
Lignée de dan soit-il extrait 

Si aura il pour sa conduicte 

Ung bon ange l’autre imparfaict 
Mais par son dampnable attraict 
Et nature trop miserable 

Aux diables fera son retraict 
Delaissant son ange famable 
Premierement vous fault savoir 
Qualors que viendra l’antechrist 
Dieu nous envoyera de voir 

Pour nos iniquités pugnir 
 Famine et peste sans faillir 

En toutes regions du monde 

Ou vous verrez aussi mourir 
Ung usurier dampné et immonde 
Puis vous verrez qu’en ce temps-là 
Sedition certainement 

Entre peuples seslevera 

Car les bourgeoys aulcunement 
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Ne tiendront loys ni reglement 
Ains chercheront tous les moyens 
Par leurs mauvais gouvernements 
De résister aux citoyens 
Faisantz mutinerie grande 
Et puys aussi en celluy temps 
Apparoistront au ciel et terre 
Des prodiges et signes grandz 
Avec grand tremblement de terre 
Après vous verrez si je nerre 
Sathan venir vers l’antechrist 
Lequel laura fort en peu d'heures 
Bien pratiqué et mal instruict 
Par son malin et faulx esprit 
Quatre moyens lui donnera 
Desquelz après il usera 
En attirant le monde à soy 
Premier fera novelle loy 
En usant de grand flatterie 
Car il fera je vous affie 
Changer les loix du temps passé 
En donnant à tous liberté 
De commettre de grandz habus 
Secondement par ces habus 
Il fera des miracles grandz 
Par faulx art et enchantement 
En usant dart de nygromance 
Et tiercement comme je pense 
Sera libéral a donner 
Pour le peuple à soy attirer 
Car le diable certainement 
L’enrichera fort grandement 
Des thresors quil lui donnera 
Qui furent perdus long temps ha 
Finablement par sa malice 
Fera endurer grandz supplice 
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Qui ne vouldront estre des siens 
En recepvant sa faulce loy 
Premier yra sans nul esmoy 

Aux montagnes des medées 

Pour amener les dix lignées 

Avec leurs roy got et magot 
Lesquels ameneront un tel houst 
Quon ne les scaurait point nombrer 
Diceulx se fera adorer 

Comme vray dieu et leur messye 
Car ilz seront je vous affie 

Ses adherantz jusques à la fin 
Puis ilz se mettront en chemin 
Tous à pied sec par sus la mer 
Par myracle sans sejourner 

Et par sus le fleuve gonfan 

Qui les a detenus maint an 

En captivité pauvrement 

Il envoyera sependant 

Ses faulx prophetes et precheurs 
Devers les rois vaillants seigneurs 
D’egypte, hethyopie et affrique 
Lesquels sans fere grand replicque 
Ne vouidront reçoivre sa loy 
Pauvre yÿra sans nul esmoy 

Leur livrer la guerre mortelle 

En laquelle par mal advis 

Les susditz roys seront surprins 
Et mis en prison tant et quant 

Et puis vous verrez commant 

Au felon prelat dict catholicque 
Seront tirés hors de la teste 

Tous deux ses yeux avec brochettes 
De fer poignantz et bien aguisés 
Et encore sans rien retarder 
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Le cueur lui verrez transpercer 
D'ung ganivet en sa poictrine 
Aux fins que sa vie il fine 

Et puis après sans fere enqueste 
Lon fera mourir l’archevesque 
Avec deux lances fort poingnantz 
Qu'on lui mettra en ses deux flancs 
Pour le fere mourir soudain 

Et puis vous verrez pour certain 
Copper la teste aux dictz roys 
Aussi vous verrez puis après 
Brusler nonnains et monasteres 
Et mettront a grand vitupere 
Tout le pays et a saccage 

Et emportant tout le bagage 

Ilz brusleront chatteaux, cités 
Pour ce prie que vous ayez 
Trestous ung peu de patience 
Et nous prestant bonne silence 
Soyez assis nobles assistants. 


S'ensuivent six mille six cent vingt-cinq vers ou 
carmes débités par les acteurs, ainsi qu’il conste de 
l’annotation du copiste du manuscrit qui probable- 
ment était payé, comme encore de nos jours, à tant la 
ligne. 

Afin de donner un aperçu de la licence du théâtre à 
cette époque, il n’est peut-être pas inutile d'analyser 
à grands traits la première scène du mystère de l’An- 
techrist qui comporte l'histoire de son origine et de 
Sa naissance. 

Après le monologue du messager, une douzaine de 
grands diables, parmi lesquels nous voyons figurer 
Proserpine, la belle épouse de Pluton, s’excitent à 
tenter les hommes pour les faire tomber dans leur 
puits d'enfer. 
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Un diable, Mammonna, tient ce langage dans le 
concile satanique : 


J'ai pourpensé un beau mystère 
Contre un juif plein de resverie 
Lequel a perdu sa partie (épouse) 
Qu'il avait eu par mariage. 


Un autre diable, Ronflard, réplique: 


Il est si pensif quil enraige 

Et rempli du feu de luxure 
Pour ce faut-il qu’on luy secure 
Pour lui donner allegement. 


Le trompette de Lucifer : 


Diables scavez vous comment 

Bien conseiller nous le pourrons 

Vers 8a fille l’adresserons 

Quil cognoistra charnellement. 
L’enseigne de Lucifer : 

Jassisterai certainement 

A l’infame conception 

Faite par la conjonction 

Du père et fille incestueuse 
Leviathan : 

C’est bien dict voila bonne ruse 

Cela viendra bien a bonne fin 


Car je conclus par mon engin 
Quelle concepvra l’antechrist 


La scène de la séduction a lieu ensuite, après une 
molle résistance de la jeune fille juive. 

Elle se continue par une réunion des grands cito- 
yens de Babylone qui se plaignent de ce que leurs 
droits et privilèces sont méprisés par les basses clas- 
ses du peuple. | 

Les trois bourgeois pensent que cette tournure 
d'esprit du vulgaire est : 

Présage d’aulcun seigneur nouveau 
Lequel viendra si a dieu plaict 
Pour nous dompter fort bien et beau. 
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Le juif incestueux voue aussi l’enfant au diable en 
ces termes : 


Au diable soyt donné le faict 
Tant est hord et vituperable. 
C’est un cas le plus execrable 
Qui fust commis en mille ans. 


Une grande querelle s’élève encore entre les bour- 
geois et les citoyens de Babylone, à propos de leurs 
droits réciproques. 

Le juif, sur les instances de sa fille, se rend en la 
cité de Bethsaida. Elle y fera ses couches chez une 
mère sage, où ils prennent logis. : 

La jeune fille met au monde sur le théâtre l’enfant 
qui sera l’Antechrist, ce qui est bien indiqué par cette 
note marginale du manuscrit: Zcy fault avoir ung 
petit enfant. 

Toute cette scène est d’un réalisme qui paraitrait 
bien osé aujourd'hui. 

Je me bornerai à citer le monologue du messager, 
qui clot la première journée. 


LE MESSAGIER 


Dieu vous veuille tous preserver 
Noble et devote compagnie 
De nostre hystoire qu'est finie 
S'il vous plaict en rapporterez 
Que tant quau monde vous vivrez 
L’antechrist et ses adherantz 
Tousiours aux bons donneront mal temps 
Mais il nous faut estre constantz 
Si nous voulons estre contentz 
Au royaulme du paradis. 

Math. 10 Comme disent les sainctz escriptz 
Quicumque perseveraverit 
Usque in finem salvus erit. 
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Si demain vous plaict revenir 

Vous verrez l’antechrist mourir 

En deshonneur comme meschant 

Car il sensuit communement 

De bonne vie bonne mort 

Et de meschancete desconfort 

De très bon cœur vous supplions 

Les fautes que faites avons 

En faictz et dictz et contenance 

Que par vostre bonté et clemence 

Vous plaise de les excuser 

Et entierement pardonner 

Le dieu de consolation 

Vous doyant sa benediction 

Profit à tous. Je men vais boire. 
Finis. 


Après la représentation de la deuxième journée le 
messager ne se met plus en frais d'imagination, il ré- 
pète tout simplement le premier monologue de la pre- 
mière journée qu'il termine par l’exclamation bachi- 
que : Je m’en vays boire. 

La troisième journée est divisée en deux parties. 

La première est la continuation du mystère de l’An- 
techrist, la seconde forme un mystère distinct: le 
Mystère du Jugement. Ce mystère a pu avoir été re- 
présenté à part en une seule journée. 


Le Messagier de la 3° journée 


Salut honorable assistance 

Nous vous donnons presentement 
Da part le hault dieu tout puissanct 
Lequel semblablement je prie 

Vous donner eternelle vie 

Avec tous ces sainctz glorieulx 
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— Escoutes donc jeunes et vieulx 
De que vous aurrez reciter 
Afin que vous puissiez porter 
Quelque bon proffit salutaire 
— Premier verres un tres grand signe 
Faict par la puissance divine 
Le soleil verres noir venir 
Et la lune par sang rougir 
— Les estoiles du ciel tomberont 
Qui dorra beaucoup à penser 
A tous bourgeois et citadins 
Lesquels chercheront les moyens 
De se musser dessoub la terre 
— Après vous verres si je n’erre 
Ismael roy jadis payen 
Qui se fera al’ors chrestien 
En endurant soudain la mort 
Par ceulx de l’antechrist a tort 
Avec aucuns des convertis 
De la noble race des juifz 
— Après vous verres tout comment 
Helye et enoc seront surprins 
Et flagellés très rudement 
Par les tyrants de lantechrist 
— Encour de ce ne lui souffit 
Ains les fera décapiter 
Et puis commandera aussi 
Leur corps laisser sans enterrer 
Troys jours durant certainement 
Au millieu de hierusalem 
Pourmieuxterrir(effrayer)lesbonschrestiens 
— Mais dieu qui n’oblie les siens 
Leur aidera je vous affie | 
Car audictz corps rendra la vie 
Puis les verres monter au ciel | 
Pour les bons chrestiens consoler | 
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Dedans une nue luysant 

— Après verres aussi comment 
Lantechrist par oultrecuider 
Vouldra lassus au ciel monter 
Mais il aura grand rebatue 
Car s' michel dans une nue 
Le fera choir ça bas en terre 
Et lors son corps plein de misère 
Sera transporté en enfer 

. Pour avoir tormentz sans cesser 

— Vous verrez aussi que plusieurs 
De ceulx qu’avoyent esté deceupz 
Par lantechrist de faulx alloy 
De jesuschrist prendront la foy 
Pour avoir vie eternelle 

— Et finablement si je n’erre 
Vous verrez comment les meschants 
Faisant grand chère et passe temps 
Seront surprins sans y penser 
Par le feu qui trestout bruslera 
Ne cessera en aulcun lieu 
Estant lors envoyé de dieu 

— Pour ce prie tous les assistants 
Autant les petitz comme grandz 
Prenez exemple a bien vivre 
Afin que vous soyez delivré 
De toutes les peynes d’enfer. 
Et puis aussy sans murmurer 
Faictes silence s’il vous plaict. 


A la fin de la représentation du mystère du juge- 
ment, le messager revient sur la scène et prononce 
un long discours, dont le commencement est mêlé de 
latin et de français : 

Omnes nos manifestari 
Oportet ante tribunal christi 
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Ut referat unusquisque 

Prout gessit in corpore 

Sive bonum sive malum, 

Je vous prie escoutés donc 
Noble et saincte compaignie 
L’escriture vous testifie 

Que tous au jugement serons 
De nostre estat compte rendrons. 


Voici la péroraison du messager, qui résume l’es- 
prit et le but de toute la pièce : 


Prions tous Dieu plein dequité 
Quil nous veuille faire la grâce 
Que nostre vie en ce monde passe 
Sans l’offenser mortellement. 
Si offencé lavons cy devant 
Quil vueille exciter nostre cueur 
Au prouffit nostre et son honneur 
De bien purger la conscience 
Et faire bonne penitance 
Afin que tous soyons amys 
De nostre Dieu en paradys. 
Auquel plaisir soit bien conduicte 
La compaignie benedicte 
Au nom du pere et du filz 
Et du benoïict sainct esprit. 
Amen. 
Soli deo honor et gloria. 


Ma tâche est achevée et je termine ces citations qui 
ont peut-être paru longues. Il fallait donner une idée 
de cette œuvre théâtrale et j’ai cru ne pouvoir mieux 
faire qu’en la présentant elle-même avec sa couleur 
locale, son style et ses licences. On peut à bon droit 
s'étonner aujourd’hui du courage qu'ont eu les initia- 
teurs de la représentation de cette grande pièce. Com- 
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bien n'ont-ils pas rencontré de difficultés, pour at- 
teindre ce but, dans une petite ville dépourvue de 
ressources, comme l'était Modane en 1580 ? 

Mais ce que l’on peut constater non sans satisfac- 
tion, c’est la somme d'intelligence et d'instruction 
qui y était répandue déjà à cette époque parmi le peu- 
ple ; car les 160 acteurs de la troisième journée ne 
pouvaient tous avoir été recrutés parmi les classes 
privilégiées. 

Et si l’on considère que la représentation de ces 
mystères a eu lieu dans un grand nombre des com- 
munes de la Maurienne, on est autorisé à conclure 
que l'intelligence et l'instruction y étaient générales 
au XVI: siècle. Cet état de civilisation et de culture 
intellectuelle doit être généralisé à toute la Savoie. 

Si le bienveillant auditoire qui m'’écoute veut bien 
me le permettre, j'ajouterai que nous n'avons pas dé- 
généré de nos pères ; la preuve s’en trouve sous nos 
yeux, dans cette réunion qui atteste une fois de plus 
que notre chère Maurienne marche sans s'arrêter dans 
la voie du progrès et de 14 science, et qu’elle a tou- 
jours au cœur le culte des lettres. 
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LA PESTE A MODANE (1). 


Une rapide et fort incomplète exploration dans les 
vieux papiers des archives communales de Modane 
nous a fait mettre la main sur deux documents du 
XVI: siècle qui ne sont pas sans intérêt au point de 
vue des coutumes de cette époque. 

Le premier est relatif à des mesures prises, en 
1558, par les syndics de Modane, Claude Jourdain et 
Claude Tournaz, contre une épizootie qui ravageait 
la basse Maurienne. Le dimanche 25 avril, ils firent 
publier par le mistral Catherin Clert détense, sous 
peine de dix sols forts d'amende, « que personne 
n’eusse à amener point de bestes mesmes loyées 
(louées) nv aultres, comme fés et chièvres, dempuis 
Saint André en bas, à cause que la maladie appellé 
Luches est en plusieurs lieux... » 

Le dimanche suivant, ayant appris que plusieurs 
personnes n'avaient pas tenu compte de leurs défen- 
ses, ils assemblèrent le peuple au sortir de la grand’ 
messe, devant l’église, et ils déclarèrent que ceux qui 
contreviendraient à leurs ordonnances, seraient res- 
ponsables de tous les dommages que pourrait canser 
l'introduction de bêtes étrangères, atteintes de la 


(1) V. séance du 9 juin 18% à Modane. 
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maladie. De quoi acte fut dressé, séance tenante, 
près du cimetière, par M° Michel Replat, notaire royal 
d'Amondane. 

Le second document contient aussi des mesures de 
précaution, mais il ne s’agit plus d’épizootie. L'acte 
est du 13 septembre 1564. Le notaire Michel Replat 
y raconte que, à cause de la très mauvaise récolte que 
l'on a faite cette année, il a fallu acheter du seigle, 
« pour subvenir, dit-il, à la nourriture de plusieurs 
personnes manants et habitants du dit lieu qui n’a- 
vaient moyen traffiquer en leurs négoces nécessaires, 
causant les malladies contagieuses desquelles a pleu 
à Dieu visiter les habitants de la terre ceste présente 
année. » Pour empêcher ces personnes d'aller cher- 
cher du blé en lieux pestiféreux, au risque d’appor- 
ter la peste à Modane, le conseil avait chargé les 
syndics Jean-Michel Chinal, notaire ducal, et Jacques 
Meynet, les conseillers Jacques Longet François Ta- 
burd, et les commis Mathieu Pinet et Jean Valloire, 
d'acheter du blé et de le distribuer à ceux qui en man- 
quaient. L’acte en question est une obligation qu'ils 
passent, en leur propre nom et solidairement, en fa- 
veur de noble Henri Martin, châätelain des Cuines et 
Villards, de la somme de 633 florins de Savoie (le flo- 
rin de douze sous), prix de 80 setiers de seigle et de 
21 setiers d'orge, le setier étant de 8 quartes. 

Les mesures prises par le Conseil de Modane pré- 
servèrent-elles la commune de l'invasion du fléau ? 
Je n'ai trouvé aucun document qui puisse nous ren- 
seigner et il n'existe aucun registre de l’état civil de 
cette époque.Mais il est fort douteux que Modane v ait 
échappé : car M. le chanoine Truchet, dans son livre 
sur St-Jean-de-Maurienne au X VE siècle (p. 492), 
raconte qu’elle éclata dans cette ville au mois de sep- 
tembre de cette même année 196% et qu'elle n'avait 
pas encore entièrement disparu le 30 novembre. 
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Ce qui est certain, c’est que Modane a été une des 
communes de la Maurienne les plus cruellement ra- 
vagées par la terrible peste de 1630, dont le souvenir 
ne s’est pas encore perdu dans nos traditions popu- 
laires et sur laquelle la copie des registres des décès, 
conservée dans les archives de l'évêché de St-Jean, 
nous donne les renseignements les plus précis. C’est 
la seule source à laquelle j'aie pu puiser. 

Il est peut-être bon de rappeler que cette peste de 
1630 a fourni à Manzoni les pages les plus poignantes 
de son beau roman historique : Z promessi sposi; et 
qu'elle éclata pendant la guerre pour le duché de 
Montferrat, entre la France et l'Espagne, avec la- 
quelle le duc de Savoie avait fait alliance, ce qui 
amena l'occupation de notre pays par Louis XIII. Ce 
sont les soldats français revenant de Lombardie qui 
apportèrent la peste. 

Elle paraît être entrée à Modane le 13 juillet avec 
un soldat languedocien nommé Jean Sévemon. Le 
fléau dura 117 jours. 

Du 13 au 31 juillet: 28 décès. 


Aout. : ; 200 
Septembre. 134 
Octobre . : 72 
Du 1 au 6 novembre 11 

Total 445 


D'après un tableau mis par Mgr Billiet à la fin du 
volume des registres de 1630, la population de Mo- 
dane n'étant alors que de 962 habitants, près de la 
moitié furent victimes de ce terrible fléau. 

Les jours où les décès ont été les plus nombreux 
sont le 14 et le 20 août, le 6 septembre, 12 décès: le 
29 août 11 décès ; le 27 août et le 3 septembre, 10 dé- 
cès ; le 8, le 11, le 12 et le 28 août, 9 décès ; le 6 et le 
16 août et le 26 septembre, 8 décès. 
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Les noms qui reviennent les plus souvent dans ce 
nécrologe sont: Taburd, 31 fois ; Nuer, 27 fois ; Ber- 
nard, 24 ; Chalvoz (aujourd’hui Charvoz), 21 fois; 
Tournaz, 18 ; Cot. 16; Lanfrey, 14; Ratel, 12. 

La première victime, le 16 juillet, est Dominique, 
fils de Michel Nuer, qui perd encore sa femme, un 
fils et deux filles, au mois d’août. 

Jean-Louis Charvoz perd en 15 jours deux fils et 
deux filles. 

Claude et Etienne Taburd meurent le 5 août : du 8 
au 27 meurent deux fils et quatre filles de Claude. 

Messire Saturnin Michel, curé, natif de St-Jean- 
d’Arves, meurt le 10 octobre. Il a pour successeur 
messire Jean Armand qui a signé la copiedes registres. 

Sept notaires sont mentionnés dans le registre des 
décès: Egrège Etienne Tournaz perd son fils le 6 
août, sa femme le 13 ; Egrège Pierre Audé perd deux 
filles le 14 et le 26 août; Egrège Jean-Pierre Clappier, 
une fille le 4 septembre ; Egrège Jean-Baptiste Char- 
voz meurt le 24 septembre ; Egrège Jean Ratel, le 16 
du même mois; Egrèges Jean et Pierre Clappier de- 
viennent veufs Le 23 octobre et le 30 août. 

Mentionnons encore Mathieu Mullerin ou Mellurin 
mort le 13 octobre. Au mois de juin précédent, il était 
sergent dans la troupe du capitaine Ennemond Mar- 
tin et s’occupait activement, mais inutilement, à or- 
ganiser la défense du canton, et spécialement du pas- 
sage du Charmaix, contre l’armée de Louis XIII. C'é- 
tait un personnage. Aussi le curé fait suivre sonnom 
de ce mot de prière: Quem deus absolvat, comme 
pour François Eard (19 août), Dominique femme de 
François Nuer(25 août), Louis Armand (7 septembre), 
Dominique feu François Nuer (11 septembre), Clau- 
de Armand (14 id.), le notaire Jean Ratel (le 16 id.), 
le notaire Jean-Baptiste Chalvoz (le 24 id.), le curé 
Michel (le 10 octobre). 
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Les victimes de la peste furent -ensevelies au lieu dit 
La Glaire, situé sur la rive gauche de l'Arc, près du 
pont de l’Outraz. Au milieu de cet ancien cimetière, 
dont la commune a gardé la propriété, se dresse une 
croix. Chaque année, le 2 novembre, jour des tré- 
passés, la population de Modane, qui s’est toujours 
distinguée par son culte pour les morts, s’y rend en 
procession, pieuse coutume qui, d’après la tradition, 
ne s’est jamais interrompue depuis 1631. 
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ACHAT D’ARMES ET LEVÉE 
pour la milice de Modane (1). 


L'organisation militaire, comme toutes les institu- 
tions, varie suivant les temps et les lieux. C’est d'hier 
que date le système actuel qui fait de tout citoyen un 
soldat et absorbe une bonne partie des recettes du 
budget, justifiant ainsi l’adage bien connu : L'argent, 
c'est le nerf de la guerre. Je n'ai pas la prétention de 
vous décrire les évolutions qui ont précédé le service 
obligatoire pour tous. Ce sujet n’est pas de ma com- 
pétence. Je me contenterai de vous dire quelques 


(1) V. séance du 9 juin 1896 à Modane. 
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mots d’un corps spécial, qui n'offre aucun trait de 
ressemblance avec ce qui existe aujourd'hui, le régi- 
ment des milices de Maurienne. Deux ou trois docu- 
ments tirés des archives de Modane m'ont fourni, à 
ce sujet, d’utiles renseignements. 

Pendant longtemps, les ducs de Savoie n’eurent 
pas d'autre armée que celle que leur formaient leurs 
vassaux, accompagnés du nombre d'hommes qu'ils 
devaient fournir. Leur présence sous les armes n'’é- 
tait point permanente. Quand ïils avaient servi le 
nombre de jours auquel ils étaient tenus d’après le 
contrat féodal, ils rentraient dans leurs châteaux. Les 
nobles seuls devaient le service militaire personnel. 
Is étaient obliger de s’équiper et de s’entretenir à 
leurs frais. Il est vrai qu'ils jouissaient comme com- 
pensation de certaines immunités, telles que l’exem- 
ption de la taille, des logements militaires, etc. Com- 
me la noblesse, avec les contingents d'hommes qui 
suivaient les seigneurs à la guerre, ne formait pas 
une armée assez nombreuse et capable de suffire à 
toutes les occurences, on y ajouta, aux quatorzième 
et quinzième siècles, des bandes de soldats merce- 
naires, indigènes ou étrangers, qui louaient leurs ser- 
vices à un capitaine ou condottiere, propriétaire de 
sa compagnie. On n’a pas de peine à s’imaginer ce 
que devaient être ces ramassis d'aventuriers, qui n’a- 
vaient ni patriotisme ni respect de la discipline, re- 
doutés à l’égal de l'ennemi, par les pays qu’ils traver- 
saient. 

Pour mettre fin au brigandage des gens de guerre 
et avoir une armée vraiment nationale, le duc Emma- 
nuel Philibert créa, en 1561, deux ans après avoir re- 
couvré ses Etats, des régiments de milice provinciale, 
à l'instar de ceux qui existaient en France depuis le 
règne de Charles VII. Ce double but est nettement 
indiqué par le duc de Savoie, dans l’édit du 28 jan- 
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vier 1561 (I): « estimant, dit-il, qu’ils nous seraient 
plus fidèles et moins fâcheux à nos autres sujets, ou- 
tre ce qu'ils ne serviront comme mercenaires, mais 
comme en leur cas propre pour la défense et conser- 
vation de leur prince naturel et de leur patrie. » 

La Maurienne, comme les autres provinces du du- 
ché, eut son régiment de milice. Chaque commune 
était tenue de fournir son contingent d'hommes, de 
les équiper et de contribuer à la solde des officiers. 
Les miliciens, hors le cas de guerre, ne quittaient 
pas leur paroisse ; ils ne s’assemblaient qu'un certain 
nombre de jours dans l’année, pour s’exercer au ma- 
niement des armes et passer des revues. C'était donc 
une sorte d'armée sédentaire, une réserve territoriale, 
ayant quelque analogie avec la garde nationale, de ré- 
cente mémoire. 

M. le chanoine Truchet, Président de notre Socié- 
té, a donné, dans ses Récits Mauriennais (1" série, 
pages 34 et 19), de curieux exemples de levées mili- 
ciennes : on y voit des communes dont le contingent 
est fixé à 14 soldats et un sixième (Lanslebourg), ou 
bien 21 soldats et demi (Valloires). 

Ces levées, comme bien l’on pense, ne se faisaient 
pas toujours sans difficulté : les communautés criaient 
souvent à l'arbitraire dans la répartition des charges, 
prétendant qu’on leur demandait un contingent trop 
élevé. Nous avons, à ce sujet, un document assez si- 
gnificatif : c'est la protestation du conseil de la com- 
munauté de Modane contre le capitaine de sa milice, 
Jean Albert. 

Le 1” août 1593, honnète François Broncin, syndic, 
ses deux conseillers, Jean-Pierre Ratel et Pierre Ta- 
burd, et dix-huit prudhommes (parmi lesquels je 


(1) Cité dans StJean-de-Maurienne au XVI° siecle, par l'abbé 
Truchet. 
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remarquele nom de François Lanfrey,du Pâquier, pro- 
bablement un ancêtre de Pierre Lanfrey, l'historien 
de Napoléon I‘), se réunissent à l’enseigne des Trois 
Rois, qui leur tenait lieu d'hôtel de ville ou de mai- 
son commune. Après s'être plaints qu’on leur com- 
mande chaque jour des levées de soldats et de pion- 
niers, ils somment le capitaine Jean Albert, présent 
à la séance, de leur montrer les lettres et commande- 
ments soit de son Altesse le duc de Savoie, soit de 
Monsieur de Maurienne, afin de connaître le nombre 
exact de soldats que doit fournir la ville de Modane. 
A cette sommation impérieuse, accompagnée de me- 
naces « de tous dépens, dommages et intérêts au cas 
où la dite communauté patirait aucune chose pour la 
négligence du capitaine », Jean Albert ne fit aucune 
réponse. « De quoi acte fait, requis par ledit syndic.» 
Ce fut tout le résultat de leur délibération, et Mo- 
dane dut probablement continuer à s’en remettre à la 
discrétion du capitaine pour le nombre des miliciens 
à lever. 

Monsieur de Maurienne dont il est ici question, 
c'est Monseigneur Philibert Millet, neveu et succes- 
seur de Pierre de Lambert,dont le long épiscopat(1567- 
1591) fut rempli par toutes sortes de bienfaits pour 
notre pays. L’évêque, étant seigneur temporel, avait 
naturellement des troupes pour la défense de la Terre 
Episcopale. Pour les paroisses qui, comme Modane, 
ne faisaient pas partie de son domaine, l’évêque com- 
mandait au nom de son Altesse le duc de Savoie. On 
peut lire dans S{-Jean-de-Maurienne au X VT siècle, 
une lettre de Charles-Emmanuel [", chargeant Mgr 
Philibert Millet de prendre des mesures pour la dé- 
fense de la Maurienne menacée par les soldats du fa- 
meux Lesdiguières (6 août 1593). 

J’ai dit tout à l'heure que les communes étaient te- 
nues à équiper leurs miliciens. C’est ce que prouvent, 
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notamment, trois quittances délivrées, l'une à la com- 
munauté de Modane, les deux autres à celle d'Avrieux. 
Dans la première, datée du 17 juillet 1563, Pierre Ra- 
pin, procureur du seigneur de la Tornette, trésorier 
général en Savoie, confesse avoir reçu de Claude Ta- 
burd et de Jacques Sybord, 135 florins et demi, moi- 
tié de la somme due parla mestralie de Modane pour 
la fourniture de trois corselets (cuirasses légères) 
et trois arquebuses. Dans la seconde, qui est du 24 
juillet de la même année. Pierre Rapin déclare que 
les communes d’Avrieux, Bourget et Villarodin, ont 
payé la somme de 19 écus sol, prix de deux corselets 
et trois arquebuses. Le 19 novembre de la même an- 
née encore, la mestralie de Modane reçoit quittance 
de la somme de 18 écus sol et demi pour un corselet 
et six arquebuses. 

Le prix d’un corselet était donc de 6 écus sol, et 
celui d’une arquebuse de deux ccus sol, approximati- 
vement. Comme l’écu sol valait, vers la fin du XVI: 
siècle, 5 florins 10 sous ; comme, d’autre part, le flo- 
rin petit poids (12 sous) vaut, en puissance d'argent, 
au moins 5 francs de notre monnaie actuelle, nous 
pouvons conclure que le prix d'une arquebuse équi- 
vaut à 60 fr. et celui d’un corselet à 180 fr. 

Les troupes que nous voyons aujourdhui à 
Modane viennent de divers points de la France : elles 
sont bien exercées et bien outillées. Mais, au point 
de vue de la commodité, n’est-il pas permis de regret- 
ter le temps où l’on faisait son service militaire dans 
sa paroisse, presque en famille ? 


Re en ms — = = 
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UN VŒU A NOTRE-DAME DU CHARMAIX 
en 1624 (1). 


Le document dont je vais donner lecture est une 
pièce de ce curieux procès que les habitants de St-Ju- 
lien intentèrent, devant l’officialité diocésaine, «aux 
animaux brutes volant, de couleur verte, semblables 
à des mouches, vulgairement appelés verpillions ou 
amblevins, » qui dévastaient leurs vignes. 

Commencé en 1545, souvent interrompu, traité 
avec toutes les formes et les honneurs de la procédu- 
re: monitoires, interlocutoires, requêtes, enquètes, 
plaidoiries des avocats de la commune, plaidoiries 
des avocats des bêtes, conclusions des procureurs des 
deux parties, offres de transaction par la cession d’un 
lieu de « souffisante pasture, » lequel sera visité et 
accepté par l’avocat et le procureur des verpillons, 
etc., etc., ce procès durait encore en 1787, après quoi 
on n’en parla plus que comme souvenir traditionnel 
de mœurs disparues. 

M. Léon Ménabréa en a décrit toutes les phases 
dans le tome XII° des Mémoires de l’Académie de 
Savoie, 1° série. M. Barbier en a aussi dit un mot 
dans le tome III" des mêmes Mémoires, 8: série. 


(1) V. séance du 9 juin 1896 à Modane. 
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La confiance des habitants de St-Julien en l’effica- 
cité des sentences de l’officialité épiscopale contre les 
verpillions paraît avoir été un peu modérée, puisqu'ils 
crurent devoir recourir à l’intercession de Notre-Da- 
me du Charmaix. C’est ce qui m'a fait penser que 
leur délibération pourrait avoir place en cette séance 
à Modane. Elle peint, en outre, un côté des mœurs 
de ce temps, où l’on aimait à plaider, mais où l’on ai- 
mait aussi, une fois le prurit satisfait, à s'arranger au 
moyen d'un arbitrage et où l’on voyait toujours la 
main de Dieu dans les évènements heureux ou mal- 
heureux de cette vie. 

Voici cette délibération copiée textuellement sur son 
original. | 

« Du cinquiesme may 1624. 

« Le conseil légitimement assemblé au cimestière 
d'en haut de l’esglise du présent lieu à l’yssue des 
vespres, le peuple y assemblé excédant les trois parts 
les quatre faisant le tout. Se sont présentés honnestes 
Jean-Pierre Clavel, Catherin Exartier et Pierre Bois- 
serand modernes scindics du présent lieu, lesquels 
par l’advis de R‘ messire Maurice Martin prestre et 
admodiateur du prioré du présent lieu, à quoy ce faict 
touche principalement, de R° messire François Luis- 
set professeur de théologie et curé de la parochialle 
du dict présent lieu, et suyvant le conseil sur ce pré- 
sentement prins de M° Pierre Depupet notaire et mis- 
tral, Jacques Voutier l’avoz, Antoine Féaz, Jacques 
Romollon, Claude Duc et Claude Didier, modernes 
conseillers esleus pour la dicte communaulté pendant 
le présent scindicat. Tous les susnommés soubspri- 
eur, curé et conseillers et aultres présents et du con- 
sentement du peuple y congrégé, tous lesquels tant à 
leurs noms que de tous aultres tant du dict lieu que 
forains possédant vignes au susdict terroir du présent 
lieu. À tous lesquels susnommés estant notoire par 
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occulaire expérience que les animaulx nommés verpil- 
lons ou amblevins continuent fère procès à gaster le 
vignauble du dict lieu en plusieurs parties d’icelluy et 
presque généralement, du faict desquelles despend la 
nourriture et entretennement des manants du dict 
lieu à cause de la pénurie des aultres moyens, oultre 
leur grand préjudice à cause du manquement de ce 
seul moyen pour satisfère au service de Son Altesse 
et aultres charges journallières et nécessaires. Dési- 
rant à ceste cause les susnommés obvier de leur pou- 
voir à tels préjudices et disgraces, ont présentement 
par délibération générale résollu ne pouvant l'humain 
secours y apporter les remèdes nécessaires recourir à 
la clémence de la Divine Majesté par le moyen et in- 
tercession de la très sacrée et glorieuse Vierge Marie 
médiatrice envers Dieu pour tous les désolés ; si que 
pour telle grace obtenir d’icelle ont voué et vouent à 
présent que durant trois années, la présente et les 
deux proches futures, aux jours que seront chascune 
année advisés et publiés, tous du dict lieu à cet effect 
capables de tout sexe aller visiter l’oratoire de la dicte 
Vierge Immaculée au lieu du Charmaix sis à Amo- 
danne, la prier et supplier d’intercéder à cet effaict 
pour la tuition d’un fléau si pernicieux que les dicts 
animaulx continuent de fère au dict lieu, et ce en pro- 
cession en blancs habits avec la dévotion et prières 
requises. En apprès les dévotions faictes en toute hu- 
milité et sincérité faire le retour avec les mesmes or- 
dre et modestie calaler (sic). 

« Item ont résolu par le mesme advis que sans dé- 
rogation des vœux et dévotions cy devant pour ce re- 
gard faicts par la dicte communauté et particuliers 
d'ycelle et oultre ce qu'a esté sus delibéré et establi, 
dresser et présenter supplication à Mgr le Reveren- 
dissime Evesque de Maurienne et prince ou en son 
absence au R° vicaire général et official de ceste pro- 


— 240 — 
vince afin d'obtenir provision convenable par voyes 
de justice spirituelle procédé en ce par autorité de 
censures et par les termes tant de droit que aultres 
actes nécessaires pour la conservation des fruits des 
dictes vignes ; ordonner pour l'entretien et nourriture 
des dicts animaulx s’il écheoit. Et que pour la juste 
deffense de la cause des dicts animaulx leur estre 
pourveu de tels deffenseurs et de telle qualité que les 
poursuivants seront assistés le tout aux despends de 
la dicte communaulté s’il est requis et aultrement 
ainsy que le dict sieur official verra à fère. Et à cet 
effaict les dicts scindicqs ou ceulx qui succederont 
aux dictes charges constitueront tant de ceulx du lieu 
que aultres que sera requis pour toute la dicte pour- 
suite et négociation et tel que bon semblera à la dicte 
communaulté avec tout pouvoir à ce requis et qui 
sera porté par les constitutions qu’à ces fins seront 
faictes à ceux qui à ce seront constitués et députés et 
ce jusqu’à jugements définitifs et exécution d’iceux. 

« De tout quoy avons concédé acte audicts scin- 
dicqs et communaulté, présents le dict messire Mar- 
tin soubsprieur, le sieur curé et M° Hulliel Henry no- 
taire ducal de St-Martin-la-Porte. » Suivent les signa- 
tures. 

Je relève encore dans cette pièce ce petit fait, qu'en 
1624 la commune de St-Julien était administrée par 
trois syndics et cinq conseillers, tous élus pour un 
an et qui n'avaient pas d'autre autorité que celle d’exé- 
cuter les décisions prises par l’assemblée du peuple 
ou conseil général. 
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NOTES 
sur la Papeterie du Mont-Cenis aux Fourneaux (1). 


La vallée de la Maurienne, qui est depuis fort long- 
temps un centre industriel important, a encore, de- 
puis quelques années, développé grandement son in- 
dustrie, par suite de nombreuses usines qui se sont 
établies sur les rives de l'Arc, rivière torrentueuse, 
qui permet d'obtenir des forces motrices considé- 
rables. 

Comme la Société d'Histoire et d'Archéologie a dé- 
cidé de faire sa réunion annuelle à Modane, il a paru 
intéressant de donner quelques renseignements sur 
une fabrique de papiers se trouvant près du lieu de 
l'assemblée, dont la visite projetée ne peut qu'être 
agréable à tous les membres. 

Les détails du fonctionnement ont été gracieuse- 
ment donnés par M. Matussière, l'intelligent fonda- 
teur de cette industrie ; création qui a par le fait doté 
le pays d’une ressource nouvelle. 

L'usine dont il va être question, connue sous le 
nom de « Papeterie du Mont-Cenis », est située à 700 
mètres à l'Ouest de la gare internationale de Modane, 
entre la route nationale de Paris à Turin, et la rive 


(1) V. séance du 9 juin 1896 à Modane. 
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gauche de l'Arc. Ce sont d’anciennes constructions 
élevées vers 1857 par M. Sommeiller, le savant ingé- 
nieur qui s’est occupé avec tant de succès de la Percée 
des Alpes ; ces bâtiments servaient à contenir les ap- 
pareils nécessaires pour la compression de l'air, ac- 
tionner les perforatrices établies pour le percement du 
tunnel et également fournir de l’air pur aux ouvriers 
occupés. 

Après l'annexion, l'Etat Français, étant, par suite 
de divers accords avec le Gouvernement Italien, de- 
venu propriétaire de ces constructions, jugea à propos 
en 1877, de les vendre à M. Segon, entrepreneur, qui 
céda ces immeubles à d’autres personnes, et finale- 
ment ces bâtiments sont devenus, en 1883, la pro- 
priété de MM. Matussière fils et Forest. Ces nou- 
veaux acquéreurs se mirent à l’œuvre en juin 1885, 
et commencèrent à disposer cette usine pour la fabri- 
cation de la pâte à papier. 

En septembre, la production existait déjà et ne fit 
que croitre jusqu'en 1891. Elle était vendue en Italie; 
l'exportation était importante, puisqu'elle atteignit 
rapidement 800 mille kilogrammes, pour arriver à un 
million ; cette pâte mécanique contenait 50 pour cent 
d’eau et était livrée en sacs. 

La rupture des traités de commerce ne permettait 
plus aux propriétaires de vendre à l'étranger ; et ne 
pouvant pas livrer dans l’intérieur les pâtes fabri- 
quées, ils se décidèrent rapidement à faire subir les 
transformations nécessaires et à installer de nouvel- 
les machines pour fabriquer eux-mêmes le papier. 

En ce moment, cette papeterie dispose d’une force 
hydraulique de 500 chevaux (1), qui met en mouve- 
ment, suivant les besoins, sept turbines d’une puis- 


(1) Un cheval hydraulique représente une force de trois chevaux 
de trait ou encore celle de 21 hommes de peine. 
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sance variable. De plus, deux chaudières à vapeur, 
d'une capacité de 30 et de 40 mètres cubes, servent 
à fournir la vapeur nécessaire pour le séchage du 
papier, le chauffage des ateliers, etc. ; on brûle 800 
tonnes de houille par an. 

Pâte mécanique. — Le bois employé dans l'usine 
du Mont-Cenis, pour la fabrication de la pâte, est 
principalement le sapin, provenant des forêts de la 
Haute-Maurienne, bois qui revient de 24 à 27 francs 
le mètre cube marchand ; on utilise aussi quelques 
trembles. | 

Arrivant à la papeterie, le bois est divisé, à l'aide 
d'une scie à rubans, en rouleaux de 0"40, qui sont 
dégrossis à la hâche ; puis cet écorçage est complété 
en les présentant à une petite scie circulaire très fine. 
Les rouleaux d’un diamètre supérieur à 0 mètre 50 
sont refendus en deux ou plusieurs tronçons par un 
coin mécanique. Enfin, les nœuds ou parties plus 
dures de l’arbre, étant généralement noirs, impurs et 
trop durs, sont enlevés par une tarière fonctionnant 
à l’aide de la force motrice. 

À cet instant, on a donc le bois propre à la prépa- 
ration que l’on désire obtenir; on le transporte dans 
un appareil appelé défibreur, dans lequel on le place 
et à l’aide de la pression hydraulique on le presse 
peu à peu, dans le sens de sa longueur, contre une 
meule en grès très fin. Cette meule, animée d’un 
mouvement circulaire très rapide, réduit le bois en 
farine ou fibres farineuses, qui tombent dans une 
grande cuve, dans laquelle on introduit au furet à 
mesure uu volume d’eau 20 fois plus considérable. 

Cette pâte diluée contient les parties grossières et 
les parties fines ; elle est remontée sur des classeurs 
Où tamis composés chacun de deux tôles percées de 
trous de un millimètre, et recevant un mouvement os- 
cillatoire de 400 coups à la minute. Le premier cri- 
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ble rejette les parties les plus fibreuses dans un réser- 
voir où elles sont reprises et pulvérisées de nouveau 
à l’aide d’une meule ordinaire qui, ici, est composée 
de pierres de Wolvik, près Clermont, (laves de vol- 
cans). Les parties fines, passant dans le deuxième 
crible, forment la pâte mécanique ; l’eau s’achemine 
par des canaux, dans la rivière, qui ne reçoit évidem- 
ment aucun principe nuisible. 

Par elle-même, cette pâte n’a aucune consistance, 
et ne peut produire, à l’aide de machines spéciales, 
que des cartons grossiers et épais. Pour obtenir un 
papier résistant, il faut la mélanger avec la pâte chi- 
mique, qui n’est également que du bois préparé, dont 
les matières incrustantes ont été enlevées dans une 
dissolution ayant pour base le soufre et la vapeur. Ce 
mélange varie depuis 35 pour cent de pâte chimique, 
et augmente suivant le degré de résistance à obtenir 
du papier ; on le fabrique même entièrement avec ce 
produit pour en avoir une plus grande. Elle vaut de 
24 à 39 francs les cent kilogrammes. 

Pâte chimique (1). — Elle n’est point fabriquée à 
la papeterie du Mont-Cenis ; elle provient des usines 
de Domène, appartenant à M. Matussière père, qui 
emploie également les sapins de la Haute-Maurienne, 
sapins voyageurs qui reviennent transformés près du 
lieu d'origine. 

Elle est reçue en rouleaux perforés entièrement à 


(1) On produit la pâte chimique en brûlant du soufre dans des 
fours ; l'acide sulfureux qui se dégage monte et remplit des cylin- 
dres d’une grande hauteur, contenant de la chaux carbonatée blan- 
che, aussi pure que possible. Au sommet de ces cylindres fermés, 
on a des robinets qui laissent couler constamment de l'eau qui, 
formant lessive, est recueillie dans une cuve inférieure, d'où elle 
est conduite dans de vastes récipients appelés lessiveurs, pleins de 
copeaux de bois. La vapeur amenée réchauffe le liquide mélangé 
pendant 15 à 20 heures, jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de réaction, 
c'est à dire plus de chaux. Alors on soutire et on obtient la päte 
chimique par les mêmes procédés. 
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des distances très rapprochées ; cette opération, qui a 
lieu à l'usine de production par les employés des 
douanes, a pour but de ne point faire payer les droits 
et, probablement, pour empêcher que dans ces rou- 
leaux il ne soit introduit du papier de grande valeur, 
qui n’acquitterait pas les droits exigés. 

Cette pâte chimique, mélangée avec dix fois son 
volume d’eau, est triturée dans des appareils appelés : 
piles, composés de bacs en ciment et de cylindres 
déchireurs, c’est à dire armés de lames d'acier de 7 à 
8 milimètres d'épaisseur; ce iravail dure de quarante 
minutes à deux heures, suivant le papier à produire. 
Arrivée au degré voulu, la pâte est conduite dans une 
affleureuse ou réservoir en ciment de douze à quinze 
mètres cubes ; le mélange se fait alors avec la quan- 
tité de pâte mécanique que l’on veut introduire. C'est 
dans ce récipient, où la pâ‘e subit un mouvement 
continuel de va-et-vient, que s’opèrent le collage et la 
coloration des papiers teintés. 

Si c’est pour obtenir du papier blanc, on ajoute en 
dissolution du bleu d’outremer et de la fuchsine rou- 
ge dans des proportions minimes (3 à 4 pour mille), 
pour blanchir la pâte qui est toujours un peu terne. 

Pour le collage, on emploie une dissolution de sul- 
fate d’alumine et de savon résineux ou lait de colle, 
qui est de la résine préalablement dissoute dans un 
bain de carbonate de soude, environ pour les deux 
matières, 6 pour cent du poids de la pâte ; le but est 
d'obtenir du papier collé, c’est à dire ne buvant pas 
l'encre et n'étant pas désagrégé par l’eau. Sans ce 
collage, on aurait purement et simplement le buvard. 

Quand on le juge à propos, on ajoute du sulfate de 
chaux en poudre que l’on désigne sous le nom de 
sulfate en blanc minéral, qui a pour but de rendre le 
papier plus onctueux et plus brillant ; les proportions 
sont très variables, car souvent aussi ce produit sert 
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de charge (1). 

Pour les papiers teintés, on ajoute jusqu'à 9 et 6 
pour cent différentes couleurs tamisées et en disso- 
lution. 

Papier. — La pâte ainsi préparée, est conduite 
dans une grande cuve à godets, elle est vidée dans 
une petite caisse possédant une vanne minuscule, 
qui ne laisse passer que la quantité voulue, dépen- 
dant de l'épaisseur à donner au papier. Elle tombe 
dans un cylindre creux recouvert d'une toile finement 
perforée, qui reçoit également de la partie supérieure 
et sur toute sa longueur une quantité d’eau égale à 
environ 20 fois le volume de la pâte, ou à très peu 
près 20 fois son poids, ce cylindre est animé d’un 
mouvement rapide. Le mélange arrive sur une longue 
toile métallique sans fin (n° 70) ayant un mouvement 
continuel et régulier ; l’eau et la pâte sont maintenues 
sur les côtés par des bandes en caoutchouc et trans- 
versalement une réglette est fixée, ne laissant passer 
la farine que sur l'épaisseur voulue. 

L'eau s’égoutte peu à peuet, pour faciliter l’'évacua- 
tion, on a placé en dessous de la tôle en laiton trois 
caisses par lesquelles on aspire l’air ; la pâte reste 
adhérente et elle passe sous un rouleau de bronze 
entouré de feutre où elle subit une première pression. 
De là, elle est amenée sur le premier feutre cou- 
cheur où elle est comprimée par un deuxième rouleau 
de bronze et ensuite sous deux autres identiques pour 
être conduite à la sécherie. 

Cette pâte a déjà la forme du papier en quittant la 
toile métallique ; maïs elle n’a aucune cohésion; en 


(4) Dans les exploitations de gypse de la Mahrienne, on extrait 
par année environ 12 millions de kilogrammes de sulfate ou blanc, 
de différentes qualités variant par la blancheur. Cette production 
est livrée en poussière impalpable, aux papeteries et à d'autres in- 
dustriels pour des usages qu'il est inutile d'indiquer ici. 
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arrivant à la sécherie elle a acquis une résistance 
plus grande par le feutrage. 

La sécherie se compose simplement de cylindres 
en fonte de 0 m. 80 à 1 m. 50 de diamètre, dans les- 
quels circule la vapeur; le papier suit le mouvement 
de ces cylindres en présentant aux uns et aux autres, 
tantôt une face, tantôt l’autre; au dernier, le papier 
est séché et s’enroule. 

Pour le couper aux dimensions demandées, on se 
sert d'une machine très simple appelée coupeuse mé- 
canique. 

Il existe dans l'usine deux machines à papier com- 
prenant chacune treize à quinze cylindres. 

Si l’on veut obtenir du papier glacé, il faut, avant 
de le couper, le faire passer à la calandre, appareil 
composé de treize rouleaux superposés, en fonte 
blanche et en papier comprimé, on obtient une pres- 
sion à sec et à nu qui se réduit à un laminage, et alors 
il devient lissé, glacé et brillant. 

Pour les journaux de tirage important, on livre des 
rouleaux de 5 à 6.000 mètres sans interruption; la 
pète qui sert à cette fabrication est dénommée farine 
intellectuelle. 

Dans l'usine du Mont-Cenis on ne fait que du pa- 
pier et le débit est d'environ 16 à 1.800 mille kilo- 
grammes. Ce produit pèse depuis 28 jusqu’à 250 gr. 
le mètre carré, de sorte que un kilogramme donne 
de 35 à 4 mètres de développement sur un mètre de 
largeur (20 mètres en moyenne). 

Un mètre cube de bois de sapin pèse de 500 à 550 
kilogrammes, suivant le degré d'humidité ; il donne 
250 kilog. de pâte mécanique et 25 kilog. de papier. 

La valeur d’un kilog. de papier varie entre 0 fr. 30 
et O fr. 70. 

En supposant la forêt très rapprochée de l'usine et 
une imprimerie placée à l'extrémité de la sécherie, 


| 
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on peut, par exemple, couper un demi-mètre cube de 
bois, fabriquer la pâte et opérer les mélanges dont il 
a été parlé ; on obtiendra deux heures après les jour- 
naux imprimés. 

Cette papeterie occupe 120 ouvriers et ouvrières. 
Les femmes sont spécialement chargées du triage en 
enlevant les feuilles non vendables et à classer les 
autres. 

Les débris sont vendus à plus bas prix quand les 
défauts sont sans importance, et les autres passent 
sous des meuletons pour étre transformés de nouveau 
en pâte à papier. Pour les débris colorés de nuances 
diverses, ils subissent la même opération, on recher- 
che ensuite les proportions de nouvelles couleurs à 
ajouter pour obtenir une teinte uniforme. 

Deux dynamos, actionnés par une turbine, four- 
nissent la lumière électrique à 400 lampes de 16 bou- 
gies pour l'usine, ses dépendances, les bureaux du 
directeur et du personnel. 
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Charte du duc Louis, ratifiée par Amédée VIII, 
restituant le châtellenie de Valloires 
à l'évêque Ogier Moriset — 1438 (1). 


Ludovicus de Sabaudia princeps Pedemontium 
primogenitus locum tenensque generalis illustrissimi 
domini genitoris mei domini Amedei ducis Sabaudie 
Chablasii Auguste principis marchionis in Italia co- 
mitis Pedemontium et gebennensis valentinensisque 
et dyensis. Universis serie presentium fiat manifes- 
tum quod cum antiquitus pro eo quod nonnulli homi- 
nes et subdicti ecclesie maurianensis residentes ultra 
flumen Arcus a parte Sancti Johannis Maurianensis 
versus Dalphinatum se in rebellionem concitaverint 
contra et adversus bone memorie dominum Aymo- 
nem tunc episcopum maurianensem eumdem hostili- 
ter insultando comminationes et conspirationes con- 
tra eum inhiendo plures ex suis familiaribus et offi- 
ciariis infra ecclesiam et campanile Sancti Johannis 
Maurianensis nequiter interficiendo ipsamque eccle- 
siam et campanile incendio desolando aliasque direp- 
tiones jurium et servitiorum solvi solitorum denega- 
tiones predas molestias injurias et dampna innume- 
rabilia faciendo prelibatus dominus Aymo episcopus 
ad tante injurie propulsionem impotens habito prius 
consilio et assensu quamplurium religiosarum et ec- 


(1) V. séance dn 4° avril 189,5, 
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clesiasticarum personarum et nobilium et potentum 
virorum canonicorumque et capituliecclesiesue recur- 
sum habuerit ad inclite memorie dominum Edduar- 
dum comitem Sabaudie tanquam ad patrie utiliorem- 
que et proximum ecclesiarum suorum predecessorum 
vestigia insequendo promptum et efficacem defenso- 
rem certas infeudationem associationem conventiones 
et promissiones faciendo prout in quodam publico 
instrumento super hoc per Vinadum Veteris de Cham- 
beriaco notarium confecto anno domini millesimo ter- 
centesimo vicesimo septimo indicione decima die vero 
secunda mensis februarii dicitur ad plenum contineri. 
Quibus mediantibus dicte violentie et injurie propul- 
sate et dicti rebelles ad obedientiam deducti fuere. 
Cumque subsequenter memoratus dominus meus 
omnia et singula in dicto instrumento contenta a 
Sanctissimo in Christo Patre et Domino Eugenio di- 
vina providentia papa quarto obtinuerit confirmari et 
licterarum appostolicarum proinde confectarum patro- 
cinio communiri qui omnes deffectus si qui interve- 
nissent auctoritate appostolica supplevit datarum Flo- 
rentie anno Incarnationis domini millesimo quater- 
centesimo trigesimo sexto quarto nonas aprilis ponti- 
ficatus ejusdem anno sexto. Certis per alias licteras 
appostolicas commissariis nobis super hoc deputatis 
cum illa clausula quod umus vel duo aut alter vestrum 
per vos seu alium etc. datas Bononie anno Incarna- 
tionis dominice millesimo quatercentesimo trigesimo 
septimo octavo ydus augusti pontifficatus ejusdem 
anno septimo exquibus unus videlicet reverendus in 
Christo pater dominus Johannes de Gullia appostoli- 
cus prothonotarius tunc custos et canonicus ecclesie 
lugdunensis... prepositus Montis f... suos proces- 
sus publicaverit cum monitionibus et censuris eccle- 
siasticis et commissionibus in talibus fieri consuetis. 
Quorum vigore processuum nonnulli in dictis proces- 


-" 
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sibus subdelegati postmodum miserunt et induxerunt 
procuratorem meum et prefati domini mei in realem 
actualem et corporalem possessionem medietatis ju- 
ridicionis meri et mixti imperii Volovii diocesis mau- 
rianensis. Ad quorum exercitium de jussu ipsius 
domini mei ibidem castellanum judicem mistralem 
et clericum curie specialis deputaverimus qui huc us- 
que predicta exercuerunt et exercent aliter quam se- 
cundum formam dicte associationis. Ex quibus sicut 
pro parte reverendi in Christo patris domini Ogerii 
moderni episcopi mauriannensis asseritur ipse epis- 
copus tenuit se et ecclesiam mauriannensem multi- 
pliciter aggravatos et proinde plures appellationes 
pretendit apposuisse asserens predicta in gravamen 
sue ecclesie actemptata pro eo maxime quia ut asse- 
rebat castellania Volovii in qua sunt quatuor parro- 
chie videlicet parrochie Volovii Albane Montisricherii 
et Sancti Martini de ultra Arcum non continebantur 
in dicta associatione et si fuissent comprehense tem- 
pore associationis tamen memoratus dominus meus 
fuisset exclusus per prescriptionem centum annorum 
et ultra quibus omnia predicta in solidum et illibate 
possedit ecclesia mauriannensis et episcopi ejusdem 
qui pro tempore fuerunt ut idem episcopus asserit 
usque ad dictam pretensam novitatem pro parte dicti 
domini mei ut dicebat factam unde asserebat dictam 
possessionis apprehensionem esse et fuisse vitiosam 
et de facto ac sine cause cognitione actemptatam et 
sibi restituendam. Super quibus juris ipsius domini 
mei rigorem respectu dicte ecclesie nolentes insectari 
sed potius more inclite recordie illustrissimorum 
progenitorum qui dictam ecclesiam mauriannensem 
parte potissima doctaverunt favoribus graciosis per- 
tractare de jussu et beneplacito prefati domini mei 
Cum ipso episcopo per interpositionem venerabilis 
viri domini Petri Glaczardi decani ipsius ecclesie ac 


17 
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procuratoris dicti episcopi ad hoc specialiter consti- 
tuti ad declinationem et transactionem devenimus in- 
frascriptas. In primis quod nos tanquam pacis et jus- 
titie inteserrimus zelator ad laudem et gloriam et ho- 
norem omnipotentis Dei bealissime virginis ejus ge- 
nitricis Marie et domini nostri Jhesu Christi gloriosi 
precursoris beati Johannis Baptiste tociusque curie 
celestis pro ipso domino meo nobisque et nostris pie 
agere volentes restituimus remictimus deliberamus 
et expedimus dicte ecclesie mauriannensi ad honorem 
et sub titulo prelibati precursoris domini fundate ut 
idem precursor domini ipsius domini mei nostrique 
et nostrorum salubriter et prospere actus feliciter di- 
rigere dignetur omnia jura omnesque actiones reales 
et personales mistas utiles et directas civiles et preto- 
rias quas et que ipse dominus meus habet seu habere 
potest ac pretendit in dicta tota castellania Volovii ac 
jurisdicione mero et misto imperio ejusdem pretextu 
tamen associationis predicte et confirmationis ac alio- 
rum inde sequtorum ila tamen quod quecumque alia 
jura juridicio redditus servicia et alia tributa que ante 
presentem associationem et confirmationem alias ha- 
buit et possedit infra dictam castellaniam Volovii et 
ipse presens habet et sui predecessores habuerunt 
eidem domino meo et suis salva et illibata remaneant 
omnes officiarios ut premictitur ibidem per nos posi- 
tos et constitutos vigore associationis predicte remo- 
vendo per presentes eamdem castellaniam pro se et 
suis successoribus reducentes in pristinum statumin 
quo erat ante predictamn confirmationem per preliba- 
tum dominum nostrum papa ut premictitur factam 
precipiendo et mandando omnibus dictis officiariis 
per nos ut supra ibidem appositis ut de pecuniis quas 
inde receperint et de omnibus ad dictum officium 
spectantibus computent prelibato mauriannensi epis- 
copo ant ejus receptori bonumque et legalem compu- 
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tum de predictis sibi reddant cum fideli declaratione 
reliquorum pro tempore quo ibidem fuerunt constituti 
inhibentes eisdem ne in aliquibus de dictis officiis se 
quovis modo intromictant et eosdem officiarios et 
omnia per eos in prejudicium ecclesie predicte forsi- 
tan dicte associationis vigore actemptata penitus re- 
tractando et ad statum pristinum reducendo. Item 
quod nos pro ipso domino meo nobisque et nostris 
retinemus omnes et singulos homines habitantes in 
dicta castellania Volovii subdictos quoad temporalem 
juridicionem predicti episcopi mauriannensis utrius- 
que sexus presentes et futuros sub mea protectione et 
salvagardia speciali quocumque capitulo dicte asso- 
ciationis forte in contrarium faciente non obstante et 
hoc tamen sine prejudicio et derogatione juridicionis 
dicti episcopi et suorum successorum cujus contem- 
placione dicti homines in universo seu catellanus Vo- 
lovii pro eis teneantur annualiter in quolibet festo na- 
tivitatis domini solvere eidem domino meo pro et no- 
mine hujusmodi salvegardie viginti quinque libras 
fortes ethoc in manibus castellani Maurianne qui 
pro tempore fuerit et eidemm domino meo computare 
debebit. Item si quod absit casus accidet quod ipse 
dominus meus aut sui successores contra aliquem 
dominum vicinum etcontisuum terre et castellanie 
predicte Volovii querelam habeant in futurum quod 
eo casu homines dicte castellanie Volovii teneantur 
pro posse deftendere dictam terram et contra adver- 
sarios ipsius domini mei ad deftensionem dicte terre 
prestare servitium consilium et favorem indifferenter 
prout alii homines ipsius ecclesie mauriannensis, 
Item quod de superioritate terre predicte Volovii in 
alilum quemcumque dominum tranferenda non possit 
per dictum episcopum et ejus successores quomodo- 
libet contrahi sed semper remaneat et sit prout nunc 
est et a dicta associatione nostra esse consuevit. Item 
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quod in ceteris omnibus et singulis predicta associa- 
tio illiusque confirmatio utrobique serventur prout 
hactenus fuit consuetum exceptis semper superius 
reservatis. Item quod predicta omnia et singula pre- 
libatus episcopus licteris suis nobis versa vice expe- 
diendis validet rattifficet ac tam per capitulum ip- 
sius ecclesie quam per homines dicte castellanie Vo- 
lovii vallide faciat ratifficari. Promictentes propterea 
pro ipso domino meo nobisque et nostris bona fide 
in verborum veritate et sub nostrorum expressa obli- 
gatione bonorum premissa omnia et singula rata et 
grata habere et numquam contrafacere neque fieri 
permictere per quemcumque etiam cum clausulis fieri 
solitis jurisque et facti renunciatione ad hæc neces- 
saria pariter et cauthela etc. Mandantes propterea 
ballivo Sabaudie judici curie communis et castellano 
Maurianne ac ceteris officiariis ibidem constitutis 
aliisque presentibus et futuris quatenus premissa 
omnia et singula in omnibus et per omnia teneant ac- 
tendant adimpleant inviolabiliterque observent ac per 
quoscumque prefato episcopo et suis faciant observa- 
ri. Mandantes dilectis presidenti et magistris compu- 
torum quod si forte premissa per nos remissa jam 
domanio ipsius domini mei fuerint incorporata illa de 
ipsis denariis et computis detrahant que nos etiam 
detrahimus per presentes regulis et consuetudinibus 
ipsorum computorum forte in contrarium editis qui- 
buscumque non obstantibus quibus quod hæc serie 
presentium duximus derogandum. Datum Thononii 
die 4 octobris anno domini 1438. Per dominum prin- 
cipem presentibus dominis Johanne domino Barjacti 
marescallo Nycodo de Menthone gubernatore Nycie 
Bartholomeo Chabbodi presidente computorum Jo- 
hanne de Compesio Guillermo Bolomerii Francisco 
Ravasii magistro hospitii et Anthonio Bolomerii the- 
saurario Sabaudie..…. 
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Amedens dux Sabaudie..….. Universis serie presen- 
tium fiat manifestum quod nos visis licteris illustris- 
simi primogeniti locumtenentisque nostri presentibus 
annexis restitutionis declarationis remissionis et 
aliorum ibidem contentorum erga écclesiam maurian- 
nensem previo jussu nostro ultro et libere gestorum 
tam ob singularem quam gerimus devotionem erga 
precursorem domini sanctum Johannem Baptistam 
quam contemplatione reverendi in Christo patris con- 
siliarii nostri carissimi domini Ogerii episcopi mau- 
riannensis ex nostra certa scientia ipsas annexas lic- 
teras et contenta in eisdem ratas habemus et acceptas 
ac perinde valere volumus ac si per nos geste ades- 
sent. Has licteras nostras sigilli nostri majoris mu- 
nimine roboratas in testimonium concedentes. Datas 
Ripallie die 25 octobris anno domini 1438. Per domi- 
num presentibus dominis Johanne domino Bellifortis 
cancellario, etc... 
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DOCUMENTS 


Convention entre les héritiers de l'évêque Ogier Moriset 
et Benoît Cabre, ex-châtelain de Villargondran. 
1441 (1). 


Anno Domini millesimo quatercentesimo quadra- 
gesimo primo indicione quarta die decima quarta 
mensis aprilis per hujus publici instrumenti conti- 
nentiam et tenorem omnibus appareat presentibus et 
futuris manifestum quod ad instanciam et requisicio- 
nem venerabilium virorum dominorum Petri Glac- 
zardi Petri Girolletti et Caterini de Mollario canori- 
corum ecclesie cathedralis mauriannensis presentium 
stipulantinm et recipientium suis etaliorum domino- 
rum canonicorum dicte mauriannensis ecclesie cau- 
sam habentium pro mediate a bone memorie reveren- 
do in Christopatre etdomino domino Ogerio quondam 
maurianne episcopo nominibus et nobilis viri Guigo- 
neti Tonduti presentis stipulantis et recipientis suo et 
conjunctorio nominibus nobilis Andrevete ejus con- 
sortis heredis universalis et causam habentis pro alia 
medietate memorati domini episcopi quondam et mei 
notarii subnominati stipulantis et recipientis more 
publice persone nomine vice et ad opus omnium uni- 
versorum et singulorum quorum interesse poterit in 


(1) V. séance dn 1° avril 1895. 
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futurum honorabilis vir Benedictus Cabre de Moria- 
cio augustensis diocesis habitator civitatis maurian- 
nensis notarius olim castellanus Garde pro dicto do- 
mino episcopo maurianne quondam in mei notarii 
et testium subhnominatorum presencia personaliter 
constitutus qui gratis et spontanee de juribus suis 
prius in facto hujusmodi certitfficatus nomine suo et 
suorum heredum et causam habentium ab eodem in 
futurum confessus fuit publice et in veritate ut in ju- 
dicio constitutus recognovit se debere et se reum de- 
bendi et solvere teneri se constituit prenominatis ca- 
nonicis et Andrevete causam habentibus ut supra et 
mihi notario subscripto stipulantibus et recipientibus 
ut prius ex causa remanencie computi ejusdem Bene- 
dicti per eum prenominatis causam habentibus de 
officio castellanie Garde seu emolumentis proventibus 
reddictibus et exitibus ejusdem catellanie reddicti et 
per me notarium subnominatum recepti videlicet qua- 
terviginti quinque capones tres carteronos losarum et 
centum quinquaginta unum florenos quinque dena- 
rios unnm quartum medietatem et quartam partem 
dimidii quarti grossos parvi ponderis valente singulo 
floreno duodecim denarios grossos bone monete Sa- 
baudie quas quidem caponum losarum et pecunie 
quantitates suprascriptas promisit prenominatus Be- 
nedictus pro se et suis heredibus per juramentum 
suum ad sancta Dei evangelia corporaliter prestitum 
et sub ypotheca et obligatione omnium universorum 
et singulorum bonorum suorum mobilium et immo- 
bilium presentium et futurorum dare solvere et rea- 
liter expedire in pace et sine lite ac aliqua juris vel 
facti exceptione prenominatis causam habentibus de- 
die in diem ad ipsorum creditorum primam et simpli- 
cem requisicionem una cum omnibus universis et 
singulis dampnis granis missionibus et expensis que 
et quas prenominalos creditores occasione hujusmodi 
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debiti exigendi et recuperandi facere et supportare 
contingerit quoquomodo et super his credere solo 
simplici verbo sine testibus et juramento facientis et 
sustinentis. Reservans retinens et protestans preno- 
minatus Benedictus de consensu dictorum causam 
-habentium quod omnes capones debitos et qui repe- 
rirentur deberi super vinea Sarracene ipsi causam 
habentes ipsos capones debeant et teneantur deducere 
et detrahere de premissa caponum quantitate supra 
deberi confessata habita veridica informatione. Re- 
nuncians prenominatus debitor ex sua certa scientia 
per dictum suum juramentum in hoc facto exceptioni 
dictarum confessionis promissionis juramenti obliga- 
tionis et omnium et singulorum premissorum non sic 
et non legitime factarum et factorum exceptioni dic- 
tarum caponum losarum et pecunie quantitatum su- 
prascriptarum causa premissa non debitarum et sol- 
vere non promissarum doli mali metus causa et in 
factum actioni conditioni sine causa justa vel injusta 
causa juri dicenti confessionem extradicium aut non 
coram suo judice factam minime valituram juri dicenti 
deceptis et non decipientibus jura subveniunt et omni 
alii juri canonico et civili sibi in hoc facto competenti 
et competituro et maxime juri dicenti generalem re- 
nnnciationem non valere nisi precesserit specialis. 
Actum in episcopali palacio Maurianne in operatorio 
inferiori presentibus Petro Bagia alias Gonellion Jo- 
hanne Prebiteri et Johanne Fayneti macellario habi- 
tatoribus dicte civitatis Maurianne testibus ad pre- 
missa vocatis et rogatis. Et me Johanne Brocardi 
alias Cusiati habitatore Camere in Maurianna aucto- 
ritate imperiali notario publico curiarum illustrissimi 
principis domini nostri domini ducis Sabaudie jurato 
qui hoc publicum instrumentum rogatus recepi ip- 
sumque de meo prothocollo manu mea in hanc publi. 
cain formam levavi scripsi subscripsi et signavi in 
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testimonium veritatis omniumque universorum et 
singulorum premissorum. 


DOCUMENTS 


Mort de Gharles-le-Chauve à Avrieux (1). 


Mabillon — Annales Ordinis S. Benedicti, t. 3, 
»?. 190, édition de Lucques 1739. 


Anno 877 — Gravia Sarraceni belli propulsan- 
di consilia interrupit Carlomannus Bajoariæ rex, qui, 
quod pater Ludovicus tentaverat, perfecturum se ar- 
bitratus, occupandi imperii causä in Italiam cum ma- 
ximo armatorum numero descendebat. Hoc nuntio 
perterriti Joannes et Carolus Dertonam se contule- 
runt : ubi Richildis augusta a pontifice coronata est. 
Mox Carolus, nihilo tutior a Carlomanni consiliis, Ri- 
childem cum thesauro domum remisit: neque ita 
multo post ipse subsecutus est, ubi proceres suos, 
quos acciverat, seditione conflata venire nolle, Carlo- 
mannum vero brevi adfuturum, sed falso, accepit. 
Eamdem ob causam pontifex urbem repetiit, cruce in- 
gentis pretii ab eo donatus. Vix Alpes attigerat impe- 
rator, cum eum repentina febris invasit ; cui sanandœæ 


(1) V. séance du 5 juin 189. 
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mortiferum pulverem a Sedechia medico, improbo ju- 
dæo, accepit : tumque Cinisio monte transcenso, ubi 
ad locum qui Brios dicitur venit, ingravescentis mor- 
bi et veneni violentia conflictatus, Richildem, quæ in 
urbe Maurienna erat, accivit, eaque præsente pridie 
nonas octobris animam efflavit. Corpus ejus, extractis 
visceribus, vino et aromatibus conditum, loculo im- 
positum, ut ad monasterium sancti Dionisii, ubi se 
humari præceperat, deferretur : sed ob fætorem do- 
liolo, interius exteriusque pice obducto, et coriis in- 
voluto, inclusum, cum nihilominus ob intolerabilem 
fætorem ulterius gestari non posset, in cella quadam 
monachorum, Lugdunensis pagi, quæ MNantoadis seu 
Nantua dicitur, depositum sepultumque est ad sep- 
tem annos ; quibus exactis. ejus ossa in Dionysianam 
basilicam, procurante Gualtero abbate, translata sunt 
et in choro monachorum, ante altare sanctæ Trinita- 
tis, uti vivens constituerat, humata. 


DOCUMENTS 


Subside accordé par les trois états au duc Charles I", 
pour la dot de ses sœurs. 
Quittance du Chapitre de St-Jean — 1483. 


Carolus dux sabaudie etc. Universis serie presen- 
cium fiat manifestum quod in congregatione trium 
statuum dicionis nostre Sabaudie nuperrime in hoc 
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opido Chamberii facta nobis fuit concessum donum 
sive subsidium gratiosum pro solutione dotium illus- 
trium sororum nostrarum carissimarum Marie et Lu- 
dovice de Sabaudia ad racionem quatuor florenorum 
parvi ponderis pro singulo foco hominum nostrorum 
immediatorum et ecclesiasticorum ut moris est baro- 
num vero et banneretorum ac ceterorum nobilium in 
et super homines suos merum mixtum imperium ju- 
ridicionem omnimodam cum ultimo supplicio duorum 
florenorum parvi ponderis solvendorum quatuor ter- 
minis super hoc stabilitis quorum tercius fuit in festo 
Penthecostes nuperrime elapso. Hinc est quod vene- 
rabile capitulum ecclesie cathedralis sancti Johannis 
Maurienne pro suis hominibus et juridiciariis super 
quibus habere asserit merum mixtum imperium juri- 
dicionem omnimodam cum ultimo supplicio nobis 
graciose concessit et donavit pro dicto tercio termino 
ipsius subsidii decem octo florenos parvi ponderis 
solvendos in manibus dilecti nostri Philippi Megreti 
ipsius subsidii receptoris qui de illis nobis legitime 
tenebitur computare. Mandantes propterea castellano 
et correario sancti Johannis Maurianne et ceteris offi- 
clariis nostris quod ipsos homines ad solucionem dicti 
tercii termini ipsius subsidii nullathenus inquietent 
presidentique et magistris camere computorum nos- 
trorum quod ipsos officiarios ad quicquam nobis oc- 
casione predictorum computandum non compellant 
sed dumtaxat dictum receptorem de dicta summa ha- 
bita. Datum Chamberii nobis absentibus quia sic 
fieri jussimus nostra absentia non obstante die decima 
mensis junii anno domini millesimo quatercentesimo 
octuagesimo sexto. 

(QJuos decem octo florenos parvi ponderis 
[abui ego idem receptor. P. Megret. 
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Nous Philibert Milliet par la grâce de Dieu et du 
St. Siège Apostolique evesque et prince de Maurienne 
confessons avoir heu et receu de nostre venerable cha- 
pitre de la cathédrale scavoir est la decime deue a son 
Altesse pour l’année presente 1592 par les mains de 
R* messire Pierre Gal chanoïne et commis pour ce 
faire du dit chapitre la somme de 494 florins six souls 
de laquelle somme les quictons et promettons faire 
tenir quictes. En foi de quoi avons signe la presente 
ce 18 novembre 1592. 

Et laquelle somme est comprise ès aultres quittan- 
ces que nous avons passe à Jehan Francoys Germain 
exacteur de la dicte decime parles mains duquel nous 
les avons receu portées de la date du 17 novembre 
1592. 

Phil. ev. de Maurienne. 


Nous Philibert Milliet evesque soubsigne avons re- 
ceu pour le decime extraordinaire la somme de quatre 
cents nonante quatre florins six souls de quoy en 
deschargeons le venerable chapitre de St-Jehan ce 13 
janvier 1598. 

Phil. ev. de Maurieñne. 
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DOCUMENTS 


Lettres de sauvegarde du roi Henri II — 1548 (1). 


Henry par la grace de Dieu roy de France A tous 
nous justiciers ou a leurs lieutenants salut. A la sup- 
plication et requeste de nostre aymé André Boysson 
chastellain de la Guarde du pays de Maurienne, as- 
seurant luy doubter de plusieurs personnes havieurs 
et mal veuillantz pour certaines vrays et semblables 
presumptions et conjonctures. Nous vous mandons 
et a ung chescung de vous si a luy appartiendra que 
le dict suppliant avec sa famille et enfans gens servi- 
teurs droicts choses possessions et biens quelconques 
vous prenés et mectés en et soub nostre protection et 
Saulvegarde especial a la conservation de son droict 
tant seulement et le maintenés et guardés en touttes 
ses Justes possessions droicts usages franchises et 
libertés et saisines esquelles vous le treuverés estre 
etses predecesseurs avoyr esté paysiblement dan- 
cienneté et le guardés et deffendés ou faictes guarder 
et deffendre de par nous de toutes injures tous griefs 
Violanses oppressions molestacions de forces darmes 
de puissance delays et de toutes aultres inquiétations 
et novelletés indeues, lesquelles si vous treuvés estre 
Où avoyr esté fètes contre et au prejudice de nostre 


(1) V. séance du 13 avril 189%. 
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dicte sauvegarde et du dict suppliant ramenés les et 
remectés incontinent et sans delay au premier estat 
et dheu. Et pour ce faictes fére a nous et au dictsup- 
pliant amende convenable et des personnes dont il 
vous requerra avoir asseurement faictes le luy donner 
bon et loyal selon la costume du pays et nostre dicte 
presente sauvegarde soufrés et faictes publier ès lieux 
et aux personnes ou il appertiendra et dont vous se- 
rez requis. Et en signe dicelle et en cas de novelles 
perils mectés ou faictes mectre et assoyr nos penon- 
ceaux et bastons royaux en et sur les lieux maysons 
manoirs granges prés terres possessions et biens 
quelconques du dict suppliant, en faysant ou faysant 
féres expresses inhibitions et deffenses de par nous 
sur Certaines et grands peines a nous a applicquer et 
a touttes les personnes esquels appertiendra et que 
requis serés que au dict suppliant sa dicte famille 
gens serviteurs droictz choses possessions et biens 
quelconques ne meffacent ou facent meffayre ne mes- 
dire en corps ne en biens en aulcune maniere et pour 
les choses dessus dictes plus diligemment exequuter 
depputés au dict suppliant a ses despens raysonna- 
bles ung ou plusieurs de nos sergents si requis en 
estes, lesquels touttefloys ne sentremectent de chose 
que requiert cognoyssance de cause, Donné a Cham- 
béry le sixième jour du moys de janvier lan de grace 
mil cinq cents quarante huict prins a Noel et de nostre 
régne le premier. Par le conseil. Bachet. 


Jehan Duperrier docteur en droicts lieutenant de 
monsieur M° Estienne de la Roche juge mage au pays 
et principauté St-Jehan de Maurienne et Aguebelle 
au premier officier royal sur ce requis salut. Veu Îles 
lettres de sauvegarde obtenues par M° André Boysson 
chastellen de la Garde et la teneur a plein considéré 
mandons par ces presentes et commandons que vous 
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icelles lettres mectés en dheue et entière execution 
suyvant leur forme et teneur sans rien obmectre du 
contenu, faisant inhibition et deflences a toutes per- 
sonnes que navent a melflayre ny medire au corps 
du suppliant ny de sa famille ny de ses biens a peyne 
de cinquante livres tournois en mettant les penon- 
ceaulx et bastons royaux ès lieux que sera requis par 
limpetrant pour oter toutes causes dignorance et en 
cas dopposition les opposans avecq l'impetrant ran- 
voyés par devers nous a Saint Jehan de Maurienne a 
quelque jour certain et competant, dont serés requis, 
pour illec venir dire et declarer leurs causes doppo- 
sition si poen en ont ou dheue inthimation. Donné a 
Sainct Jean de Maurienne le dix neuviesme de jan- 
vier mil cinq cens et quarante huit. Par le dict sei- 
gneur lieutenant Jehan Duperrier lieutenant. Ducriez 
pour le greffier. 


L’an mil cinq cens quarante huit et le vingtiesme 
de janvier honneste Guilliaume Filliol sergent royal 
par vertu des lettres de sauvegarde y attachées avec 
honneur et reverence receues et a la requeste de An- 
dré Boysson impetrant cest transporte au lieu requis 
de Sainct Jehan de Maurienne et illec estant a son de 
trompe et a haulte voye a publié la dicte sauvegarde 
le dix neuviesme du dict moys et après cest trans- 
porte du dict Sainct Jehan de Maurienne a Villargon- 
dran et illec estant a son de trompe a haulte voye 
entendable a faict lecture et publication de la dicte 
sauvegarde au lieu accostumé fére mectant le dict 
impetrant soub la protection du Roy nostre sire. fay- 
sant inhition et deffense a peine dernier escripte et 
aultres a la forme des dictes lettres et mectant penon- 
ceaux. À laquelle sauvegarde Jehan de les Oules et 
Gabriel Oudin scindicqs et pour la dicte communaulte 
se sont portés pour opposants requerants estre re- 
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ceups a la dicte opposition, laquelle opposition le 
dict sergent leur a remis au XXIII* janvier pour de- 
clayrer leurs causes d'opposition par devant le sei- 
gneur juge mage de Maurienne ou son lieutenant, leur 
baillant copie executoire et les dictes proclamations 
ont este faictes presents Aymon Chardon Georges 
Cullierat et Jehan Rapin recors comme a moy soub- 
signe a relate avoyr faict. 

Ducriez. 
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Sentence arbitrale de Mgr de Lambert, 
évêque de Maurienne, 
au sujet de forêts et pâturages contestés entre Valloires 
et Montricher — 1570 (1). 


Comme soit que différent et procès soit de long- 
temps intenté et meu entre ceulx des communaultés 
de Valloire d’une part, et de Montrichier d’aultre, 
que par plusieurs et diverses foys nous les aurions 
exortés de traicter et terminer telz différentz de leurs 
bornes et pasturaiges par amiable composition plus 
toust que de se consumer en fraix et despens si gran- 
des. Est-il que les dictes parties recognoissants fort 
bien la verité de telles remonstrances, pour la volunté 


(1) V. séance du 13 avril 189%. 
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aussi quelles ont de se rendre hobeïissantes a nostre 
advis et conseil et entretenir la mutuelle amitié et 
bonne voisinance les uns envers les aultres, dung 
commung accord auroint comme de faict elles ont 
passé entre elles une submission et compromis de 
demeurer de tous leurs différents a nostre simple 
jugement ordonnance et arbitraige. À ceste cause 
. doncques et pour le desir quavons dentretenir la paix 
et amitié entre ceulx quil a pleu a Dieu nous donner 
en gouvernement et charge, pour aussi eviter tant de 
fraix et despences inutilles que se pourroient fère a 
la continuation et poursuite de telz procès, bien vou-. 
lentier avons accepté telle charge, et en oultre pour 
en fère sortir leffectet contentement des deux parties 
tant quil nous est possible nous avons sellon le deb- 
voir dequité et de nostre conscience terminé et arresté 
telz differents en la manière que s’en suyt. 

Premièrement que dela le rieu plus proche du costé 
d’Albanne que cieulx de Montrichier appellent des 
Loyes et ceulx de Valloire rieu Choudaine le fond et 
boys appelé les Gorges qui est dempuys le chemin de 
Valloire au dict lieu des Loyes tendant le dict boys 
en bas jusques au chemin de Valloire a Montrichier 
qui sappelle Maupasset sera party et dividé par moi- 
tié eta travers en deux parties esgales jusques au 
dict grand rieu et combe des molins par mesure et 
arbitraige dexperts qui seront esleus par commung 
consentement des parties pour y planteret mettre les 
bornes et limites quilz verront estre necessaire pour 
servir de confins perpetuels. 

Ce faict la partie tirant en sus contre le midi dem- 
puys les dictes limites et confins que seront plantez 
jusques au mont Chaudannaz dou sort le dict rieu 
demeurera à ceulx de la communaulté de Valloire et 
despuys les dictes limites laultre partie tendant en 
bas tant quelle pourra tirer contre le fleuve d'Harc 


18 
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sera et demeurera franche et libre a cieulx de Mont- 
richier. 

Item les aultres fonds et boys qui sont entre le 
dict rieu et celluy qui descend de la fontaine par aul- 
cungs appellé semblablement des Loyes et par aultres 
du Piquet fillant et tirant droict a mont dempuys la 
dicte source et fontaine jusques au bout au sommet 
de la montagne et aussi tirant en bas iusques ou se 
joignent les dicts deux ruissaulx demeureront et se- 
ront en propriété à ceulx de Valloire. 

Et touchant aux aultres fonds et pièces de boys qui 
sont de deça le dict rieu et fontaine de Loyes dicte 
du Piquet jusques au dernier rieu tirant en ça que 
quelques ung appellent rieu Coten ou bien du Soil- 
liet tant dessus que soubs le chemin du dict lieu des 
Loyes les dicts de Montrichier les possederont en la 
façon et manière quils les ont possedez jusques a pre- 
sent sans que ceulx du dict Valloire leur y puissent de- 
mander quereller prendre et usurper aulcune chouse 
que ce soit. 

En oultre et en ce que concerne laultre lieu conten- 
cieulx de la place et boys qui est plus en ça desquelz 
ceulz de Valloire prétendent avoir lusaige pour y 
prendre bois en commung et promiscuement avec 
ceulx de Montrichier lesquelz opposent le contraire et 
y auroient faict mettre sauvegarde, disons que la 
dicte piece demeurera par commung et promiscue- 
ment entre les dictes parties lesquelles en useront 
honnestement et avec discretion pour non depopuler 
le bois. Et sera icelle piece de nouveau confinée par 
confins et limites certeynes et permanentes affin qu'’a- 
vec le temps ny puisse naistre aulcung different en- 
tre les dictes parties et sellon les confins apposés en 
la seconde pièce confinée a la fin de la requeste du 
vieulx procès entre les dicts de Valloires et de Mont- 
richier. 
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Item en ce qui concerne les pasturaiges ou pasque- 
raiges disons et declairons quilz appertiennent abso- 
lument et appertiendront a ceulx du dict Montrichier 
tant sur les pièces par nous adjugées a ceulx de Val- 
loire que aux leurs sans que pour ce leur soit donné 
aulcung destourbier ou empeschement, reservant tou- 
teffois que les dicts de Valloire y pourront repaistre 
les bestes quilz mettront au dict lieu pour charger et 
empourter du bois pour leur usaige. 

Et pour ce que nous estimons la presente ordon- 
nance et sentence arbitramentale estre accompagnée 
dequité et raison nous lavons faict lire et signiffier 
ausdictes parties de Valloire et Montrichier, ausquelz 
en sera donné a chascung ung double pour la don- 
ner a entendre a leurs communaultés, et veuillant 
icelles v acquiescer sera le tout plus amplement ex- 
tendu par experts et notaires qui seront requis par 
les dictes parties ou bien comme leur semblera. 

Faict et donné a nostre palays de sainct Jehan le 
cinquiesme jour d'aoust mil cinq cents septante et 
nous sommes soubsignés. 

P. de Lambert evesque de Maurienne. 


Par commandement de Monseigneur le Reveren- 
dissime evesque et prince de Maurienne. 
De Chabert. 
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